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 TABLEAU  COMPARATIF 
___ 

 
 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la Commission 
___ 

CHAPITRE Ier 

Amnistie de droit 

Article 1er 

Sont amnistiées de droit, en rai-
son soit de leur nature ou des circons-
tances de leur commission, soit du 
quantum ou de la nature de la peine 
prononcée, les infractions mentionnées 
par le présent chapitre lorsqu’elles ont 
été commises avant le 17 mai 2002, à 
l’exception de celles qui sont exclues du 
bénéfice de l’amnistie en application des 
dispositions de l’article 13. 

CHAPITRE Ier 

Amnistie de droit 

Article 1er 

(Sans modification). 

CHAPITRE Ier 

Amnistie de droit 

Article 1er 

(Sans modification). 

L’amnistie prévue par le présent 
chapitre bénéficie aux personnes physi-
ques et aux personnes morales. 

  

Section 1  

Amnistie en raison de la nature de 
l’infraction ou des circonstances  

de sa commission 

Article 2 

Sont amnistiés en raison de leur 
nature : 

Section 1  

Amnistie en raison de la nature de 
l’infraction ou des circonstances  

de sa commission 

Article 2 

(Sans modification). 

Section 1  

Amnistie en raison de la nature de 
l’infraction ou des circonstances  

de sa commission 

Article 2 

(Sans modification). 

1° Les contraventions de police 
et les contraventions de grande voirie ; 

  

2° Les délits pour lesquels seule 
une peine d’amende est encourue, à 
l’exception de toute autre peine ou me-
sure ; 

  

3° Les délits prévus par la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse ; 

  

4° Les infractions prévues par les 
articles 397, 398 à 406, 414, 415, 418, 
429 (premier alinéa), 438, 441, 447, 
451, 453, 456 (troisième alinéa), 457, 
460, 461, 465, 468 et 469 (premier ali-
néa) du code de justice militaire et les 
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Texte du projet de loi  

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la Commission 
___ 

articles L. 118, L. 124, L. 128, L. 129, 
L. 131, L. 134, L. 146 à L. 149, L. 149-
7, L. 149-8, L. 149-9, L. 156 et L. 159 
du code du service national ; toutefois 
les délits de désertion prévus par les ar-
ticles 398 à 406 du code de justice mili-
taire, commis par un militaire de car-
rière ou servant en vertu d’un contrat, ne 
sont amnistiés que lorsque le point de 
départ des délais fixés à l’article 398 de 
ce code est antérieur au 17 mai 2002 et 
que l’auteur s’est ou se sera présenté vo-
lontairement devant l’autorité militaire 
compétente avant le 31 décembre 2002. 

Article 3 

Sont amnistiés, lorsqu’ils sont 
passibles de moins de dix ans 
d’emprisonnement, les délits commis 
dans les circonstances suivantes : 

Article 3 

(Sans modification). 

Article 3 

(Alinéa sans modification). 
 

1° Délits commis à l’occasion de 
conflits du travail ou à l’occasion 
d’activités syndicales et revendicatives 
de salariés, d’agents publics et de mem-
bres de professions libérales, y compris 
au cours de manifestations sur la voie 
publique ou dans des lieux publics ; 

 1° (Sans modification). 
 

2° Délits commis à l’occasion de 
conflits relatifs aux problèmes de 
l’enseignement ou délits relatifs à la re-
production d’œuvres ou à l’usage de lo-
giciels à des fins pédagogiques et sans 
but lucratif ; 

 2° (Sans modification). 
 

3° Délits en relation avec des 
conflits de caractère industriel, agricole, 
rural, artisanal ou commercial, y com-
pris au cours de manifestations sur la 
voie publique ou dans des lieux pu-
blics ; 

 3° (Sans modification). 
 

4° Délits en relation avec des 
élections de toute nature à l’exception 
de ceux qui sont en relation avec le fi-
nancement direct ou indirect de campa-
gnes électorales ou de partis politiques ; 

 4° (Sans modification). 
 

5° Délits en relation avec la dé-
fense des droits et intérêts des Français 
rapatriés d’outre-mer. 

 5° (Alinéa sans modification). 
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Texte du projet de loi  

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la Commission 
___ 

Lorsqu’elle intervient après 
condamnation définitive, l’amnistie ré-
sultant du présent article est constatée 
par le ministère public près la juridiction 
ayant prononcé la condamnation, agis-
sant soit d’office, soit sur requête du 
condamné ou de ses ayants droit. La dé-
cision du ministère public peut être 
contestée dans les conditions prévues 
aux deuxième et troisième alinéas de 
l’article 778 du code de procédure pé-
nale. 

 (Alinéa sans modification). 

En cas de condamnation pour in-
fractions multiples, le condamné est 
amnistié si l’infraction amnistiée en ap-
plication des dispositions du présent ar-
ticle est légalement punie de la peine la 
plus forte ou d’une peine égale à celles 
qui sont prévues pour les autres infrac-
tions poursuivies, sauf si l’une de ces in-
fractions est exclue du bénéfice de la 
présente loi en application des disposi-
tions de l’article 13. 

En cas de condamnation pour in-
fractions multiples, le condamné est 
amnistié si l’infraction amnistiée en ap-
plication des dispositions du présent ar-
ticle est légalement punie de la peine la 
plus forte ou d’une peine égale à celles 
qui sont prévues pour les autres infrac-
tions poursuivies, sauf si l’une de ces in-
fractions est exclue du bénéfice de la 
présente loi en application des disposi-
tions de l’article 13. 

Alinéa supprimé 
 

  
Article additionnel 

En cas de condamnation pour 
infractions multiples, le condamné est 
amnistié si l'infraction amnistiée en 
application des dispositions de la pré-
sente section est légalement punie de la 
peine la plus forte ou d'une peine égale 
à celles qui sont prévues pour les au-
tres infractions poursuivies, sauf si 
l'une de ces infractions est exclue du 
bénéfice de la présente loi en applica-
tion des dispositions de l'article 13. 

Section 2  

Amnistie en raison du quantum ou de 
la nature de la peine  

Article 4 

Sont amnistiés les délits qui ont 
été ou seront punis de peines d’amende 
ou de jours amende. 

Section 2  

Amnistie en raison du quantum ou de 
la nature de la peine  

Article 4 

Sont amnistiés les délits qui ont 
été ou seront punis de peines d’amende 
ou de jours amende. 

Section 2  

Amnistie en raison du quantum ou de 
la nature de la peine  

Article 4 

Sont amnistiés… 
 
…jours amende, à l’exclusion de l’une 
des peines prévues à l’article 5. 

 
Toutefois, si l’amende est supé-

rieure à 750 €, l’amnistie ne sera ac-
quise qu’après le paiement de cette 
amende ou après qu’aura été subie 
l’incarcération prévue par l’article 131-

(Alinéa sans modification). (Alinéa sans modification). 
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Texte du projet de loi  

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la Commission 
___ 

l’incarcération prévue par l’article 131-
25 du code pénal ; l’amnistie sera éga-
lement acquise après exécution de la 
contrainte par corps, celle-ci ne faisant 
pas cependant obstacle au recouvrement 
ultérieur de l’amende. 

Article 5 

Sont amnistiés les délits qui ont 
été ou seront punis des peines ci-après 
énumérées : 

Article 5 

(Alinéa sans modification). 

Article 5 

(Alinéa sans modification). 

1° Peines d’emprisonnement in-
férieures ou égales à trois mois sans sur-
sis ; 

1° Peines d’emprisonnement in-
férieures ou égales à trois mois sans sur-
sis ; 

1° Peines… 
 
…sursis ; les peines d'emprisonnement 
sans sursis résultant de la révocation 
d'une peine d'emprisonnement avec ap-
plication du sursis assorti de l'obliga-
tion d'accomplir un travail d'intérêt gé-
néral ne sont pas amnistiées ; 

2° Peines d’emprisonnement in-
férieures ou égales à trois mois avec ap-
plication du sursis avec mise à 
l’épreuve ; 

2° (Sans modification). 2° (Sans modification). 

3° Peines d’emprisonnement in-
férieures ou égales à six mois avec ap-
plication du sursis simple ; 

3° (Sans modification). 3° (Sans modification). 

4° Peines d’emprisonnement 
d’une durée supérieure à trois mois et ne 
dépassant pas six mois avec application 
du sursis avec mise à l’épreuve, lorsque 
la condamnation aura été déclarée non 
avenue en application de l’article 132-
52 du code pénal, ou que le condamné 
aura accompli le délai d’épreuve prévu 
par l’article 132-42 du code pénal sans 
avoir fait l’objet, en application des arti-
cles 132-47 à 132-51 du code pénal, 
d’une décision ordonnant la révocation 
du sursis ; 

4° (Sans modification). 4° (Sans modification). 

5° Peines d’emprisonnement 
d’une durée ne dépassant pas six mois 
avec application du sursis assorti de 
l’obligation d’accomplir un travail 
d’intérêt général, lorsque le condamné 
aura accompli la totalité du travail 
d’intérêt général sans avoir fait l’objet, 
en application de l’article 132-56 du 
code pénal, d’une décision ordonnant la 

5° (Sans modification). 5° (Sans modification). 
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Texte du projet de loi  

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la Commission 
___ 

révocation du sursis ; lorsqu’il a été fait 
application de la procédure prévue à 
l’article 132-57 du code pénal, le quan-
tum de la peine à prendre en considéra-
tion pour l’application du présent article 
est celui qui résulte de la mise en œuvre 
de ladite procédure ; 

6° Peines d'emprisonnement dont 
une part est assortie du sursis simple ou 
du sursis avec mise à l'épreuve, lorsque 
la fraction ferme de l'emprisonnement 
est inférieure ou égale à trois mois et 
que la durée totale de la peine pronon-
cée est inférieure ou égale à six mois, 
sous réserve que soient remplies, pour 
les peines assorties du sursis avec mise 
à l'épreuve, les conditions prévues au 
4° ; 

6° (Sans modification). 6° (Sans modification). 

7° Peines de travail d’intérêt gé-
néral prononcées en application des arti-
cles 131-8 du code pénal et 20-5 de 
l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 relative à l’enfance délinquante, 
l’amnistie n’étant toutefois acquise 
qu’après l’accomplissement par le 
condamné de la totalité du travail 
d’intérêt général ; 

7° (Sans modification). 7° (Sans modification). 

8° Peines alternatives prononcées 
en application des dispositions des 1° à 
10° de l’article 131-6 du code pénal ; 

8° Peines… 
                                   … des 1° à 6° et 
8° à 10° de …                    …pénal ; 

 

8° Peines… 
                                         … des 1° à 5° 
et …                    …pénal ; 

 
9° Peines complémentaires pro-

noncées à titre de peines principales en 
application des dispositions de l’article 
131-11 du code pénal, à l’exception des 
peines mentionnées à l’article 15. 

9° (Sans modification). 9° (Sans modification). 

Lorsque les peines ci-dessus ont 
été prononcées en même temps qu’une 
peine d’amende ou de jours amende, 
l’amnistie n’est acquise que sous ré-
serve que la condition prévue au 
deuxième alinéa de l’article 4 soit rem-
plie. 

Lorsque les peines ci-dessus ont 
été prononcées en même temps qu’une 
peine d’amende ou de jours amende, 
l’amnistie n’est acquise que sous ré-
serve que la condition prévue au 
deuxième alinéa de l’article 4 soit rem-
plie. 

Lorsque les… 
 
 
 
 
…au second alinéa… 
…remplie. 
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Texte du projet de loi  

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la Commission 
___ 

Article 6 

Sont amnistiées les infractions 
qui ont donné ou donneront lieu : 

Article 6 

(Alinéa sans modification). 
 

Article 6 

(Sans modification). 
 

1° A une dispense de peine en 
application des articles 132-58 et 132-
59 du code pénal ; 

1°(Sans modification).  

2° Soit à une mesure 
d’admonestation, soit à la remise du mi-
neur à ses parents, à son tuteur ou à la 
personne qui en avait la garde ou à une 
personne digne de confiance, soit à la 
dispense de toute mesure, en application 
de l’ordonnance du 2 février 1945 préci-
tée. 

2° Soit à à une mesure 
d’admonestation, soit à la remise du mi-
neur à ses parents, à son tuteur ou à la 
personne qui en avait la garde ou à une 
personne digne de confiance, soit à la 
dispense de toute mesure, en application 
de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 précitée. 

 

Article 7 

L’amnistie prévue par les articles 
4 à 6 n’est acquise qu’après condamna-
tion devenue définitive. 

Article 7 

(Sans modification). 

Article 7 

(Sans modification). 

Toutefois, hors les cas où 
l’amnistie est subordonnée à l’exécution 
de la peine, en l’absence de partie civile 
et sauf opposition, appel ou pourvoi en 
cassation dans les délais légaux à comp-
ter du jour de la décision, cette amnistie 
est acquise, sans qu’il y ait lieu à signi-
fication, après condamnation prononcée 
par défaut, par itératif défaut ou dans les 
conditions prévues par les articles 410 et 
411 du code de procédure pénale. 
 

  

Le condamné bénéficiant de 
l’amnistie prévue à l’alinéa précédent 
conserve la possibilité de former 
opposition, d’interjeter appel ou de se 
pourvoir en cassation, selon le cas, s’il 
fait ultérieurement l’objet d’une 
assignation sur intérêts civils. Le délai 
d’opposition, d’appel ou de pourvoi en 
cassation est alors calculé à compter du 
jour où le condamné a eu connaissance 
de cette assignation. 

  

Lorsqu’il a formé un appel, une 
opposition ou un pourvoi en cassation 
avant l’entrée en vigueur de la présente 
loi contre une condamnation amnistiée 
par application des articles 4 à 6, le pré-
venu peut, par déclaration au greffe de 
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___ 
 

Texte adopté par 
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___ 

Propositions de la Commission 
___ 

venu peut, par déclaration au greffe de 
la juridiction qui a rendu la décision ou 
de l’établissement pénitentiaire dans le-
quel il est détenu, se désister de la voie 
de recours exercée. Ce désistement rend 
caducs tous les recours incidents autres 
que ceux formés par les parties civiles et 
les autres prévenus et rend définitive la 
condamnation en ce qui concerne 
l’action publique, à l’égard de celui qui 
s’est désisté. 

Section 3  

Contestations relatives à l’amnistie 

Article 8 

Les contestations relatives à 
l’amnistie de droit prévue par le présent 
chapitre sont soumises aux règles de 
compétence et de procédure prévues par 
les deuxième et troisième alinéas de 
l’article 778 du code de procédure pé-
nale. 

Section 3  

Contestations relatives à l’amnistie 

Article 8 

(Sans modification). 

Section 3  

Contestations relatives à l’amnistie 

Article 8 

(Sans modification). 

Si la décision a été rendue par 
une juridiction militaire siégeant en 
France, la requête sera soumise à la 
chambre de l’instruction de la cour 
d’appel dans le ressort de laquelle était 
établi le siège de cette juridiction. 

  

Si la décision a été rendue par un 
tribunal aux armées siégeant à 
l’étranger, la requête sera présentée à la 
chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Paris. 

  

En matière de contraventions de 
grande voirie, la juridiction compétente 
est celle qui a prononcé la condamna-
tion. 

  

En l’absence de condamnation 
définitive, les contestations sont soumi-
ses à la juridiction compétente pour sta-
tuer sur la poursuite. 
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Texte du projet de loi  

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la Commission 
___ 

CHAPITRE II 

Amnistie par mesure individuelle 

CHAPITRE II 

Amnistie par mesure individuelle 

CHAPITRE II 

Amnistie par mesure individuelle 

Article 9 

Le Président de la République 
peut admettre, par décret, au bénéfice de 
l’amnistie les personnes poursuivies ou 
condamnées pour toute infraction com-
mise avant le 17 mai 2002, à l’exception 
des infractions qui sont exclues du béné-
fice de l’amnistie en application de 
l’article 13 dès lors que ces personnes 
n’ont pas, avant cette infraction, fait 
l’objet d’une condamnation à 
l’emprisonnement ou à une peine plus 
grave pour crime ou délit de droit com-
mun et qu’elles appartiennent à l’une 
des catégories ci-après : 

Article 9 

Le Président de la République 
peut admettre, par décret, au bénéfice de 
l’amnistie les personnes physiques 
poursuivies de l’amnistie les personnes 
poursuivies ou condamnées pour toute 
infraction commise avant le 17 mai 
2002, à l’exception des infractions qui 
sont exclues du bénéfice de l’amnistie 
en application de l’article 13 dès lors 
que ces personnes n’ont pas, avant cette 
infraction, fait l’objet d’une condamna-
tion à une peine privative de liberté pour 
un crime ou un délit de droit commun et 
qu’elles appartiennent à l’une des caté-
gories ci-après : 

Article 9 

(Sans modification). 

1° Personnes âgées de moins de 
vingt-et-un ans au moment de 
l’infraction ; 

1° (Sans modification).  

2° Personnes qui ont fait l’objet 
d’une citation individuelle, ou sont titu-
laires d’une pension militaire 
d’invalidité ou ont été victimes de bles-
sures de guerre au cours des guerres 
1914-1918, 1939-1945 ou d’Algérie, ou 
des combats en Tunisie ou au Maroc, 
sur les théâtres d’opérations extérieures, 
au cours d’opérations de maintien de 
l’ordre hors de la métropole ou par 
l’effet d’actes de terrorisme ; 

2° (Sans modification).  

3° Déportés résistants ou politi-
ques et internés résistants ou politiques ; 

3° (Sans modification).  

4° Résistants dont l’un des as-
cendants est mort pour la France ; 

4° (Sans modification).  

5° Engagés volontaires 1914-
1918 ou 1939-1945 ; 

5° (Sans modification).  

6° Personnes qui se sont distin-
guées d’une manière exceptionnelle 
dans les domaines humanitaire, culturel, 
sportif, scientifique ou économique. 

6° (Sans modification).  

La demande d’amnistie peut être 
présentée par toute personne dans le dé-
lai d’un an à compter soit de la 

(Alinéa sans modification).  
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Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la Commission 
___ 

gation de la présente loi, soit de la 
condamnation définitive. En ce qui 
concerne les personnes mentionnées au 
1°, le délai est prolongé jusqu’à la date à 
laquelle le condamné aura atteint l’âge 
de vingt-deux ans. 

Les dispositions du présent arti-
cle peuvent être invoquées à l’appui 
d’une demande d’amnistie concernant 
une infraction commise même avant le 
18 mai 1995 sans qu’une forclusion ti-
rée de la loi n° 95-884 du 3 août 1995 
portant amnistie ou d’une loi d’amnistie 
antérieure ne puisse être opposée. 

(Alinéa sans modification).  

CHAPITRE III 

Amnistie des sanctions disciplinaires 
ou professionnelles 

CHAPITRE III 

Amnistie des sanctions disciplinaires 
ou professionnelles 

CHAPITRE III 

Amnistie des sanctions disciplinaires 
ou professionnelles 

Article 10 

Sont amnistiés les faits commis 
avant le 17 mai 2002 en tant qu’ils cons-
tituent des fautes passibles de sanctions 
disciplinaires ou professionnelles. 

Article 10 

(Sans modification). 

Article 10 

(Sans modification). 

Toutefois, si ces faits ont donné 
lieu à une condamnation pénale, 
l'amnistie des sanctions disciplinaires ou 
professionnelles est subordonnée à 
l'amnistie ou à la réhabilitation légale ou 
judiciaire de la condamnation pénale. 

  

Sauf mesure individuelle accor-
dée par décret du Président de la Répu-
blique, sont exceptés du bénéfice de 
l’amnistie prévue par le présent article 
les faits constituant des manquements à 
l’honneur, à la probité, ou aux bonnes 
mœurs. La demande d’amnistie peut 
être présentée par toute personne inté-
ressée dans un délai d’un an à compter 
soit de la promulgation de la présente 
loi, soit de la condamnation définitive. 
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___ 
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___ 

Article 11 

Sont amnistiés, dans les condi-
tions prévues à l’article 10, les faits re-
tenus ou susceptibles d’être retenus 
comme motifs de sanctions prononcées 
par un employeur. 

Article 11 

(Sans modification). 

Article 11 

(Sans modification). 

L’inspection du travail veille à ce 
qu’il ne puisse être fait état des faits 
amnistiés. A cet effet, elle s’assure du 
retrait des mentions relatives à ces sanc-
tions dans les dossiers de toute nature 
concernant les travailleurs qui bénéfi-
cient de l’amnistie. 

  

Les règles de compétence appli-
cables au contentieux des sanctions sont 
applicables au contentieux de l'amnistie.  

  

Article 12 

Les contestations relatives au bé-
néfice de l’amnistie des sanctions disci-
plinaires ou professionnelles définitives 
sont portées devant l’autorité ou la juri-
diction qui a rendu la décision. 

Article 12 

(Alinéa sans modification). 

Article 12 

(Alinéa sans modification). 

L’intéressé peut saisir cette auto-
rité ou juridiction en vue de faire consta-
ter que le bénéfice de l’amnistie lui est 
effectivement acquis. 

(Alinéa sans modification). (Alinéa sans modification). 

En l’absence de décision défini-
tive, ces contestations sont soumises à 
l’autorité ou à la juridiction saisie de la 
poursuite. 

(Alinéa sans modification). (Alinéa sans modification). 

L’exécution de la sanction est 
suspendue jusqu’à ce qu’il ait été statué 
sur la demande ; le recours contentieux 
contre la décision de rejet de la demande 
a également un caractère suspensif. 

(Alinéa sans modification). (Alinéa sans modification). 

Toutefois, l'autorité ou la juridic-
tion saisie de la demande ou du recours 
peut, par décision spécialement motivée, 
ordonner l'exécution provisoire de la 
sanction ; cette décision, lorsqu'elle re-
lève de la compétence d'une juridiction, 
peut, en cas d'urgence, être rendue par le 
président de cette juridiction ou un de 

(Alinéa sans modification). (Alinéa sans modification). 
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___ 

ses membres délégué à cet effet. 

 
L’autorité ou la juridiction saisie 

statue après avoir entendu la victime. 
Alinéa supprimé 
 

CHAPITRE IV 

Exclusions de l’amnistie 

CHAPITRE IV 

Exclusions de l’amnistie 

CHAPITRE IV 

Exclusions de l’amnistie 

Article 13 

Sont exclues du bénéfice de 
l’amnistie prévue par la présente loi les 
infractions suivantes, qu’elles aient été 
reprochées à des personnes physiques 
ou à des personnes morales : 

Article 13 

(Alinéa sans modification). 

Article 13 

(Alinéa sans modification). 

1° Infractions en matière de ter-
rorisme entrant dans le champ 
d’application de l’article 706-16 du code 
de procédure pénale, y compris dans sa 
rédaction applicable avant la 
loi n° 96-647 du 22 juillet 1996 renfor-
çant la lutte contre le terrorisme, et 
même lorsque les faits sont antérieurs à 
l’entrée en vigueur de la loi n° 86-1020 
du 9 septembre 1986 relative à la lutte 
contre le terrorisme ; 

1° Infractions en matière de ter-
rorisme entrant dans le champ 
d’application de l’article 706-16 du code 
de procédure pénale, y compris dans sa 
rédaction applicable avant la 
loi n° 96-647 du 22 juillet 1996 tendant 
à renforcer la répression du terrorisme, 
et même lorsque les faits sont antérieurs 
à l’entrée en vigueur de la loi n° 86-
1020 du 9 septembre 1986 relative à la 
lutte contre le terrorisme ; 

1° (Sans modification). 

2° Délits de discrimination pré-
vus par les articles 225-1 à 225-3 et 
432-7 du code pénal et L. 123-1, L. 412-
2 et L. 413-2 du code du travail ; 

2° (Sans modification). 2° (Sans modification). 

3° Atteintes volontaires à 
l’intégrité physique ou psychique d’un 
mineur de quinze ans prévues par le 
1° des articles 222-8, 222-10, 222-12, 
222-13 et par l’article  222-14 du code 
pénal ; 

 

3° Atteintes volontaires à 
l’intégrité physique ou psychique d’un 
mineur de quinze ans prévues par le 
1° des articles 222-8, 222-10, 222-12, 
222-13 et par l’article  222-14 du code 
pénal ; 

 

3° Atteintes… 
 
…quinze ans ou d’une personne parti-
culièrement vulnérable prévues par les 
1° et 2°  des articles… 

…et par les articles 222-14 et 
222-15 du code pénal ; 

4° Délits de concussion, de prise 
illégale d’intérêts et de favoritisme, ain-
si que de corruption et de trafic 
d’influence, y compris en matière euro-
péenne ou internationale, prévus par les 
articles 432-10 à 432-14, 433-1, 433-2, 
433-3, 434-9, 435-1 à 435-4 et 441-8 du 
code pénal ; 

4° Délits de concussion, de prise 
illégale d’intérêts et de favoritisme, ain-
si que de corruption et de trafic 
d’influence, y compris en matière euro-
péenne ou internationale, prévus par les 
articles 432-10 à 432-14, 433-1, 433-2, 
433-3, 434-9, 435-1 à 435-4 et 441-8 du 
code pénal  pénal ainsi que les délits de 
faux prévus par les articles 441-1 à 
441 - 4, 441-9 et 441-12 du code pénal ; 

4° Délits… 
 
 
 
 
                         …..à 432-14, 433-1, 
433-2, 434-9…. 
 
 
…441-4 et 441-9 du code pénal ; 
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 4°bis (nouveau)Délits d’abus de 
biens sociaux prévus par les articles 
L. 241-3, L. 242-6, L. 242-30, L. 243-1, 
L. 244-1 et L. 247-8 du code de com-
merce ainsi que les articles L. 231-11 du 
code monétaire et financier pour les so-
ciétés civiles faisant appel public à 
l’épargne, L. 328-3 du code des assu-
rances pour les entreprises d’assurance, 
22 de la loi n° 83-557 du 1er juillet 1983 
portant réforme des caisses d’épargne et 
de prévoyance pour les caisses 
d’épargne, 26 de la loi n° 47-1775 du 10 
septembre 1947 portant statut de la coo-
pération pour les coopératives, L. 313-
32 du code de la construction et de 
l’habitation pour les organismes de col-
lecte de la participation des employeurs 
à l’effort de contruction et L. 241-6 du 
code de la construction et de l’habitation  
pour les sociétés de construction, ainsi 
que les délits de banqueroute par dé-
tournement d’actifs prévus par les arti-
cles L. 626-1 à L. 626-5 du code de 
commerce, le recel d’actifs détournés 
prévu par les articles L. 626-10 et 
L.626-12 du code de commerce et les 
délits d’abus de confiance simple ou ag-
gravé prévus par les articles 314-1 à 
314-12 du code pénal ; 

4°bis (nouveau) (Sans modifica-
tion). 

5° Délits d’abandon de famille 
prévus par les articles 227-3 et 227-4 du 
code pénal ; 

5° (Sans modification). 5° (Sans modification). 

6° Sous réserve des dispositions 
du 2° de l’article 3, infractions prévues 
par les articles L. 335-2 à L. 335-5, 
L. 521-4, L. 521-6, L. 615-12 à L. 615-
16, L. 623-32, L. 623-34, L. 623-35, 
L 716-9 à L. 716-11 et L. 716-12 du 
code de la propriété intellectuelle ; 

6° (Sans modification). 6° (Sans modification). 

7° Infractions prévues par les ar-
ticles L. 86 à L. 88, L. 91 à L. 109, 
L. 111, L. 113 et aux premier et 
deuxième alinéas de l’article L. 116 du 
code électoral ; 

7° (Sans modification). 7° (Sans modification). 

8° Lorsqu’elles sont commises à 
l’occasion de la conduite d’un véhicule, 
infractions d’atteintes involontaires à la 
vie ou à l’intégrité de la personne et de 
risques causés à autrui prévues par les 
articles 221-6, 222-19, 222-20, 223-1, 

8° (Sans modification). 8° (Sans modification). 
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R. 625-2 et R. 625-3 du code pénal ; 

9° Délits et contraventions des 
cinquième, quatrième et troisième clas-
ses prévus par le code de la route, y 
compris le délit de fuite ; contraventions 
de la deuxième classe du code de la 
route relatives à la conduite ou à 
l’équipement des véhicules ; contraven-
tions de la deuxième classe réprimant 
l’arrêt ou le stationnement gênant sur les 
emplacements réservés aux véhicules de 
transport public de voyageurs, aux taxis 
ou aux véhicules affectés à un service 
public ou sur les emplacements réservés 
aux personnes handicapées, prévues par 
les 1° et 2° de l’article R. 37-1 et les 
quatrième et sixième alinéas de 
l’article R. 233-1 du code de la route 
dans leur rédaction applicable avant 
l’entrée en vigueur du décret n° 2001-
250 du 22 mars 2001, et par les 2° et 
8° du II de l’article R. 417-10 du code 
de la route ; 

9° Délits et contraventions des 
cinquième, quatrième et troisième clas-
ses prévus par le code de la route, y 
compris le délit de fuite ; contraventions 
de la deuxième classe du code de la 
route relatives à la conduite ou à 
l’équipement des véhicules ; contraven-
tions de la deuxième classe réprimant 
l’arrêt ou le stationnement gênant pré-
vues par les troisième à sixième alinéa 
(1° à 4°), huitième et neuvième alinéas 
(6° et 7°) et douxième alinéa (9°) de 
l’article R. 37-1 , le troisième alinéa de 
l’article R. 43-6 et les quatrième et 
sixième alinéas de l’article R. 233-1 du 
code de la route dans leur rédaction ap-
plicable avant l’entrée en vigueur du dé-
cret n° 2001-250 du 22 mars 2001 rela-
tif à la partie réglementaire du code de 
la route et par les 1° à 4° et 6° à 9° du II 
et 2° du III  de l’article R. 417-10 du 
code de la route. 
 

9° (Sans modification). 

10° Délits de harcèlement sexuel 
et de harcèlement moral prévus par les 
articles 222-33 et 222-33-2 du code pé-
nal et L. 122-46 et L. 122-49 du code du 
travail ; 

10° Délits de harcèlement sexuel 
et de harcèlement moral prévus par les 
articles 222-33 et 222-33-2 du code pé-
nal  

10° (Sans modification). 

11° Infractions en matière de tra-
fic de stupéfiants prévues par les articles 
222-34 à 222-40 du code pénal ; 

11° (Sans modification). 11° (Sans modification). 

12° Infractions à la législation et 
à la réglementation en matières doua-
nière, fiscale et de relations financières 
avec l’étranger ; 

12° (Sans modification). 12° (Sans modification). 

13° Infractions prévues par les 
articles 19, 21 et 27 de l’ordonnance 
n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative 
aux conditions d’entrée et de séjour des 
étrangers en France ; 

13° (Sans modification). 13° (Sans modification). 

14° Délits relatifs au marchan-
dage, au travail dissimulé, à 
l’introduction ou à l’emploi de 
main-d’oeuvre étrangère et à l’obstacle 
à l’accomplissement des devoirs d’un 
inspecteur ou d’un contrôleur du travail 
prévus par les articles L. 125-1, L. 125-
3, L. 152-3, L. 324-9, L. 362-3, L. 364-1 
à L. 364-6, L. 631-1 et L. 631-2 du code 

14° (Sans modification). 14° (Sans modification). 
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du travail ; 

 14°bis (nouveau) Infractions 
d’atteinte à l’exercice du droit syndical 
prévues par l’article L. 481-2 du code 
du travail ; 

14°bis (Sans modification). 

 14°ter (nouveau) Infractions 
d’atteinte à la législation et à la régle-
mentation en matière d’institutions re-
présentatives du personnel dans les en-
treprises, prévues par les articles L. 482-
1, L. 483-1 et suivants du code du tra-
vail ; 

14°ter (Sans modification). 

 14°quater (nouveau) Infractions 
d’atteinte à la législation et à la régle-
mentation en matière de comités 
d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail prévues par l’article L. 263-2 
du code du travail ; 

14°quater (Sans modification). 

15° Infractions aux règlements 
(CEE) n° 3820/85 du Conseil du 20 dé-
cembre 1985 relatif à l’harmonisation de 
certaines dispositions en matière sociale 
dans le domaine des transports par route 
et n° 3821/85 du Conseil du 
20 décembre 1985 concernant l’appareil 
de contrôle dans le domaine des trans-
ports par route, au décret n° 86-1130 du 
17 octobre 1986 et à l’ordonnance 
n° 58-1310 du 23 décembre 1958 
concernant les conditions de travail dans 
les transports routiers publics et privés 
en vue d’assurer la sécurité de la circu-
lation routière ; 

15° (Sans modification). 15° (Sans modification). 

16° Délits d’apologie des crimes 
de guerre, des crimes contre l’humanité 
et des crimes et délits de collaboration 
avec l’ennemi prévus par le cinquième 
alinéa de l’article 24 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 
ainsi que les délits prévus par le sixième 
alinéa et par le huitième alinéa du même 
article, par l’article 24 bis, par le 
deuxième alinéa de l’article 32 et par le 
troisième alinéa de l’article 33 de ladite 
loi ; 

16° (Sans modification). 16° (Sans modification). 

17° Délits de violation de sépul-
ture prévus par les articles 225-17 et 
225-18 du code pénal, ainsi que les in-
fractions constituées par la dégradation 

17° (Sans modification). 17° (Sans modification). 
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de monuments élevés à la mémoire des 
combattants, fusillés, déportés et victi-
mes de guerre ; 

18° Délits d’usurpation d’identité 
prévus par l’article 434-23 du code pé-
nal ; 

18° Délits d’usurpation d’identité 
prévus par l’article 434-23 du code pé-
nal et délits d’usurpation de titres prévus 
par l’article 433-17 du code pénal ; 

18° (Sans modification). 

19° Infractions d’exercice illégal 
de certaines professions de santé ou 
d’usurpation de titre concernant ces pro-
fessions prévues aux articles L. 372 à L. 
374, L. 378, L. 483-1, L. 501, 
L. 504-11, L. 504-15, L. 514-2 et L. 517 
du code de la santé publique dans leur 
rédaction applicable avant l’entrée en 
vigueur de l’ordonnance n° 2000-548 du 
15 juin 2000 relative à la partie législa-
tive du code de la santé publique, et aux 
articles L. 4161-5, L. 4162-1, L. 4162-2, 
L. 4223-2, L. 4314-4, L. 4323-4, 
L. 4334-1, L. 4353-1 et L. 4223-1 du 
code de la santé publique ; 

19° Infractions d’exercice illégal 
de certaines professions de santé ou 
d’usurpation de titre concernant ces pro-
fessions prévues aux arti-
cles L.376, L. 378, L. 483-1, L. 501, 
L. 504-11, L. 504-15, L. 514-2 et L. 517 
du code de la santé publique dans leur 
rédaction applicable avant l’entrée en 
vigueur de l’ordonnance n° 2000-548 du 
15 juin 2000 relative à la partie législa-
tive du code de la santé publique, et aux 
articles L. 4161-5, L. 4162-1, L. 4162-2, 
L. 4223-2, L. 4314-4, L. 4323-4, 
L. 4334-1, L. 4353-1 et L. 4223-1 du 
code de la santé publique ; 

19° (Sans modification). 

20° Délits en matière de patri-
moine prévus par la section 1 du chapi-
tre III du titre Ier du livre III du code de 
l’urbanisme, et par la loi du 31 décem-
bre 1913 sur les monuments histori-
ques ; 

20° Délits en matière de patri-
moine prévus par la loi 
du 31 décembre 1913 sur les monu-
ments historiques ou définis par les arti-
cles L. 313-1 à L. 313-3 du code de 
l’urbanisme et réprimés par les articles 
L. 313-11 et L. 480-4 de ce code ; 
 

20° (Sans modification). 

21° Délits prévus par le code de 
l’environnement ainsi que par les dispo-
sitions législatives applicables avant 
l’entrée en vigueur de l’ordonnance 
n° 2000-914 du 18 septembre 2000 rela-
tive à la partie législative du code de 
l’environnement et qui ont été reprises 
dans ce code à compter de cette date ; 

21° (Sans modification). 21° (Sans modification). 

22° Délits prévus par les articles 
17 et 31 de l’ordonnance n° 86-1243 du 
1er décembre 1986 relative à la liberté 
des prix et de la concurrence dans leur 
rédaction applicable avant l’entrée en 
vigueur de l’ordonnance n° 2000-912 du 
18 septembre 2000 relative à la partie 
législative du code de commerce et par 
les articles L. 420-6 et L. 441-3 à L. 
441-5 du code de commerce ; 

22° Délits prévus par les articles 
17 et 31 de l’ordonnance n° 86-1243 du 
1er décembre 1986 relative à la liberté 
des prix et de la concurrence dans leur 
rédaction applicable avant l’entrée en 
vigueur de l’ordonnance n° 2000-912 du 
18 septembre 2000 relative à la partie 
législative du code de commerce et par 
les articles L. 420-6, L. 441-3 et 
L. 441-4 du code de commerce ; 

22° (Sans modification). 

23° Délits prévus par les articles 
10-1 et 10-3 de l’ordonnance n° 67-833 

23° Délits prévus par les articles 
10-1 et 10-3 de l’ordonnance n° 67-833 

23° (Sans modification). 
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du 28 septembre 1967 instituant une 
commission des opérations de bourse et 
relative à l’information des porteurs de 
valeurs mobilières et à la publicité de 
certaines opérations de bourse dans leur 
rédaction applicable avant l’entrée en 
vigueur de l’ordonnance n° 2000-1223 
du 14 décembre 2000 relative à la partie 
législative du code monétaire et finan-
cier et par les articles 465-1, 465-2 et 
465-3 de ce code  ; 

du 28 septembre 1967 instituant une 
commission des opérations de bourse et 
relative à l’information des porteurs de 
valeurs mobilières et à la publicité de 
certaines opérations de bourse dans leur 
rédaction applicable avant l’entrée en 
vigueur de l’ordonnance n° 2000-1223 
du 14 décembre 2000 relative à la partie 
législative du code monétaire et finan-
cier et par les articles L. 465-1 et 
L. 465-2 de ce code ; 

24° Délits d’entrave à 
l’interruption volontaire de grossesse et 
d’interruption illégale de la grossesse 
prévus par les articles L. 162-15 et 
L. 647 du code de la santé publique 
dans leur rédaction applicable avant 
l’entrée en vigueur de l’ordonnance  
n° 2000-548 du 15 juin 2000 relative à 
la partie législative du code de la santé 
publique et par les articles L. 2222-2, 
L. 2222-4 et L. 2223-2 du code de la 
santé publique ainsi que les articles 223-
10 à 223-12 du code pénal ; 

24° Délits d’entrave à 
l’interruption volontaire de grossesse et 
d’interruption illégale de la grossesse 
prévus par les articles L. 162-15 et 
L. 647 du code de la santé publique 
dans leur rédaction applicable avant 
l’entrée en vigueur de l’ordonnance  
n° 2000-548 du 15 juin 2000 précitée et 
par les articles L. 2222-2, L. 2222-4 et 
L. 2223-2 du code de la santé publique 
ainsi que les articles 223-10 à 223-12 du 
code pénal ; 

24° (Sans modification). 

25° Délits de violences, 
d’outrage, de rébellion, de diffamation 
et d’injures commises à l’encontre d’une 
personne dépositaire de l’autorité publi-
que ou chargée d’une mission de service 
public, prévus par les 4° des articles 
222-8, 222-10, 222-12, 222-13, par les 
articles 433-5 à 433-8 et 434-24 du code 
pénal, par l’article 30, par le premier ali-
néa des articles 31 et 33 de la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la presse et 
par les articles 25 et 26 de la loi du 
15 juillet 1845 sur la police des chemins 
de fer ; 

25° Délits de violences, 
d’outrage, de rébellion, de diffamation 
et d’injures commises à l’encontre d’une 
personne dépositaire de l’autorité publi-
que ou chargée d’une mission de service 
public, prévus par les 4° des articles 
222-8, 222-10, 222-12, 222-13, par les 
articles 433-5 à 433-8 et 434-24 du code 
pénal, par l’article 30, par le premier ali-
néa des articles 31 et 33 de la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la presse et 
par les articles 25 et 26 de la loi du 
15 juillet 1845 sur la police des chemins 
de fer ; 

25° Délits… 
 
 
 
 
 
 
…articles 433-3, 433-5 à… 

 
 
 
 
                                         des chemins 
de fer ; 

26° Délits de discrédit porté sur 
une décision judiciaire prévus par 
l’article 434-25 du code pénal ; 

26° Délit de discrédit porté sur 
une décision judiciaire prévu par 
l’article 434-25 du code pénal ; 

 

26° (Sans modification). 

27° Infractions de nature sexuelle 
ou commises contre des mineurs men-
tionnées à l’article 706-47 du code de 
procédure pénale ; 

27° (Sans modification). 27° (Sans modification). 

28° Délits d’abus frauduleux de 
l’état d’ignorance ou de faiblesse prévus 
par les articles 223-15-2 à 223-15-4 du 
code pénal ; 

28° Délits d’abus frauduleux de 
l’état d’ignorance ou de faiblesse prévus 
par l’article 223-15-2 du code pénal ; 

28° Délits… 
 
                         …du code pénal et par 
l'article 313-4 du code pénal dans sa 
rédaction applicable avant le 13 juin 
2001 ; 
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2001 ; 

 28° bis (nouveau) Délits consti-
tués par une atteinte aux droits des per-
sonnes résultant de la constitution de fi-
chiers ou l’utilisation de traitements 
informatiques, prévus par les articles 
226-16 à 226-23 du code pénal ; 

28° bis  (Sans modification). 

29° Lorsqu’elles sont commises 
par un employeur ou son représentant en 
raison de manquements aux obligations 
qui lui incombent en application des 
dispositions de la législation et de la ré-
glementation du travail en matière de 
santé et de sécurité des travailleurs, in-
fractions d’atteintes involontaires à la 
vie ou à l’intégrité de la personne et de 
risques causés à autrui prévues par les 
articles 221-6, 222-19, 222-20, 223-1, 
R. 625-2 et R. 625-3 du code pénal, ain-
si que le délit prévu par l’article L. 263-
2 du code du travail ; 

29° (Sans modification). 29° (Sans modification). 

30° Délits de recours à la prosti-
tution d’un mineur prévus par les arti-
cles 225-12-1 et 225-12-2 du code pé-
nal ; 

30° (Sans modification). 30° (Sans modification). 

31° Délits de destructions, dé-
gradations ou détériorations aggravées 
prévus par les articles 322-2 et 322-3 du 
code pénal et délits prévus par l’article 
21 de la loi du 15 juillet 1845 sur la po-
lice des chemins de fer et par l’article 73 
du décret du 22 mars 1942 sur la police, 
la sûreté et l’exploitation des voies fer-
rées ; 

31° Délits de destructions, dé-
gradations ou détériorations aggravées 
prévus par les articles 322-2 et 322-3 du 
code pénal et délits prévus par l’article 
21 de la loi du 15 juillet 1845 sur la po-
lice des chemins de fer et par l’article 73 
du décret n° 42-730 du 22 mars 1942 
portant règlement d’administration pu-
blique police, la sûreté et l’exploitation 
des voies ferrées d’intérêt général et 
d’intérêt local ; 

31° (Sans modification). 

32° Délits de défaut habituel de 
titre de transport prévus par l’article 24-
1 de la loi du 15 juillet 1845 sur la po-
lice des chemins de fer ; 

32° (Sans modification). 32° (Sans modification). 

33° Délits d’association de mal-
faiteurs prévus par les articles 450-1 et 
450-2 du code pénal ; 

33° Délits d’association de mal-
faiteurs prévus par l’article 450-1 du 
code pénal ; 

 

33° (Sans modification). 

 33° bis (nouveau) Délits de blan-
chiment prévus par les articles 324-1 à 
324-6 du code pénal ; 
 

33° bis (Sans modification). 
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34° Délits de proxénétisme pré-
vus par les articles 225-5 à 225-11 du 
code pénal ; 

34° (Sans modification). 34° (Sans modification). 

 34° bis (nouveau) Délits aggra-
vés de soustraction d’enfants prévus par 
l’article 227-9 du code pénal. 
 

34°bis (Sans modification). 

35° Infractions en matière de 
fausse monnaie prévues par les articles 
442-1 à 442-7 du code pénal ; 

35° Infractions en matière de 
fausse monnaie prévues par les arti-
cles 442-1 à 442-8 du code pénal ; 

35° (Sans modification). 

36° Infractions prévues par le 
décret du 18 avril 1939 fixant le régime 
des matériels de guerre, armes et muni-
tions ; 

36° (Sans modification). 36° (Sans modification). 

37° Contraventions de police 
ayant fait l’objet de la procédure de 
l’opposition au transfert du certificat 
d’immatriculation prévue à l’article 
L. 27-4 du code de la route, dans sa ré-
daction applicable avant l’entrée en vi-
gueur de la partie législative de 
l’ordonnance n° 2000-930 du 22 sep-
tembre 2000 et à l’article L. 322-1 de ce 
code ; 

37° Contraventions de police 
ayant fait l’objet de la procédure de 
l’opposition au transfert du certificat 
d’immatriculation prévue à l’article 
L. 27-4 du code de la route, dans sa ré-
daction applicable avant l’entrée en vi-
gueur de l’ordonnance n° 2000-930 du 
22 septembre 2000 relative à la partie 
législative du code de la route et à 
l’article L. 322-1 de ce code ; 

37° (Sans modification). 

38° Infractions portant atteinte à 
la sécurité des manifestations sportives 
mentionnées aux articles 42-4 à 42-11 
de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 re-
lative à l’organisation et à la promotion 
des activités physiques et sportives ; 

38° Infractions portant atteinte à 
la sécurité des manifestations sportives 
mentionnées aux articles 42-4 
à 42-10 de la loi n° 84-610 du 16 juillet 
1984 relative à l’organisation et à la 
promotion des activités physiques et 
sportives ; 

38° (Sans modification). 

39° Délits en matière de produits 
dopants prévus par l’article 27 de la loi 
n° 99-223 du 23 mars 1999 relative à la 
protection de la santé des sportifs et à la 
lutte contre le dopage et par les articles 
L. 3633-2 à L. 3633-4 du code de la 
santé publique ; 

39° (Sans modification). 39° (Sans modification). 

40° Délits et contraventions de la 
cinquième classe commis en état de ré-
cidive légale ; 

40° (Sans modification). 40° (Sans modification). 

41° Faits ayant donné lieu ou qui 
donneront lieu à des sanctions discipli-
naires ou professionnelles prononcées 
par la Commission bancaire, la Com-
mission des opérations de bourse, le 
Conseil des marchés financiers, le 
Conseil de discipline de la gestion fi-

41° (Sans modification). 41° (Sans modification). 
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nancière, la Commission de contrôle des 
assurances et la Commission de contrôle 
des mutuelles et des institutions de pré-
voyance. 

 
 41°bis (nouveau) Infractions de 

détention, d'absence de déclaration ou 
de commerce de certains chiens et de 
dressage de chiens en dehors du cadre 
défini par la loi prévues par les arti-
cles 211-2, 211-4 et 211-6 du code rural 
dans leur rédaction applicable avant 
l'entrée en vigueur de l'ordon-
nance n° 2000-550 du 15 juin 2000, par 
les articles L. 915-1 à L. 915-3 du code 
rural dans leur rédaction applicable 
avant l'entrée en vigueur de l'ordon-
nance n° 2000-914 du 18 septembre 
2000 et par les articles L. 215-1 à 
L. 215-3 du code rural ainsi que par 
l'article 8 du décret n° 99-1164 du 
29 décembre 1999 ; 

 
42° (nouveau) Sévices graves ou 

actes de cruauté envers un animal pré-
vus à l’article 521-1 du code pénal. 

42° (Sans modification). 

CHAPITRE V 

Effets de l’amnistie 

Article 14 

L’amnistie efface les condamna-
tions prononcées ou éteint l’action pu-
blique en emportant les conséquences 
prévues par les articles 133-9 à 133-11 
du code pénal et 6 et 769 du code de 
procédure pénale, sous réserve des dis-
positions du présent chapitre. 

CHAPITRE V 

Effets de l’amnistie 

Article 14 

L’amnistie efface les condamna-
tions prononcées ou éteint l’action pu-
blique en emportant les conséquences 
prévues par les articles 133-9 à 133-11 
du code pénal et 6 et 769 du code de 
procédure pénale, sous réserve des dis-
positions du présent chapitre. Elle en-
traîne, sans qu’elle puisse donner lieu à 
restitution, la remise des peines et des 
mesures de police et de sûreté autres que 
celles prévues par l’article 15. 

 

CHAPITRE V 

Effets de l’amnistie 

Article 14 

(Sans modification). 

Elle fait obstacle au recouvre-
ment du droit fixe de procédure visé à 
l’article 1018 A du code général des im-
pôts. 

(Alinéa sans modification).  

Toute référence à une sanction 
ou à une condamnation amnistiée sur le 
fondement de la présente loi est punie 
d’une amende de 5 000 €. Les personnes 

(Alinéa sans modification).  



 

 

- 92 - 

 
Texte du projet de loi  

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la Commission 
___ 

morales peuvent être déclarées pénale-
ment responsables, dans les conditions 
prévues à l’article 121-2 du code pénal, 
de l’infraction définie au présent alinéa. 
La peine encourue par les personnes 
morales est l’amende, dans les condi-
tions prévues par l’article 131-38 du 
code pénal. 

Article 15 

L’amnistie n’entraîne pas la 
restitution ou le rétablissement des 
autorisations administratives annulées 
ou retirées par la condamnation ; elle ne 
fait pas obstacle à la réparation des 
dommages causés au domaine public. 

Article 15 

(Alinéa sans modification). 

Article 15 

(Alinéa sans modification). 

Elle n’entraîne pas la remise : (Alinéa sans modification). (Alinéa sans modification). 

1° De la faillite personnelle ou 
des autres sanctions prévues au titre VI 
de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 re-
lative au redressement et à la liquidation 
judiciaires des entreprises dans sa rédac-
tion applicable avant l’entrée en vigueur 
de l’ordonnance n° 2000-912 du 
18 septembre 2000 relative à la partie 
législative du code de commerce et aux 
articles L. 625-2 et suivants de ce code ; 

1° (Sans modification). 1° (Sans modification). 

2° De l’interdiction du territoire 
français prononcée à l’encontre d’un 
étranger reconnu coupable d’un crime 
ou d’un délit ; 

2° (Sans modification). 2° (Sans modification). 

3° De l’interdiction de séjour 
prononcée pour crime ou délit ; 

3° (Sans modification). 3° (Sans modification). 

4° De l’interdiction des droits ci-
viques, civils et de famille prononcée 
pour crime ou délit ; 

4° (Sans modification). 4° (Sans modification). 

5° De l’interdiction d’exercer 
une activité professionnelle ou sociale 
prononcée pour crime ou délit ; 

5° (Sans modification). 5° (Sans modification). 

6° Des mesures de démolition, de 
mise en conformité et de remise en état 
des lieux ; 

6° (Sans modification). 6° (Sans modification). 

7° De la dissolution de la per-
sonne morale prévue à l’article 131-39 
du code pénal ; 

7° (Sans modification). 7° (Sans modification). 
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du code pénal ; 

8° De l’exclusion des marchés 
publics visée à l’article 131-34 du code 
pénal. 

8° (Sans modification). 8° (Sans modification). 

  8°bis (nouveau) De l'interdiction 
de détenir ou de porter, pour une durée 
de cinq ans au plus, une arme soumise à 
autorisation. 

 9° (nouveau) De la confiscation 
d’une ou de plusieurs armes dont le 
condamné est propriétaire ou dont il a 
la libre disposition. 

9° (Sans modification). 

Sous réserve des dispositions du 
2° de l’article 6 de la présente loi, 
l’amnistie reste aussi sans effet sur les 
mesures prononcées par application des 
articles 8, 15, 16, 16 bis, 19 et 28 de 
l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 relative à l’enfance délinquante.  

 

L’amnistie reste aussi sans effet 
sur les mesures prononcées par applica-
tion des articles 8, 15, 16, 16 bis, 19 et 
28 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 fé-
vrier 1945 relative à l’enfance délin-
quante. 

 
 

(Alinéa sans modification). 
 

Les services du casier judiciaire 
national sont autorisés à conserver 
l’enregistrement des décisions par les-
quelles l’une des mesures visées au pré-
sent article a été prononcée. 

(Alinéa sans modification). (Alinéa sans modification). 

Article 16 

L’amnistie ne met pas obstacle à 
l’exécution des jugements ou arrêts in-
tervenus en matière de diffamation ou 
de dénonciation calomnieuse ordonnant 
la publication desdits jugements ou ar-
rêts.  

Article 16 

(Sans modification). 

Article 16 

(Sans modification). 

Elle ne met pas obstacle à la ré-
habilitation ni à l’action en révision de-
vant toute juridiction compétente ten-
dant à faire établir l’innocence du 
condamné. 

  

Elle reste sans effet sur les mesu-
res ou décisions prises en application 
des articles 378 et 379-1 du code civil. 

  

Nonobstant toute disposition 
contraire, elle n’empêche pas le main-
tien dans un fichier de police judiciaire 
des mentions relatives à des infractions 
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amnistiées. 

  Article additionnel 

L'amnistie est sans effet sur la 
procédure de dissolution civile de cer-
taines personnes morales prévue à l'ar-
ticle 1er de la loi n° 2001-504 du 
12 juin 2001 tendant à renforcer la pré-
vention et la répression de mouvements 
sectaires portant atteinte aux droits de 
l'homme et aux libertés fondamentales. 

Nonobstant les dispositions de 
l'article 14, pour la mise en oeuvre de 
cette procédure, il peut être fait réfé-
rence à une condamnation amnistiée sur 
le fondement de la présente loi. 

Article 17 

L’amnistie n’entraîne de droit la 
réintégration ni dans les offices publics 
ou ministériels ni dans les fonctions, 
emplois, grades ou professions, publics 
ou privés. 

Article 17 

(Sans modification). 

Article 17 

(Sans modification). 

En aucun cas, elle ne donne lieu 
à reconstitution de carrière. 

  

Elle entraîne la réintégration 
dans les divers droits à pension à comp-
ter de la date de publication de la pré-
sente loi en ce qui concerne l’amnistie 
de droit et à compter du jour où 
l’intéressé est admis à son bénéfice en 
ce qui concerne l’amnistie par mesure 
individuelle. 

  

La liquidation des droits à pen-
sion se fait selon la réglementation pré-
vue par le régime de retraite applicable 
aux intéressés en vigueur le 17 mai 
2002. 

  

L’amnistie n’entraîne pas la réin-
tégration dans l’ordre de la Légion 
d’honneur, dans l’ordre de la Libération, 
dans l’ordre national du Mérite ni dans 
le droit au port de la médaille militaire. 
Toutefois, la réintégration peut être pro-
noncée, pour chaque cas individuelle-
ment, à la demande du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et, le cas échéant, 
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du ministre intéressé, par décret du Pré-
sident de la République pris après avis 
du grand chancelier compétent. 

Article 18 

Conformément aux dispositions 
de l’article 133-10 du code pénal, 
l’amnistie ne préjudicie pas aux droits 
des tiers. 

Article 18 

(Sans modification). 

Article 18 

(Sans modification). 

En cas d’instance sur les intérêts 
civils, le dossier pénal est versé aux dé-
bats et mis à la disposition des parties. 

  

Si la juridiction de jugement a 
été saisie de l’action publique avant la 
publication de la présente loi, cette jur i-
diction reste compétente pour statuer, le 
cas échéant, sur les intérêts civils. 

  

Article 19 

Cesseront d’être mentionnées au 
casier judiciaire les condamnations pro-
noncées par des juridictions autres que 
les juridictions françaises pour les in-
fractions de la nature de celles qui sont 
mentionnées au chapitre Ier commises 
avant le 17 mai 2002. 

Article 19 

(Sans modification). 

Article 19 

(Sans modification). 

Les contestations relatives à 
l’application du présent article sont por-
tées devant la chambre de l’instruction 
de la cour d’appel de Paris. 

  

CHAPITRE VI 

Dispositions relatives à l’outre-mer 

Article 20 

I. —  Conformément aux 
dispositions du I de l’article 3 de la loi 
n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à 
Mayotte : 

CHAPITRE VI 

Dispositions relatives à l’outre-mer 

Article 20 

I. —  Conformément aux disposi-
tions du I de l’article 3 de la loi 
n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative 
à Mayotte : 

CHAPITRE VI 

Dispositions relatives à l’outre-mer 

Article 20 

I. —  - Les dispositions de l'arti-
cle 13, à l'exception du 41°, sont appli-
cables de plein droit à Mayotte sous ré-
serve des adaptations suivantes : 

1° Les dispositions des articles 
1er à 9 et 14 à 19 de la présente loi sont 
applicables de plein droit à Mayotte ; 

1° Les dispositions des articles 
1er à 9 et 14 à 19 de la présente loi sont 
applicables de plein droit à Mayotte ; 

Alinéa supprimé 
 

2° Les dispositions des 1° à 
40° de l’article 13 sont applicables de 

2° Les dispositions des 1° à 
40° de l’article 13 sont applicables de 

Alinéa supprimé 
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plein droit à Mayotte sous réserve des 
adaptations suivantes : 

plein droit à Mayotte sous réserve des 
adaptations suivantes : 

 

a) Au 2°, les mots :  « code du 
travail » sont remplacés par les mots : 
« code du travail applicable dans la col-
lectivité départementale de Mayotte » ; 

a) (Sans modification). a) (Sans modification). 

b) Les 13° et 14° de l’article 13 
sont respectivement rédigés comme 
suit : 

b) Les 13° et 14° sont ainsi rédi-
gés : 

b) (Sans modification). 

« 13° Infractions prévues par les 
articles 34 à 37 du décret du 21 juin 
1932 réglementant les conditions 
d’admission et au séjour des étrangers à 
Mayotte et par les articles 26, 28 et 36 
de l’ordonnance n° 2000-373 du 26 avril 
2000 relative aux conditions d’entrée et 
de séjour des étrangers à Mayotte ; 

« 13° (Sans modification). « 13° (Sans modification). 

« 14° Délits relatifs au marchan-
dage, au travail dissimulé, à l’emploi de 
main-d’œuvre étrangère et à l’obstacle à 
l’accomplissement des devoirs d’un ins-
pecteur ou d’un contrôleur du travail 
prévus par le code du travail applicable 
dans la collectivité départementale de 
Mayotte : articles L. 124-1, L. 124-3, 
L. 152-1, L. 312-1, L. 341-1, L. 342-1, 
L. 630-1 et L. 630-2 ; ». 

« 14°Délits relatifs au marchan-
dage, au travail dissimulé, à l’emploi de 
main-d’œuvre étrangère et à l’obstacle à 
l’accomplissement des devoirs d’un ins-
pecteur ou d’un contrôleur du travail 
prévus par prévus par les articles 
L. 124-1 , L. 124-3, L. 152-1, L. 312-1, 
L. 341-1, L. 342-1, L. 630-1 et L. 630-2 
du code du travail applicable à la collec-
tivité départementale de Mayotte ; » 
 

« 14° (Sans modification). 

c) Au 29° de l’article 13, les 
mots :  « L. 263-2 du code du travail » 
sont remplacés par les mots : « L. 251-1 
du code du travail applicable dans la 
collectivité départementale de 
Mayotte ». 

c) (Sans modification). c) (Sans modification). 

II. —  Les dispositions du 41° de 
l’article 13 et des articles 10 à 12 sont 
applicables à Mayotte.  

II. —  (Sans modification). II. —  (Sans modification). 
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Article 21 

I. —  La présente loi est applica-
ble en Nouvelle-Calédonie, en Polyné-
sie française, dans les îles Wallis et Fu-
tuna et dans les Terres australes et 
antarctiques françaises sous réserve, 
pour le chapitre III, des compétences 
dévolues par leurs statuts respectifs à la 
Nouvelle-Calédonie et aux territoires de 
Polynésie Française et des îles Wallis et 
Futuna en matière de sanctions discipli-
naires ou professionnelles. 

Article 21 

I. —  (Sans modification). 

Article 21 

I. —  (Sans modification). 

II. —  Pour l’application en 
Nouvelle-Calédonie du 2° de l’article 
13, les mots : « L. 123-1, L. 412-2 et 
L. 413-2 du code du travail » sont rem-
placés par les mots : « 2 et 60 de 
l’ordonnance n° 85-1181 du 13 novem-
bre 1985 modifiée relative aux principes 
généraux du droit du travail et à 
l’organisation et au fonctionnement de 
l’inspection du travail et du tribunal du 
travail en Nouvelle-Calédonie ».  

II. —  Pour l’application en 
Nouvelle-Calédonie du 2° de l’article 
13, les mots : « L. 123-1, L. 412-2 et 
L. 413-2 du code du travail » sont rem-
placés par les mots : « 2 et 60 de 
l’ordonnance n° 85-1181 du 13 novem-
bre 1985 relative aux principes direc-
teurs du droit du travail et à 
l’organisation et au fonctionnement de 
l’inspection du travail et du tribunal du 
travail en Nouvelle-Calédonie ». et dé-
pendances ». 

II. —  (Alinéa sans modifica-
tion). 

Pour leur application en Nou-
velle-Calédonie, les 13° et 14° de 
l’article 13 sont respectivement rédigés 
comme suit : 

Pour leur application en Nou-
velle-Calédonie, les 13° et 14° de 
l’article 13 sont ainsi rédigés : 

Pour leur application en Nou-
velle-Calédonie, les 13°, 14° et 14 bis 
de l’article 13 sont ainsi rédigés : 

« 13° Infractions prévues par les 
articles 28 à 31 du décret du 13 juillet 
1937 portant réglementation de 
l’admission des étrangers en Nouvelle-
Calédonie ; 

« 13°(Sans modification). 
 

« 13°(Sans modification). 
 

« 14° Délits relatifs au marchan-
dage, au travail dissimulé, à l’emploi de 
main-d’œuvre étrangère et à l’obstacle à 
l’accomplissement des devoirs d’un ins-
pecteur ou d’un contrôleur du travail 
prévus par les articles 18, 56, 119, 122, 
130 et 138 de l’ordonnance n° 85-1181 
du 13 novembre 1985 modifiée relative 
aux principes directeurs du droit du tra-
vail et à l’organisation et au fonction-
nement de l’inspection du travail et du 
tribunal du travail en Nouvelle-
Calédonie ; ». 

« 14° Délits relatifs au marchan-
dage, au travail dissimulé, à l’emploi de 
main-d’œuvre étrangère et à l’obstacle à 
l’accomplissement des devoirs d’un ins-
pecteur ou d’un contrôleur du travail 
prévus par les articles 18, 56, 119, 122, 
130 et 138 de l’ordonnance n° 85-1181 
du 13 novembre 1985 précitée ; » 

« 14°(Sans modification). 
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  « 14° bis (nouveau) Délits d'at-
teintes à la constitution ou au fonction-
nement des comités d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail et 
d'atteintes à l'exercice du droit syndical 
ou des droits des institutions représen-
tatives des personnels prévus par les ar-
ticles 128, 134 et 135 de l'ordon-
nance n° 85-1181 du 13 novembre 1985 
précitée ; » 

Pour l’application en Nouvelle-
Calédonie du 29° de l’article 13, les 
mots :  « L. 263-2 du code du travail » 
sont remplacés par les mots : « 124 de 
l’ordonnance n° 85-1181 du 
13 novembre 1985 modifiée relative aux 
principes généraux du droit du travail et 
à l’organisation et au fonctionnement de 
l’inspection du travail et du tribunal du 
travail en Nouvelle-Calédonie ». 

Pour l’application en Nouvelle-
Calédonie du 29° de l’article 13, les 
mots :  « L. 263-2 du code du travail » 
sont remplacés par les mots : « 124 de 
l’ordonnance n° 85-1181 du 
13 novembre 1985 précitée ». 

(Alinéa sans modification). 
 

III. —  Pour l’application en Po-
lynésie française du 2° de l’article 13, 
les mots : « L. 123-1, L. 412-2 et L. 
413-2 du code du travail » sont rempla-
cés par les mots : « 2 et 53 de la 
loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 modi-
fiée relative aux principes généraux du 
droit du travail et à l’organisation et au 
fonctionnement de l’inspection du tra-
vail et des tribunaux du travail en Poly-
nésie française ». 

III. —  Pour l’application en Po-
lynésie française du 2° de l’article 13, 
les mots : « L. 123-1, L. 412-2 et L. 
413-2 du code du travail » sont rempla-
cés par les mots : « 2 et 53 de la 
loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 relative 
aux principes généraux du droit du tra-
vail et à l’organisation et au fonction-
nement de l’inspection du travail et des 
tribunaux du travail en Polynésie fran-
çaise ». 

III. —  (Alinéa sans modifica-
tion). 

Pour leur  application en Polyné-
sie française, les 13° et 14° de l’article 
13 sont respectivement rédigés comme 
suit : 

Pour leur application en Polyné-
sie française, les 13° et 14° de l’article 
13 sont ainsi rédigés : 

Pour leur application en Polyné-
sie française, les 13°, 14° et 14°bis de 
l’article 13 sont ainsi rédigés : 

« 13° Infractions prévues par les 
articles 21 et 22 du décret du 27 avril 
1939 relatif à l’admission et au séjour 
des étrangers en Polynésie française et 
par les articles 28, 30 et 38 de 
l’ordonnance n° 2000-372 du 26 avril 
2000 relative aux conditions d’entrée et 
de séjour des étrangers en Polynésie 
française ; 

« 13° (Sans modification). « 13° (Sans modification). 

« 14° Délits relatifs au marchan-
dage, au travail dissimulé, à l’emploi de 
main-d’œuvre étrangère et à l’obstacle à 
l’accomplissement des devoirs d’un ins-
pecteur ou d’un contrôleur du travail 
prévus par les articles 12, 50, 106, 114, 

°

« 14° Délits relatifs au marchan-
dage, au travail dissimulé, à l’emploi de 
main-d’œuvre étrangère et à l’obstacle à 
l’accomplissement des devoirs d’un ins-
pecteur ou d’un contrôleur du travail 
prévus par les articles 12, 50, 106, 114, 

°

« 14° (Sans modification). 
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114-1 et 122 de la loi n° 86-845 du 
17 juillet 1986 modifiée relative aux 
principes généraux du droit du travail et 
à l’organisation et au fonctionnement de 
l’inspection du travail et des tribunaux 
du travail en Polynésie française ; ». 

114-1 et 122 de la loi n° 86-845 du 
17 juillet 1986 précitée ; ». 

  « 14° bis (nouveau) Délits d'at-
teintes à la constitution ou au fonction-
nement des comités d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail et 
d'atteintes à l'exercice du droit syndical 
ou des droits des institutions 
représentatives des personnels prévus 
par les articles 112, 116, 118 et 119 de 
la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 préci-
tée ; » 

Pour l’application en Polynésie 
française du 29° de l’article 13, les 
mots :  « L. 263-2 du code du travail » 
sont remplacés par les mots : « 108 de la 
loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 modi-
fiée relative aux principes généraux du 
droit du travail et à l’organisation et au 
fonctionnement de l’inspection du tra-
vail et des tribunaux du travail en Poly-
nésie française ». 

Pour l’application en Polynésie 
française du 29° de l’article 13, les 
mots :  « L. 263-2 du code du travail » 
sont remplacés par les mots : « 108 de la 
loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 préci-
tée ». 

(Alinéa sans modification). 
 

IV. —  Pour son application dans 
les îles Wallis et Futuna, le 13° de 
l’article 13 est ainsi rédigé : 

IV. —  (Sans modification). IV. —  (Sans modification). 

« 13° Infractions prévues par les 
articles 28 à 31 du décret du 13 juillet 
1937 portant réglementation de 
l’admission des étrangers en Nouvelle-
Calédonie et par les articles 26, 28 et 36 
de l’ordonnance n° 2000-371 du 26 avril 
2000 relative aux conditions d’entrée et 
de séjour des étrangers dans les îles 
Wallis et Futuna ; ». 

  

V. —  L’amnistie prévue par la 
présente loi est applicable aux frais de 
poursuite et d’instance avancés par 
l’Etat en Nouvelle-Calédonie, en Poly-
nésie française, dans les îles Wallis et 
Futuna et dans les Terres australes et an-
tarctiques françaises. 

V. —  (Sans modification). V. —  (Sans modification). 
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Texte du projet de loi  

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la Commission 
___ 

Article 22 

A l’article 19 de la loi n° 2000-
1207 du 13 décembre 2000 
d’orientation pour l’outre-mer, les 
mots : « pour une durée ne pouvant ex-
céder dix-huit mois après la promulga-
tion de la loi » sont remplacés par les 
mots : « jusqu’au 1er juin 2006 ». 

Article 22 

(Sans modification). 

Article 22 

(Sans modification). 

Le présent article prend effet à 
compter du 13 juin 2002. 
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I. —  Articles cités par l’article 2 du 
projet de loi 
 
Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 
.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . .  .  .  .   
 
Art. 2   Tout écrit rendu public, à l'exception des 
ouvrages de ville ou bilboquets, portera l'indication 
du nom et du domicile de l'imprimeur, à peine, 
contre celui-ci, de 3750 euros d'amende. 
La distribution des imprimés qui ne porteraient pas 
la mention exigée au paragraphe précédent est in-
terdite et la même peine est applicable à ceux qui 
contreviendraient à cette interdiction.  
Une peine de six mois d'emprisonnement pourra 
être prononcée si, dans les douze mois précédents, 
l'imprimeur a été condamné pour contravention de 
même nature . 
Toutefois, si l'imprimé fait appel à des techniques 
différentes et nécessite le concours de plusieurs im-
primeurs, l'indication du nom et du domicile de l'un 
d'entre eux est suffisante. 

 

Code de justice militaire 

Art. 397. —  Tout individu coupable 
d’insoumission aux termes des lois sur le recrute-
ment des armées de terre, de mer et de l’air est puni, 
en temps de paix, d’un emprisonnement d’un an. 

En temps de guerre, la peine est de dix 
ans d’emprisonnement. Le coupable peut, en outre, 
être frappé, pour vingt ans au plus, de l’interdiction 
totale ou partielle de l’exercice des droits mention-
nés à l’article 131-26 du code pénal. 

En temps de guerre, si le coupable est o f-
ficier, la destitution peut, en outre, être prononcée. 

Le tout sans préjudice des dispositions 
édictées par les lois sur le recrutement des armées. 

Art. 398. —  Est considéré comme déser-
teur à l’intérieur en temps de paix :  

1° Six jours après celui de l’absence 
constatée, tout militaire qui s’absente sans autorisa-
tion de son corps ou détachement, de sa base ou 
formation, de son bâtiment ou d’un hôpital militaire 
ou civil, où il était en traitement, ou qui s’évade 
d’un établissement pénitentiaire, où il était détenu 
provisoirement ; 

2° Tout militaire voyageant isolément, dont la mis-
sion, le congé ou la permission est expiré et qui, 
dans les quinze jours suivant celui fixé pour son ar-
rivée ou son retour, ne s’est pas présenté à un corps 
ou détachement, à sa base ou formation ou à son bâ-
timent ; 

3° Tout militaire qui, sur le territoire de 
la République, se trouve absent sans permission au 
moment du départ pour une destination hors de ce 
territoire, du bâtiment ou de l’aéronef militaire au-
quel il appartient ou à bord duquel il est embarqué, 
encore qu’il se soit présenté à l’autorité avant l’ex-
piration des délais ci-dessus fixés. 

Toutefois, dans les cas prévus aux 1° et 
2°, le militaire qui n’a pas trois mois de service ne 
peut être considéré comme déserteur qu’après un 
mois d’absence. 

En temps de guerre, tous les délais im-
partis par le présent article sont réduits des deux 
tiers. 

Art. 399. —  Tout militaire coupable de 
désertion à l’intérieur en temps de paix est puni de 
trois ans d’emprisonnement. 

Si la désertion a eu lieu en temps de 
guerre ou sur un territoire sur lequel l’état de siège 
ou l’état d’urgence aura été proclamé, la peine peut 
être portée à dix ans d’emprisonnement. 

Dans tous les cas, si le coupable est offi-
cier, la destitution peut, en outre, être prononcée. 

Art. 400. —  Est réputée désertion avec 
complot toute désertion effectuée de concert par 
plus de deux individus. 

La désertion avec complot à l’intérieur 
est punie : 

a) En temps de paix, de cinq ans 
d’emprisonnement. Si le coupable est officier, la 
destitution peut, en outre, être prononcée ; 

b) En temps de guerre, de la réclusion 
criminelle de dix ans. 

Art. 401. —  Est déclaré déserteur à 
l’étranger en temps de paix, trois jours après celui 
de l’absence constatée, tout militaire qui franchit 
sans autorisation les limites du territoire de la Ré-
publique ou qui, hors de ce territoire, abandonne le 
corps ou détachement, la base ou formation à la-
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quelle il appartient, ou le bâtiment ou l’aéronef à 
bord duquel il est embarqué. 

Art. 402. —  Est déclaré déserteur à 
l’étranger en temps de paix, tout militaire qui, hors 
du territoire de la République, à l’expiration du dé-
lai de six jours après celui fixé pour son retour de 
permission, de congé, de mission ou de déplace-
ment, ne se présente pas au corps ou détachement, à 
la base ou formation à laquelle il appartient, ou au 
bâtiment ou à l’aéronef à bord duquel il est emba r-
qué. 

Art. 403. —  Est déclaré déserteur à 
l’étranger, tout militaire qui, hors du territoire de la 
République, se trouve absent sans permission, au 
moment du départ du bâtiment ou de l’aéronef mili-
taire à bord duquel il est embarqué, encore qu’il soit 
présenté à l’autorité avant l’expiration du délai fixé 
à l’article 401. 

Art. 404. —  En temps de paix, dans les 
cas visés aux articles 401 et 402, le militaire qui n’a 
pas trois mois de service ne peut être considéré 
comme déserteur qu’après quinze jours d’absence. 

En temps de guerre, les délais prévus aux 
articles 401 et 402 ainsi qu’à l’alinéa pr écédent sont 
réduits respectivement à un jour, deux jours et cinq 
jours. 

Art. 405. —  Tout militaire coupable de 
désertion à l’étranger en temps de paix est puni de 
cinq ans d’emprisonnement. 

Si le coupable est officier, il est puni de 
la peine de la réclusion criminelle à temps de dix 
ans. 

Art. 406. —  La peine d’emprisonnement 
encourue peut être portée à dix ans contre tout mil i-
taire qui a déserté à l’étranger dans l’une des ci r-
constances suivantes : 

1° Si le coupable a emporté une arme ou 
du matériel de l’Etat ; 

2° S’il a déserté étant de service ; 

3° S’il a déserté avec complot. 

Si le coupable est officier, il est puni de 
dix ans de réclusion criminelle. 

Art. 414. —  Tout individu qui, par quel-
ques moyens que ce soit, qu’ils aient été ou non 
suivis d’effet, provoque ou favorise la désertion est 
puni par la juridiction compétente : en temps de 
paix, de trois ans d’emprisonnement et, en temps de 
guerre, de dix ans d’emprisonnement. 

A l’égard des individus non militaires ou 
non assimilés aux militaires, une peine d’amende de 
3 750 euros peut, en outre, être prononcée. 

Art. 415. —  Tout individu convaincu 
d’avoir sciemment soit recelé un déserteur, soit 
soustrait ou tenté de soustraire d’une manière quel-
conque un déserteur aux poursuites ordonnées par 
la loi, est puni par la juridiction compétente de deux 
ans d’emprisonnement et peut, en outre, s’il n’est ni 
militaire ni assimilé, être puni de 3 750 euros 
d’amende. 

Art. 418. —  Tout militaire convaincu de 
s’être rendu volontairement impropre au service, 
soit d’une manière temporaire, soit d’une manière 
permanente, dans le but de se soustraire à ses obl i-
gations militaires, est puni : 

1° En temps de paix, d’un emprisonne-
ment de cinq ans et de l’interdiction pour une durée 
de cinq à dix ans de l’exercice des droits prévus à 
l’article 131-26 du code pénal. Si le coupable est 
officier, il pourra être puni en outre de la destitu-
tion ; 

2° En temps de guerre, de la réclusion 
criminelle à temps de dix ans ;  

3° De la même peine, s’il se trouve sur 
un territoire en état de siège ou en état d’urgence ou 
en présence de bande armée. 

Il est puni de la réclusion criminelle à 
perpétuité s’il était en présence de l’ennemi. 

La tentative est punie comme l’infraction 
elle-même. 

Art. 429. —  Est puni de trois ans 
d’emprisonnement tout militaire, tout pilote d’un 
bâtiment de la marine militaire ou d’un navire de 
commerce convoyé, ou tout individu embarqué 
coupable d’avoir, par négligence, occasionné la 
destruction, la perte ou la mise hors de service défi-
nitive ou temporaire d’un édifice, d’un ouvrage, 
d’un bâtiment de la marine, d’un aéronef, 
d’approvisionnement, d’armement, de matériel ou 
d’une installation quelconque à l’usage des forces 
armées ou concourant à la défense nationale. Si le 
coupable est officier, il est puni du maximum de 
cette peine. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

Art. 438. —  Est puni de deux ans 
d’emprisonnement tout militaire, tout individu em-
barqué qui porte publiquement des décorations, 
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médailles, insignes, uniformes ou costumes fran-
çais, sans en avoir le droit. 

La même peine est prononcée contre tout 
militaire ou individu embarqué qui porte des déco-
rations, médailles ou insignes étrangers sans y avoir 
été préalablement autorisé. 

Art. 441. —  Est puni, en temps de paix, 
de deux ans d’emprisonnement, tout militaire ou 
tout individu embarqué qui, par quelque moyen que 
ce soit, incite un ou plusieurs militaires à commet-
tre des actes contraires au devoir ou à la discipline. 

Si le coupable est d’un grade supérieur à 
celui des militaires qui ont été incités à comme ttre 
lesdits actes, il est puni de cinq ans 
d’emprisonnement. 

Lorsque les faits sont commis en temps 
de guerre ou sur un territoire en état de siège ou 
d’urgence, la peine est de cinq ans 
d’emprisonnement dans les cas prévus à l’alinéa 1 er 
au présent article et de la réclusion criminelle à 
temps de dix ans dans celui prévu à l’alinéa 2. 

Art. 447. —  Est puni de deux ans 
d’emprisonnement tout militaire ou tout individu 
embarqué qui refuse d’obéir, ou qui, hors le cas de 
force majeure, n’exécute pas l’ordre reçu. 

L’emprisonnement peut être porté à cinq 
ans si le fait a lieu en temps de guerre ou sur un ter-
ritoire déclaré en état de siège ou d’urgence, ou à 
bord d’un bâtiment de la marine militaire dans un 
incendie, abordage, échouage ou une manoeuvre in-
téressant la sûreté du bâtiment ou à bord d’un aéro-
nef militaire. 

Art. 451. —  Si les voies de fait n’ont pas 
été exercées pendant le service ou à l’occasion du 
service, elles sont punies de trois ans 
d’emprisonnement. 

Si le coupable est officier il est puni de 
cinq ans d’emprisonnement. Il peut en outre être 
puni de la perte du grade. 

Art. 453. —   Tout militaire ou tout indi-
vidu embarqué qui, pendant le service ou à 
l’occasion du service, outrage son supérieur par pa-
roles, écrits, gestes ou menaces, est puni de cinq ans 
d’emprisonnement. 

Si le coupable est officier, il est puni de 
cinq ans d’emprisonnement et de la destitution ou 
de l’une de ces deux peines. 

Les outrages commis à bord par un mil i-
taire ou un individu embarqué sont considérés 
comme étant commis pendant le service. 

Dans les autres cas, la peine est de deux 
ans d’emprisonnement. 

Art. 456. —  Tout militaire ou tout indi-
vidu embarqué, coupable de violences à main ar-
mée contre une sentinelle ou une vedette, est puni 
de la peine de la réclusion criminelle à temps de 
vingt ans. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

Si les violences ont été commises par un 
militaire ou un individu seul et sans arme, la peine 
est de trois ans d’emprisonnement. 

Art. 457. —  Tout militaire ou tout indi-
vidu embarqué qui insulte une sentinelle ou une ve-
dette par paroles, gestes ou menaces est puni de six 
mois d’emprisonnement. 

Art. 460. —  Est puni de cinq ans 
d’emprisonnement tout militaire qui, hors le cas de 
légitime défense de soi-même ou d’autrui, exerce 
des violences sur un subordonné. Toutefois, il n’y a 
ni crime ni délit si les violences ont été commises à 
l’effet de rallier des fuyards en présence de 
l’ennemi ou de bande armée ou d’arrêter soit le pil-
lage ou la dévastation, soit le désordre grave de na-
ture à compromettre la sécurité d’un bâtiment de la 
marine ou d’un aéronef militaire. 

Si par les circonstances dans lesquelles 
elles ont été commises ou par leurs conséquences 
les violences constituent une infraction plus sévè-
rement réprimée par le code pénal, elles sont punies 
des peines que ce code prévoit. 

Art. 461. —  Tout militaire qui, pendant 
le service ou à l’occasion du service, par paroles, 
gestes, menaces ou écrits, outrage un subordonné 
gravement et sans y avoir été provoqué est puni 
d’un an d’emprisonnement. 

Les outrages commis par un militaire à 
bord d’un bâtiment de la marine ou d’un aéronef 
militaire sont considérés comme étant commis pen-
dant le service. 

Si le délit n’a pas été commis pendant le 
service ou à l’occasion du service, la peine est de 
six mois d’emprisonnement. 

Art. 465. —  Tout militaire qui viole une 
consigne générale donnée à la troupe ou une cons i-
gne qu’il a personnellement reçu mission de faire 
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exécuter ou qui force une consigne donnée à un au-
tre militaire est puni de deux ans 
d’emprisonnement.  

La peine d’emprisonnement peut être 
portée à cinq ans si le fait a été co mmis en temps de 
guerre ou sur un territoire en état de siège ou 
d’urgence ou lorsque la sécurité d’un établissement 
militaire, d’une formation militaire, d’un bâtiment 
de la marine ou d’un aéronef militaire est menacée. 

La peine d’emprisonnement peut égale-
ment être portée à cinq ans lorsque le fait a été 
commis en présence de bande armée. 

Art. 468. —  Tout militaire qui aban-
donne son poste en temps de paix est puni de six 
mois d’emprisonnement. 

Par poste, il faut entendre l’endroit où le 
militaire doit se trouver à un moment donné pour 
l’accomplissement de la mission reçue de ses chefs. 

La peine est de cinq ans 
d’emprisonnement si l’auteur de l’infraction était 
dans l’une des situations prévues à l’article 465, 
alinéa 2.  

Les peines peuvent être doublées si le 
coupable est commandant d’une formation, d’un 
bâtiment de la marine militaire ou chef de bord d’un 
aéronef militaire. 

Art. 469. —  Tout militaire qui, étant en 
faction, en vedette, de veille ou de quart, en temps 
de paix, abandonne son poste ou ne remplit pas sa 
consigne est puni d’un an d’emprisonnement. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

Code du service national  

Art. L. 118. —  Les dispositions des arti-
cles 418, 419 et 420 du code de justice militaire 
sont applicables à l’égard de tout assujetti au se r-
vice national convaincu de s’être rendu impropre au 
service, soit temporairement, soit d’une manière 
permanente, dans le but de se soustraire aux obliga-
tions imposées par le présent code. 

Art. L. 124. —  Tout assujetti au service 
national appelé ou rappelé au service à qui un ordre 
de route a été notifié et qui, hors le cas de force ma-
jeure, n’est pas arrivé à sa destination au jour fixé 
par cet ordre est, après les délais fixés aux arti-
cles L. 125 et L. 126, considéré comme insoumis et 
passible des peines prévues par l’article 397 du 
code de justice militaire. 

Art. L. 128. —  Quiconque est reconnu 
coupable d’avoir sciemment recelé ou pris à son 
service un assujetti recherché pour insoumission ou 
de l’avoir soustrait ou tenté de le soustraire aux 
poursuites ordonnées par la loi est puni d’un an 
d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. 

Sont exceptés des dispositions qui précè-
dent : 

1° Les parents en ligne directe et leurs 
conjoints, ainsi que les frères et sœurs et leurs 
conjoints, de l’assujetti recherché pour insoumis-
sion ; 

2° Le conjoint de l’assujetti recherché 
pour insoumission, ou la personne qui vit notoire-
ment en situation maritale avec lui. 

Art. L. 129. —  Quiconque, par quelque 
moyen que ce soit, provoque à l’insoumission, que 
cette provocation ait été ou non suivie d’effet, est 
puni par la juridiction compétente de cinq ans 
d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. 

Est puni de la même peine quiconque, 
par des manoeuvres coupables, empêche ou retarde 
le départ des assujettis appelés ou rappelés. 

Art. L. 131. —  Les peines édictées par 
les articles L. 128, L. 129 et L. 130 sont applicables 
aux tentatives de délits prévus par ces articles. 

Art. L. 134 —  Quiconque incite au ren-
voi ou à la destruction des pièces visées à l’art i-
cle L. 133, que cette incitation ait été ou non suivie 
d’effet, est puni de cinq ans d’emprisonnement et 
de 15 000 euros d’amende ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 

Art. L. 146. —  (Abrogé depuis le 23 oc-
tobre 1999) Est insoumis et passible des peines 
prévues à l’article 397 du code de justice militaire 
ainsi que du séquestre ou de la confiscation des 
biens dans les conditions prévues au chapitre II du 
titre VI du livre II dudit code, tout individu titulaire 
d’une affectation individuelle ou dûment avisé 
d’une affectation collective de défense le concer-
nant qui, appelé au titre de l’article L. 94, ne se pré-
sente pas, hors le cas de force majeure, à la dest ina-
tion fixée, dans un délai de deux jours à compter de 
la date de publication du décret mettant en vigueur 
les mesures prévues aux articles 2 et 6 de 
l’ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 ou de la 
décision prise en application du deuxième alinéa de 
l’article 23 de la même ordonnance.  

 
Art. L. 147. —  (Abrogé le 23 octobre 

1999) Est déserteur à l'expiration des délais de 
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grâce prévus aux articles 398 à 413 du code de jus-
tice militaire et passible des peines que ces articles 
édictent ainsi que du séquestre ou de la confiscation 
des biens dans les conditions prévues au chapitre II 
du titre V du livre II dudit code :  

 
    a) Tout individu qui, déjà incorporé au 

titre militaire, reçoit une affectation de défense et ne 
rejoint pas la destination qui lui est donnée à ce t i-
tre ; 

    b) Tout individu qui, déjà incorporé au 
titre du service de défense, reçoit un ordre de muta-
tion dans le service de défense et ne rejoint pas sa 
nouvelle destination ; 

    c) Tout individu qui, servant sous sta-
tut de défense, quitte sans autorisation l'administra-
tion, l'entreprise, l'établissement ou le corps de dé-
fense auquel il est rattaché ; 

    d) Tout individu qui, servant sous sta-
tut de défense, reçoit un ordre de mutation au titre 
du service militaire et ne rejoint pas la formation 
militaire qui lui a été assignée. 

    Le procès-verbal établi par la gendarmerie dès la 
déclaration faite par application de l'article L 141 
devra mentionner expressément la date de l'absence 
constatée. 

Art. L. 148. —  (Abrogé le 23 octobre 
1999) Est coupable d’abandon de poste et passible 
des peines prévues à l’article 468 du code de justice 
militaire tout individu servant sous statut de défense 
qui s’absente de son poste de travail sans autorisa-
tion. 

Art. L. 149. —  (Abrogé le 23 octobre 
1999) Est passible des peines prévues aux articles 
447 et 448 du code de justice militaire, l’individu 
servant sous statut de défense qui refuse d’obéir ou 
qui, hors le cas de force majeure, n’exécute pas 
l’ordre reçu de ceux qui ont qualité pour le donner. 

Art. L. 149–7. —  Est déserteur et passi-
ble des peines prévues aux articles 398 à 413 du 
code de justice militaire : 

a) Six jours après celui de l’absence 
constatée, tout policier auxiliaire qui s’absente sans 
autorisation de son poste ou de la formation où il 
est affecté ou d’un hôpital militaire ou civil où il 
était en traitement, ou qui s’évade d’un établisse-
ment pénitentiaire où il était détenu provisoire-
ment ; 

b) Tout policier auxiliaire dont la mis-
sion ou la permission est terminée et qui, dans les 
quinze jours suivant celui fixé pour son arrivée ou 
son retour, ne s’est pas présenté à son poste ou à sa 
formation ; 

c) Tout policier auxiliaire qui, recevant 
un ordre de mutation dans le service, ne rejoint pas 
son nouveau poste dans les quinze jours suivant ce-
lui fixé pour son arrivée. 

Toutefois, le policier auxiliaire qui n’a 
pas trois mois de service ne peut être considéré 
comme déserteur qu’après un mois d’absence. 

Art. L. 149–8. —  Est coupable 
d’abandon de poste et passible des peines prévues à 
l’article 468 du code de justice militaire tout poli-
cier auxiliaire qui s’absente de son poste sans auto-
risation. 

Art. L. 149–9. —  Est passible des peines 
prévues aux articles 447 et 448 du code de justice 
militaire le policier auxiliaire qui refuse d’obéir ou 
qui n’exécute pas l’ordre reçu de ceux qui ont quali-
té pour le donner, sauf dans le cas où l’ordre est 
manifestement illégal et de nature à comprome ttre 
gravement un intérêt public. 

Art. L. 156. —  Est déserteur et passible 
en temps de paix de la peine prévue au premier ali-
néa de l’article 399 du code de justice militaire : 

a) Six jours après celui de l’absence 
constatée, tout individu affecté au service de l’aide 
technique ou au service de la coopération qui 
s’absente sans autorisation du poste où il doit ac-
complir sa mission ; 

b) Tout individu affecté au service de 
l’aide technique ou au service de la coopération, 
dont la mission, le congé ou la permission est expi-
ré et qui, dans les quinze jours suivant celui fixé 
pour son arrivée ou son retour, ne s’est pas présenté 
à son poste  ; 

c) Tout individu affecté au service de 
l’aide technique ou au service de la coopération qui, 
recevant un ordre de mutation dans le service, ne 
rejoint pas son nouveau poste dans les quinze jours 
suivant celui fixé pour son arrivée. 

En temps de guerre, l’individu affecté au 
service de l’aide technique ou au service de la coo-
pération, en activité de service, coupable de déser-
tion, est passible des peines prévues au deuxième 
alinéa de l’article 399 et à l’article  413 du code de 
justice militaire. 

Art. L. 159. —  Est coupable de non-
exécution de mission du service de l’aide technique 
ou du service de la coopération et passible des pei-
nes du premier alinéa de l’article 465 du code de 
justice militaire tout jeune homme affecté à l’un de  
ces services qui, hors le cas de force majeure, 
n’obtempère pas à une injonction, faite par 



 

 

- 108 - 

l’autorité française qualifiée, d’accomplir la mis-
sion générale ou particulière qui lui est confiée dans 
le service. 

II. —  Article cité par l’article 3 du 
projet de loi 

Code de procédure pénale 

Art. 778. —  Lorsque au cours d’une pro-
cédure quelconque le procureur de la République ou 
le juge d’instruction constate qu’un individu a été 
condamné sous une fausse identité ou a usurpé un 
état civil, il est immédiatement procédé d’office, à 
la diligence du procureur de la République, aux rec-
tifications nécessaires avant la clôture de la procé-
dure. 

La rectification est demandée par requête 
au président du tribunal ou de la cour qui a rendu la 
décision. Si la décision a été rendue par une cour 
d’assises, la requête est soumise à la chambre de 
l’instruction. 

Le président communique la requête au 
ministère public et commet un magistrat pour faire 
le rapport. Les débats ont lieu et le jugement est 
rendu en chambre du conseil. Le tribunal ou la cour 
peut ordonner d’assigner la personne objet de la 
condamnation. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

III. —  Article cité par l’article 4 du 
projet de loi 

Code pénal  

Art. 131-25. —  En cas de condamnation 
à une peine de jours -amende, le montant global est 
exigible à l’expiration du délai correspondant au 
nombre de jours-amende prononcés. 

Le défaut total ou partiel de paiement de 
ce montant entraîne l’incarcération du condamné 
pour une durée qui correspond à la moitié du no m-
bre de jours-amende impayés. Il est procédé comme 
en matière de contrainte par corps. La détention 
ainsi subie est soumise au régime des peines 
d’emprisonnement. 

IV. —  Articles cités par l’article 5 du 
projet de loi 

Code pénal  

Art. 131-6. —  Lorsqu’un délit est puni 
d’une peine d’emprisonnement, une ou plusieurs 
des peines privatives ou restrictives de droits sui-
vantes peuvent être prononcées : 

1° La suspension, pour une durée de cinq 
ans au plus, du permis de conduire, cette suspension 
pouvant être limitée, selon des modalités détermi-
nées par décret en conseil d’Etat, à la conduite en 
dehors de l’activité professionnelle ; 

2° L’interdiction de conduire certains 
véhicules pendant une durée de cinq ans au plus ; 

3° L’annulation du permis de conduire 
avec interdiction de solliciter la délivrance d’un 
nouveau permis pendant cinq ans au plus ; 

4° La confiscation d’un ou de plusieurs 
véhicules appartenant au condamné ; 

5° L’immobilisation, pour une durée 
d’un an au plus, d’un ou de plusieurs véhicules ap-
partenant au condamné, selon des modalités déter-
minées par décret en Conseil d’Etat ; 

6° L’interdiction de détenir ou de porter, 
pour une durée de cinq ans au plus, une arme sou-
mise à autorisation ; 

7° La confiscation d’une ou de plusieurs 
armes dont le condamné est propriétaire ou dont il a 
la libre disposition ; 

8° Le retrait du permis de chasser avec 
interdiction de solliciter la délivrance d’un nouveau 
permis pendant cinq ans au plus ; 

9° L’interdiction pour une durée de cinq 
ans au plus d’émettre des chèques autres que ceux 
qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès 
du tiré ou ceux qui sont certifiés et d’utiliser des 
cartes de paiement ; 

10° La confiscation de la chose qui a 
servi ou était destinée à commettre l’infraction ou 
de la chose qui en est le produit. Toutefois, cette 
confiscation ne peut pas être prononcée en matière 
de délit de presse. 

11° L’interdiction pour une durée de cinq 
ans au plus d’exercer une activité professionnelle 
ou sociale dès lors que les facilités que procure 
cette activité ont été sciemment utilisées pour pré-
parer ou commettre l’infraction. Cette interdiction 
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n’est toutefois pas applicable à l’exercice d’un 
mandat électif ou de responsabilités syndicales. Elle 
n’est pas non plus applicable en matière de délit de 
presse. 

Art. 131-8. —  Lorsqu’un délit est puni 
d’une peine d’emprisonnement, la juridiction peut 
prescrire que le condamné accomplira, pour une du-
rée de quarante à deux cent quarante heures, un tr a-
vail d’intérêt général non rémunéré au profit d’une 
personne morale de droit public ou d’une associa-
tion habilitée à mettre en oeuvre des travaux 
d’intérêt général. 

La peine de travail d’intérêt général ne 
peut être prononcée contre le prévenu qui la refuse 
ou qui n’est pas présent à l’audience. Le président 
du tribunal, avant le prononcé du jugement, informe 
le prévenu de son droit de refuser l’accomplisse-
ment d’un travail d’intérêt général et reçoit sa 
réponse. 

Art. 131-11. —  Lorsqu’un délit est puni 
d’une ou de plusieurs des peines complémentaires 
mentionnées à l’article  131-10, la juridiction peut 
ne prononcer que la peine complémentaire ou l’une 
ou plusieurs des peines complémentaires encourues 
à titre de peine principale. 

Art. 132-42. —  La juridiction pénale fixe 
le délai d’épreuve qui ne peut être inférieur à dix-
huit mois ni supérieur à trois ans. 

Elle peut décider que le sursis ne 
s’appliquera à l’exécution de l’empriso nnement que 
pour une partie dont elle détermine la durée. 

Art. 132-47. —  Le sursis avec mise à 
l’épreuve peut être révoqué par la juridiction de ju-
gement dans les conditions prévues par 
l’article 132-48. 

Il peut également l’être par la juridiction 
chargée de l’application des peines, selon les moda-
lités prévues par le code de procédure pénale, lors-
que le condamné n’a pas satisfait aux mesures de 
contrôle et aux obligations particulières qui lui 
étaient imposées. Tout manquement à ces mesures 
et obligations commis après que la mise à l’épreuve 
est devenue exécutoire peut justifier la révocation 
du sursis. Toutefois, la révocation ne peut être or-
donnée avant que la condamnation ait acquis un ca-
ractère définitif. 

Art. 132-48. —  Si le condamné commet, 
au cours du délai d’épreuve, un crime ou un délit de 
droit commun suivi d’une condamnation à une 
peine privative de liberté sans sursis, la juridiction 
de jugement peut, après avis du juge de l’applica-
tion des peines, ordonner la révocation en totalité 

totalité ou en partie du ou des sursis antérieurement 
accordés. Cette révocation ne peut être ordonnée 
pour des infractions commises avant que la 
condamnation assortie du sursis ait acquis un carac-
tère définitif. 

Art. 132-49. —  La révocation partielle 
du sursis ne peut être ordonnée qu’une fois. 

La décision ordonnant la révocation par-
tielle du sursis ne met pas fin au régime de la mise à 
l’épreuve et n’attache pas à la condamnation les e f-
fets d’une condamnation sans sursis. 

Art. 132-50. —  Si la juridiction ordonne 
l’exécution de la totalité de l’emprisonnement et si 
le sursis avec mise à l’épreuve a été accordé après 
une première condamnation déjà prononcée sous le 
même bénéfice, la première peine est d’abord exé-
cutée à moins que, par décision spéciale et mot ivée, 
elle ne dispense le condamné de tout ou partie de 
son exécution. 

Art. 132-51. —  Lorsque la juridiction 
ordonne la révocation du sursis en totalité ou en 
partie, elle peut, par décision spéciale et motivée, 
exécutoire par provision, faire incarcérer le 
condamné. 

Art. 132-52. —  La condamnation assor-
tie du sursis avec mise à l’épreuve est réputée non 
avenue lorsque le condamné n’a pas fait l’objet 
d’une décision ordonnant l’exécution de la totalité 
de l’emprisonnement. 

Lorsque le bénéfice du sursis avec mise à 
l’épreuve n’a été accordé que pour une partie de 
l’emprisonnement, la condamnation est réputée non 
avenue dans tous ses éléments si la révocation du 
sursis n’a pas été prononcée dans les conditions 
prévues par l’alinéa précédent. 

Art. 132-56. —  Le sursis assorti de 
l’obligation d’accomplir un travail d’intérêt général 
suit les mêmes règles que celles qui sont prévues 
pour le sursis avec mise à l’épreuve, à l’exception 
de celles qui sont contenues au second alinéa de 
l’article 132-42 et au second alinéa de l’article 132-
52 ; l’obligation d’accomplir un travail d’intérêt 
général est assimilée à une obligation particulière 
du sursis avec mise à l’épreuve et le délai prévu à 
l’article 131-22 assimilé au délai d’épreuve. 

Art. 132-57. —  Toute juridiction ayant 
prononcé, pour un délit de droit commun, une 
condamnation comportant un emprisonnement 
ferme de six mois au plus peut, lorsque cette 
condamnation n’est plus susceptible de faire l’objet 
d’une voie de recours par le condamné, ordonner 
qu’il sera sursis à l’exécution de cette peine et que 
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le condamné accomplira, au profit d’une collectivité 
publique, d’un établissement public ou d’une asso-
ciation, un travail d’intérêt général non rémunéré 
d’une durée qui ne pourra être inférieure à qu a-
rante heures ni supérieure à deux cent qua-
rante heures. L’exécution de l’obligation 
d’accomplir un travail d’intérêt général est soumise 
aux prescriptions du troisième alinéa de 
l’article 132-54 et des articles 132-55 et 132-56. 

Ordonnance n° 45–174 du 2 février 1945 
relative à l’enfance délinquante 

Art. 20-5. —  Les dispositions des arti-
cles 131-8 et 131-22 à 131-24 du code pénal relati-
ves au travail d’intérêt général sont applicables aux 
mineurs de seize à dix-huit ans. De même, leur sont 
applicables les dispositions des articles 132-54 à 
132-57 du code pénal relatives au sursis assorti de 
l’obligation d’accomplir un travail d’intérêt général. 

Les attributions du juge de l’application 
des peines prévues par les articles 131-22 et 132-57 
du code pénal sont dévolues au juge des enfants. 
Pour l’application des articles 131-8 et 132-54 du 
code pénal, les travaux d’intérêt général doivent 
être adaptés aux mineurs et présenter un caractère 
formateur ou de nature à favoriser l’insertion so-
ciale des jeunes condamnés. 

V. —  Articles cités par l’article 6 du 
projet de loi 

Code pénal  

Art. 132-58. —  En matière correc-
tionnelle ou, sauf dans les cas prévus aux arti-
cles 132-63 à 132-65, en matière contravention-
nelle, la juridiction peut, après avoir déclaré le 
prévenu coupable et statué, s’il y a lieu, sur la 
confiscation des objets dangereux ou nuisibles, soit 
dispenser le prévenu de toute autre peine, soit 
ajourner le prononcé de celle-ci dans les cas et 
conditions prévus aux articles ci-après. 

En même temps qu’elle se prononce sur 
la culpabilité du prévenu, la juridiction statue, s’il y 
a lieu, sur l’action civile. 

Art. 132-59. —  La dispense de peine 
peut être accordée lorsqu’il apparaît que le reclas-
sement du coupable est acquis, que le dommage 
causé est réparé et que le trouble résultant de 
l’infraction a cessé. 

La juridiction qui prononce une dispense 
de peine peut décider que sa décision ne sera pas 
mentionnée au casier judiciaire. 

La dispense de peine ne s’étend pas au 
paiement des frais du procès. 

VI. —  Articles cités par l’article 7 du 
projet de loi 

Code de procédure pénale 

Art. 410. —  Le prévenu régulièrement 
cité à personne doit comparaître, à moins qu’il ne 
fournisse une excuse reconnue valable par la juri-
diction devant laquelle il est appelé. Le prévenu a la 
même obligation lorsqu’il est établi que, bien que 
n’ayant pas été cité à personne, il a eu connaissance 
de la citation régulière le concernant dans les cas 
prévus par les articles 557, 558 et 560. 

Si ces conditions sont remplies, le préve-
nu non comparant et non excusé est jugé contradic-
toirement. 

Art. 411. —  Le prévenu cité pour une in-
fraction passible d’une peine d’amende ou d’une 
peine d’emprisonnement inférieure à deux années 
peut, par lettre adressée au président et qui sera 
jointe au dossier de la procédure, demander à être 
jugé en son absence. 

Il en est de même en cas de citation di-
recte délivrée par la partie civile quelle que soit la 
durée de la peine encourue. 

Dans les deux cas l’avocat du prévenu 
est entendu. 

Toutefois, si le tribunal estime nécessaire 
la comparution du prévenu en personne, il est pro-
cédé à la réassignation du prévenu, à la diligence du 
ministère public, pour une audience dont la date est 
fixée par le tribunal. 

Le prévenu qui ne répondrait pas à cette 
invitation est jugé contradictoirement. 

Il est également jugé contradictoirement 
dans le cas prévu par le premier alinéa du présent 
article. 

VII. —  Articles cités par l’article 8 
du projet de loi 

Code de procédure pénale 

Art. 778. —  Lorsque au cours d’une pro-
cédure quelconque le procureur de la République ou 
le juge d’instruction constate qu’un individu a été 
condamné sous une fausse identité ou a usurpé un 
état civil, il est immédiatement procédé d’office, à 
la diligence du procureur de la République, aux rec-
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tifications nécessaires avant la clôture de la procé-
dure. 

La rectification est demandée par requête 
au président du tribunal ou de la cour qui a rendu la 
décision. Si la décision a été rendue par une cour 
d’assises, la requête est soumise à la chambre de 
l’instruction. 

Le président communique la requête au 
ministère public et commet un magistrat pour faire 
le rapport. Les débats ont lieu et le jugement est 
rendu en chambre du conseil. Le tribunal ou la cour 
peut ordonner d’assigner la personne objet de la 
condamnation. 

Si la requête est admise, les frais sont 
supportés par celui qui a été la cause de 
l’inscription reconnue erronée s’il a été appelé dans 
l’instance. Dans le cas contraire ou dans celui de 
son insolvabilité, ils sont supportés par le Trésor. 

Toute personne qui veut faire rectifier 
une mention portée à son casier judiciaire peut agir 
dans la même forme. Dans le cas où la requête est 
rejetée, le requérant est condamné aux frais. 

Mention de la décision est faite en marge 
du jugement ou de l’arrêt visé par la demande en 
rectification. 

La même procédure est applicable au cas 
de constatation sur la réhabilitation de droit, ou de 
difficultés soulevées par l’interprétation d’une loi 
d’amnistie, dans les termes de l’article 769, ali-
néa 2. 

VIII. —  Articles cités par l’article 13 
du projet de loi 

Code de procédure pénale 

Art. 706-16. —  Les actes de terrorisme 
incriminés par les articles 421-1  à 421-5 du code 
pénal, ainsi que les infractions connexes sont pour-
suivis, instruits et jugés selon les règles du présent 
code sous réserve des dispositions du présent titre. 

Ces dispositions sont également applica-
bles à la poursuite, à l’instruction et au jugement 
des actes de terrorisme commis à l’étranger lorsque 
la loi française est applicable en vertu des disposi-
tions de la section 2 du chapitre III du titre Ier du li-
vre Ier du code pénal. 

Art. 706-16 (rédaction antérieure au 23 
juillet 1996). —  Les actes de terrorisme incriminés 
par les articles 421-1, 421-2 et 421-4 du code pénal, 
le délit de participation à une association de malfai-

teurs prévu par l’article 450-1 du même code lors-
qu’il a pour objet de préparer l’une de ces infrac-
tions ainsi que les infractions connexes sont 
poursuivis, instruits et jugés selon les règles du pré-
sent code sous réserve des dispositions du présent 
titre. 

Art. 706-47. —  Les personnes poursui-
vies pour le meurtre ou l’assassinat d’un mineur 
précédé ou accompagné d’un viol, de tortures ou 
d’actes de barbarie ou pour  l’une des infractions vi-
sées aux articles 222-23 à 222-32 et 227-22 à 227-
27 du code pénal doivent être soumises, avant tout 
jugement sur le fond, à une expertise médicale. 
L’expert est interrogé sur l’opportunité d’une in-
jonction de soins dans le cadre d’un suivi socio-
judiciaire. 

Cette expertise peut être ordonnée dès le 
stade de l’enquête par le procureur de la Républi-
que. 

Cette expertise est communiquée à 
l’administration pénitentiaire en cas de condamna-
tion à une peine privative de liberté, afin de faciliter 
le suivi médical et psychologique en détention pré-
vu par l’article 718. 

Code pénal  

Art. 221-6. —  Le fait de causer, dans les 
conditions et selon les distinctions prévues à 
l’article 121-3, par maladresse, imprudence, inat-
tention, négligence ou manquement à une obliga-
tion de sécurité ou de prudence imposée par la loi 
ou le règlement, la mort d’autrui constitue un homi-
cide involontaire puni de trois ans d’em-
prisonnement et de 45 000 euros d’amende. 

En cas de violation manifestement déli-
bérée d’une obligation particulière de sécurité ou de 
prudence imposée par la loi ou le règlement, les 
peines encourues sont portées à cinq ans 
d’emprisonnement et à 75  000 euros d’amende. 

[Art. 222-7. —  Les violences ayant en-
traîné la mort sans intention de la donner sont pu-
nies de quinze ans de réclusion criminelle.] 

Art. 222-8. —  L’infraction définie à 
l’article 222-7 est punie de vingt ans de réclusion 
criminelle lorsqu’elle est commise : 

1° Sur un mineur de quinze ans ; 

2° Sur une personne dont la particulière vulnérabili-
té, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à 
une déficience physique ou psychique ou à un état 
de grossesse, est apparente ou connue de son auteur 
; 
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. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, 
un officier public ou ministériel, un militaire de la 
gendarmerie, un fonctionnaire de la police natio-
nale, des douanes, de l’administration pénitentiaire, 
un agent d’un exploitant de réseau de transport pu-
blic de voyageurs ou toute autre personne déposi-
taire de l’autorité publique ou chargée d’une mis-
sion de service public, dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa 
mission, lorsque la qualité de la victime est appa-
rente ou connue de l’auteur ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

[Art. 222-9. —  Les violences ayant en-
traîné une mutilation ou une infirmité permanente 
sont punies de dix ans d'emprisonnement et de 
150000 euros d'amende.] 

Art. 222-10. —  L’infraction définie à 
l’article 222-9 est punie de quinze ans de réclusion 
criminelle lorsqu’elle est commise : 

1° Sur un mineur de quinze ans ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, 
un officier public ou ministériel, un militaire de la 
gendarmerie, un fonctionnaire de la police natio-
nale, des douanes, de l’administration pénitentiaire, 
un agent d’un exploitant de réseau de transport pu-
blic de voyageurs ou toute autre personne déposi-
taire de l’autorité publique ou chargée d’une mis-
sion de service public, dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa 
mission, lorsque la qualité de la victime est appa-
rente ou connue de l’auteur ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

[Art. 222-11. —  Les violences ayant en-
traîné une incapacité totale de travail pendant plus 
de huit jours sont punies de trois ans d'emprison-
nement et de 45000 euros d'amende.] 

Art. 222-12. —  L’infraction définie à 
l’article 222-11 est punie de cinq ans d’emprisonne-
ment et de 75 000 euros d’amende lorsqu’elle est 
commise : 

1° Sur un mineur de quinze ans ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, 
un officier public ou ministériel, un militaire de la 
gendarmerie, un fonctionnaire de la police natio-
nale, des douanes, de l’administration pénitentiaire, 
un agent d’un exploitant de réseau de transport pu-
blic de voyageurs ou toute autre personne déposi-
taire de l’autorité publique ou chargée d’une mis-
sion de service public, dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa 
mission, lorsque la qualité de la victime est appa-
rente ou connue de l’auteur ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

Art. 222-13. —  Les violences ayant en-
traîné une incapacité de travail inférieure ou égale à 
huit jours ou n’ayant entraîné aucune incapacité de 
travail sont punies de trois ans d’emprisonnement et 
de 45 000 euros d’amende lorsqu’elles sont commi-
ses : 

1° Sur un mineur de quinze ans ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, 
un officier public ou ministériel, un militaire de la 
gendarmerie, un fonctionnaire de la police natio-
nale, des douanes, de l’administration pénitentiaire, 
un agent d’un exploitant de réseau de transport pu-
blic de voyageurs ou toute autre personne déposi-
taire de l’autorité publique ou chargée d’une mis-
sion de service public, dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa 
mission, lorsque la qualité de la victime est appa-
rente ou connue de l’auteur ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

Art. 222-14. —   Les violences habituel-
les sur un mineur de quinze ans ou sur une personne 
dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à 
une maladie, à une infirmité, à une déficience ph y-
sique ou psychique ou à un état de grossesse, est 
apparente ou connue de leur auteur sont punies : 

1° De trente ans de réclusion criminelle 
lorsqu’elles ont entraîné la mort de la victime ; 
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2° De vingt ans de réclusion criminelle 
lorsqu’elles ont entraîné une mutilation ou une in-
firmité permanente ; 

3° De dix ans d’emprisonnement et de 
150 000 euros d’amende lorsqu’elles ont entraîné 
une incapacité totale de travail pendant plus de huit 
jours ; 

4° De cinq ans d’emprisonnement et de 
75 000 euros d’amende lorsqu’elles n’ont pas en-
traîné une incapacité totale de travail pendant plus 
de huit jours. 

Les deux premiers alinéas de l’article 
132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux cas prévus aux 1° et 2° du présent article. 

 
Art. 222-15. —   L'administration de 

substances nuisibles ayant porté atteinte à l'intégrité 
physique ou psychique d'autrui est punie des peines 
mentionnées aux articles 222-7 à 222 -14 suivant les 
distinctions prévues par ces articles. 

Les deux premiers alinéas de l'article 
132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
à cette infraction dans les mêmes cas que ceux pr é-
vus par ces articles. 

Art. 222-19. —  Le fait de causer à au-
trui, dans les conditions et selon les distinctions 
prévues à l’article  121-3, par maladresse, impru-
dence, inattention, négligence ou manquement à 
une obligation de sécurité ou de prudence imposée 
par la loi ou le règlement, une incapacité totale de 
travail pendant plus de trois mois est puni de deux 
ans d’emprisonnement et de 30 000 euros 
d’amende. 

En cas de violation manifestement déli-
bérée d’une obligation particulière de sécurité ou de 
prudence imposée par la loi ou le règlement, les 
peines encourues sont portées à trois  ans 
d’emprisonnement et à 45  000 euros d’amende. 

Art. 222-20. —  Le fait de causer à au-
trui, par la violation manifestement délibérée d’une 
obligation particulière de sécurité ou de prudence 
imposée par la loi ou le règlement, une incapacité 
totale de travail d’une durée inférieure ou égale à 
trois mois, est puni d’un an d’emprisonnement et de 
15 000 euros d’amende. 

Art. 222-33. —  Le fait de harceler autrui 
dans le but d’obtenir des faveurs de nature sexuelle 
est puni d’un an d’emprisonnement et de 
15 000 euros d’amende. 

Art. 222-33-2. —  Le fait de harceler au-
trui par des agissements répétés ayant pour objet ou 
pour effet une dégradation des conditions de travail 
susceptible de porter atteinte à ses dr oits et à sa di-
gnité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de 
compromettre son avenir professionnel, est puni 
d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros 
d’amende. 

Art. 222-34. —  Le fait de diriger ou 
d’organiser un groupement ayant pour objet la pro-
duction, la fabrication, l’importation, l’exportation, 
le transport, la détention, l’offre, la cession, 
l’acquisition ou l’emploi illicites de stupéfiants est 
puni de la réclusion criminelle à perpétuité et de 
7 500 000 euros d’amende. 

Les deux premiers alinéas de 
l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables à l’infraction prévue par le présent arti-
cle. 

Art. 222-35. —  La production ou la fa-
brication illicites de stupéfiants sont punies de 
vingt ans de réclusion criminelle et de 
7 500 000 euros d’amende. 

Ces faits sont punis de trente ans de ré-
clusion criminelle et de 7 500 000 euros d’amende 
lorsqu’ils sont commis en bande organisée. 

Les deux premiers alinéas de 
l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables aux infractions prévues par le présent 
article. 

Art. 222-36. —  L’importation ou 
l’exportation illicites de stupéfiants sont punies de 
dix ans d’emprisonnement et de 7 500 000 euros 
d’amende. 

Ces faits sont punis de trente ans de ré-
clusion criminelle et de 7 500 000 euros d’amende 
lorsqu’ils sont commis en bande organisée. 

Les deux premiers alinéas de 
l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables aux infractions prévues par le présent 
article. 

Art. 222-37. —  Le transport, la déten-
tion, l’offre, la cession, l’acquisition ou l’emploi il-
licites de stupéfiants sont punis de dix ans 
d’emprisonnement et de 7  500 000 euros d’amende. 

Est puni des mêmes peines le fait de fac i-
liter, par quelque moyen que ce soit, l’usage illicite 
de stupéfiants, de se faire délivrer des stupéfiants au 
moyen d’ordonnances fictives ou de complaisance, 
ou de délivrer des stupéfiants sur la présentation de 
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telles ordonnances en connaissant leur caractère fic-
tif ou complaisant. 

Les deux premiers alinéas de 
l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables aux infractions prévues par le présent 
article. 

Art. 222-38. —  Est puni de dix ans 
d’emprisonnement et de 750 000 euros d’amende le 
fait de faciliter, par tout moyen, la justification 
mensongère de l’origine des biens ou des revenus 
de l’auteur de l’une des infractions mentionnées aux 
articles 222-34 à 222-37 ou d’apporter son 
concours à une opération de placement, de dissimu-
lation ou de conversion du produit de l’une de ces 
infractions. La peine d’amende peut être élevée jus-
qu’à la moitié de la valeur des biens ou des fonds 
sur lesquels ont porté les opérations de blanchi-
ment. 

Lorsque l’infraction a porté sur des biens 
ou des fonds provenant de l’un des crimes mention-
nés aux articles 222-34, 222-35 et 222-36, 
deuxième alinéa, son auteur est puni des peines pré-
vues pour les crimes dont il a eu connaissance. 

Les deux premiers alinéas de 
l’article 132-23 relatifs à la période de sûreté sont 
applicables aux infractions prévues par le présent 
article. 

Art. 222-39. —  La cession ou l’offre illi-
cites de stupéfiants à une personne en vue de sa 
consommation personnelle sont punies de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. 

La peine d’emprisonnement est portée à 
dix ans lorsque les stupéfiants sont offerts ou cédés, 
dans les conditions définies à l’alinéa précédent, à 
des mineurs ou dans des centres d’enseignement ou 
d’éducation ou dans les locaux de l’administration. 

Les deux premiers alinéas de 
l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables à l’ infraction prévue par l’alinéa précé-
dent. 

Art. 222-39-1. —  Le fait de ne pas pou-
voir justifier de ressources correspondant à son 
train de vie, tout en étant en relations habituelles 
avec une ou plusieurs personnes se livrant à l’une 
des activités réprimées par la présente section, ou 
avec plusieurs personnes se livrant à l’usage de st u-
péfiants, est puni de cinq ans d’emprisonnement et 
de 75 000 euros d’amende. 

La peine d’emprisonnement est portée à 
dix ans lorsqu’une ou plusieurs des personnes vi-
sées à l’alinéa précédent sont mineures. 

Les deux premiers alinéas de l’article 
132-23 relatifs à la période de sûreté sont applic a-
bles à l’infraction prévue par l’alinéa précédent. 

Art. 222-40. —  La tentative des délits 
prévus par les articles 222-36 (premier alinéa) 
à 222-39 est punie des mêmes peines. 

Art. 223-1. —  Le fait d’exposer directe-
ment autrui à un risque immédiat de mort ou de 
blessures de nature à entraîner une mutilation ou 
une infirmité permanente par la violation manifes-
tement délibérée d’une obligation particulière de 
sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le rè-
glement est puni d’un an d’emprisonnement et de 
15 000 euros d’amende. 

Art. 223-10. —    L’interruption de la 
grossesse sans le consentement de l’intéressée est 
punie de cinq ans d’emprisonnement et de 75 
000 euros d’amende. 

Art. 223-11. —  (Abrogé depuis le 7 juil-
let 2001) L’interruption de la grossesse d’autrui est 
punie de deux ans d’emprisonnement et de 200 000 
F d’amende lorsqu’elle est pratiquée, en connais-
sance de cause, dans l’une des circonstances sui-
vantes : 

1° Après l’expiration du délai dans le-
quel elle est autorisée par la loi, sauf si elle est pra-
tiquée pour un motif thérapeutique ; 

2° Par une personne n’ayant pas la quali-
té de médecin ; 

3° Dans un lieu autre qu’un établisse-
ment d’hospitalisation public ou qu’un établisse-
ment d’hospitalisation privé satisfaisant aux condi-
tions prévues par la loi. 

Cette infraction est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 500 000 F d’amende si le 
coupable la pratique habituellement. 

La tentative des délits prévus au présent 
article est punie des mêmes peines. 

Art. 223-12. —  (Abrogé depuis le 7 juil-
let 2001) Le fait de fournir à la femme les moyens 
matériels de pratiquer une interruption de grossesse 
sur elle-même est puni de trois ans d’emprison-
nement et de 300 000 F d’amende. Ces peines sont 
portées à cinq ans d’emprisonnement et à 500  000 F 
d’amende si l’infraction est commise de manière 
habituelle. 

Art. 223-15-2. —   Est puni de trois ans 
d’emprisonnement et de 375 000 euros d’amende 
l’abus frauduleux de l’état d’ignorance ou de la si-
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tuation de faiblesse soit d’un mineur, soit d’une 
personne dont la particulière vulnérabilité, due à 
son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déf i-
cience physique ou psychique ou à un état de gros-
sesse, est apparente et connue de son auteur, soit 
d’une personne en état de sujétion psychologique 
ou physique résultant de l’exercice de pressions 
graves ou réitérées ou de techniques propres à alté-
rer son jugement, pour conduire ce mineur ou cette 
personne à un acte ou à une abstention qui lui sont 
gravement préjudiciables. 

Lorsque l’infraction est commise par le 
dirigeant de fait ou de droit d’un groupement qui 
poursuit des activités ayant pour but ou pour effet 
de créer, de maintenir ou d’exploiter la sujétion 
psychologique ou physique des personnes qui parti-
cipent à ces activités, les peines sont portées à cinq 
ans d’emprisonnement et à 750  000 euros 
d’amende. 

Art. 223-15-3. —  Les personnes physi-
ques coupables du délit prévu à la présente section 
encourent également les peines complémentaires 
suivantes : 

1° L’interdiction des droits civiques, ci-
vils et de famille, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-26 ; 

2° L’interdiction, suivant les modalités 
prévues par l’article 131-27, d’exercer une fonction 
publique ou d’exercer l’activité professionnelle ou 
sociale dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice 
de laquelle l’infraction a été commise, pour une du-
rée de cinq ans au plus ; 

3° La fermeture, pour une durée de cinq 
ans au plus, des établissements ou de l’un ou de 
plusieurs des établissements de l’entreprise ayant 
servi à commettre les faits incriminés  ; 

4° La confiscation de la chose qui a servi 
ou était destinée à commettre l’infraction ou de la 
chose qui en est le produit, à l’exception des objets  
susceptibles de restitution ; 

5° L’interdiction de séjour, suivant les 
modalités prévues par l’article 131-31 ; 

6° L’interdiction, pour une durée de cinq 
ans au plus, d’émettre des chèques autres que ceux 
qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès 
du tiré ou ceux qui sont certifiés ; 

7° L’affichage ou la diffusion de la déci-
sion prononcée, dans les conditions prévues par 
l’article 131-35. 

Art. 223-15-4. —  Les personnes morales 
peuvent être déclarées responsables pénalement, 
dans les conditions prévues par l’article 121-2, de 
l’infraction définie à la présente section.  

Les peines encourues par les personnes 
morales sont : 

1° L’amende, suivant les modalités pré-
vues par l’article 131-38 ; 

2° Les peines mentionnées à 
l’article 131-39. 

L’interdiction mentionnée au 2° de 
l’article 131-39 porte sur l’activité dans l’exercice 
ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction 
a été commise. 

Art. 225-1. —   Constitue une discrimina-
tion toute distinction opérée entre les personnes 
physiques à raison de leur origine, de leur sexe, de 
leur situation de famille, de leur apparence physi-
que, de leur patronyme, de leur état de santé, de leur 
handicap, de leurs caractéristiques génétiques, de 
leurs moeurs, de leur orientation sexuelle, de leur 
âge, de leurs opinions politiques, de leurs activités 
syndicales, de leur appartenance ou de leur non-
appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une 
nation, une race ou une religion déterminée. 

Constitue également une discrimination 
toute distinction opérée entre les personnes morales 
à raison de l’origine, du sexe, de la situation de fa-
mille, de l’apparence physique, du patronyme, de 
l’état de santé, du handicap, des caractéristiques gé-
nétiques, des moeurs, de l’orientation sexuelle, de 
l’âge, des opinions politiques, des activités syndica-
les, de l’appartenance ou de la non-appartenance, 
vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une 
race ou une religion déterminée des membres ou de 
certains membres de ces personnes morales. 

Art. 225-2. —  La discrimination définie 
à l’article  225-1, commise à l’égard d’une personne 
physique ou morale, est punie de deux ans 
d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende 
lorsqu’elle consiste : 

1° A refuser la fourniture d’un bien ou 
d’un service ; 

2° A entraver l’exercice normal d’une 
activité économique quelconque ; 

3° A refuser d’embaucher, à sanctionner 
ou à licencier une personne  ; 
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4° A subordonner la fourniture d’un bien 
ou d’un service à une condition fondée sur l’un des 
éléments visés à l’article  225-1 ; 

5° A subordonner une offre d’emploi, 
une demande de stage ou une période de formation 
en entreprise à une condition fondée sur l’un des 
éléments visés à l’art icle 225-1 ; 

6° A refuser d’accepter une personne à 
l’un des stages visés par le 2° de l’article L. 412-8 
du code de la sécurité sociale. 

Art. 225-3. —   Les dispositions de 
l’article précédent ne sont pas applicables : 

1° Aux discriminations fondées sur l’état 
de santé, lorsqu’elles consistent en des opérations 
ayant pour objet la prévention et la couverture du 
risque décès, des risques portant atteinte à 
l’intégrité physique de la personne ou des risques 
d’incapacité de travail ou d’invalidité. Toutefois, 
ces discriminations sont punies des peines prévues 
à l’article précédent lorsqu’elles se fondent sur la 
prise en compte de tests génétiques prédictifs ayant 
pour objet une maladie qui n’est pas encore décla-
rée ou une prédisposition génétique à une maladie  ; 

2° Aux discriminations fondées sur l’état 
de santé ou le handicap, lorsqu’elles consistent en 
un refus d’embauche ou un licenciement fondé sur 
l’inaptitude médicalement constatée soit dans le ca-
dre du titre IV du livre II du code du travail, soit 
dans le cadre des lois portant dispositions statutai-
res relatives à la fonction publique  ; 

3° Aux discriminations fondées, en ma-
tière d’embauche, sur le sexe lorsque l’ap-
partenance à l’un ou l’autre sexe constitue, 
conformément aux dispositions du code du travail 
ou aux lois portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique, la condition déterminante de 
l’exercice d’un emploi ou d’une activité profes-
sionnelle. 

Art. 225-5. —  Le proxénétisme est le 
fait, par quiconque, de quelque manière que ce soit : 

1° D’aider, d’assister ou de protéger la 
prostitution d’autrui ; 

2° De tirer profit de la prostitution 
d’autrui, d’en partager les produits ou de recevoir 
des subsides d’une personne se livrant habituelle-
ment à la prostitution ; 

3° D’embaucher, d’entraîner ou de dé-
tourner une personne en vue de la prostitution ou 
d’exercer sur elle une pression pour qu’elle se pros-
titue ou continue à le faire. 

Le proxénétisme est puni de sept ans 
d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende. 

Art. 225-6. —  Est assimilé au proxéné-
tisme et puni des peines prévues par l’article 225-5 
le fait, par quiconque, de quelque manière que ce 
soit : 

1° De faire office d’intermédiaire entre 
deux personnes dont l’une se livre à la prostitution 
et l’autre exploite ou rémunère la prostitution 
d’autrui ; 

2° De faciliter à un proxénète la justifica-
tion de ressources fictives ; 

3° De ne pouvoir justifier de ressources 
correspondant à son train de vie tout en vivant avec 
une personne qui se livre habituellement à la prost i-
tution ou tout en étant en relations habituelles avec 
une ou plusieurs personnes se livrant à la prostit u-
tion ; 

4° D’entraver l’action de prévention, de 
contrôle, d’assistance ou de rééducation entreprise 
par les organismes qualifiés à l’égard de personnes 
en danger de prostitution ou se livrant à la prost itu-
tion. 

Art. 225-7. —  Le proxénétisme est puni 
de dix ans d’emprisonnement et de 1 500 000 euros 
d’amende lorsqu’il est commis : 

1° A l’égard d’un mineur ; 

2° A l’égard d’une personne dont la par-
ticulière vulnérabilité, due à son âge, à une mal adie, 
à une infirmité, à une déficience physique ou ps y-
chique ou à un état de grossesse, est apparent e ou 
connue de son auteur ; 

3° A l’égard de plusieurs personnes ; 

4° A l’égard d’une personne qui a été in-
citée à se livrer à la prostitution soit hors du terr i-
toire de la République, soit à son arrivée sur le terr i-
toire de la République ; 

5° Par un ascendant légitime, naturel ou 
adoptif de la personne qui se prostitue ou par une 
personne qui a autorité sur elle ou abuse de 
l’autorité que lui confèrent ses fonctions ; 

6° Par une personne appelée à participer, 
de par ses fonctions, à la lutte contre la prostitution, 
à la protection de la santé ou au maintien de l’ordre 
public ; 

7° Par une personne porteuse d’une 
arme ; 
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8° Avec l’emploi de la contrainte, de vio-
lences ou de manoeuvres dolosives ; 

9° Par plusieurs personnes agissant en 
qualité d’auteur ou de complice, sans qu’elles cons-
tituent une bande organisée ; 

10° Grâce à l’utilisation, pour la diffu-
sion de messages à destination d’un public non dé-
terminé, d’un réseau de télécommunications. 

Les deux premiers alinéas de 
l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables aux infractions prévues par le présent 
article. 

Art. 225-7-1. —  Le proxénétisme est pu-
ni de quinze ans de réclusion criminelle et de 
3 000 000 euros d’amende lorsqu’il est commis à 
l’égard d’un mineur de quinze ans. 

Art. 225-8. —   Le proxénétisme prévu à 
l’article 225-7 est puni de vingt ans de réclusion 
criminelle et de 3 000 000 euros d’amende lorsqu’il 
est commis en bande organisée. 

Les deux premiers alinéas de 
l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables à l’infraction prévue par le présent arti-
cle. 

Art. 225-9. —   Le proxénétisme commis 
en recourant à des tortures ou des actes de barbarie 
est puni de la réclusion criminelle à perpétuité et de 
4 500 000 euros d’amende. 

Les deux premiers alinéas de 
l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables à l’infraction prévue au présent article. 

Art. 225-10. —   Est puni de dix ans 
d’emprisonnement et de 750 000 euros d’amende le 
fait, par quiconque, agissant directement ou par per-
sonne interposée : 

1° De détenir, gérer, exploiter, diriger, 
faire fonctionner, financer ou contribuer à financer 
un établissement de prostitution ; 

2° Détenant, gérant, exploitant, dirigeant, 
faisant fonctionner, finançant ou contribuant à fi-
nancer un établissement quelconque ouvert au pu-
blic ou utilisé par le public, d’accepter ou de tolérer 
habituellement qu’une ou plusieurs personnes se li-
vrent à la prostitution à l’intérieur de l’établi s-
sement ou de ses annexes ou y recherchent des 
clients en vue de la prostitution ; 

3° De vendre ou de tenir à la disposition 
d’une ou de plusieurs personnes des locaux ou em-

placements non utilisés par le public, en sachant 
qu’elles s’y livreront à la prostitution.  

Les deux premiers alinéas de 
l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables aux infractions prévues par les 1° et 2° 
du présent article. 

Art. 225-11. —  La tentative des délits 
prévus par la présente section est punie des mêmes 
peines. 

Art. 225-12-1. —  Le fait de solliciter, 
d’accepter ou d’obtenir, en échange d’une rémuné-
ration ou d’une promesse de rémunération, des rela-
tions de nature sexuelle de la part d’un mineur qui 
se livre à la prostitution, y compris de façon occa-
sionnelle, est puni de trois ans d’emprisonnement et 
45 000 euros d’amende. 

Art. 225-12-2. —   Les peines sont por-
tées à cinq ans d’emprisonnement et 75  000 euros 
d’amende : 

1° Lorsque l’infraction est commise de 
façon habituelle ou à l’égard de plusieurs mineurs ; 

2° Lorsque le mineur a été mis en contact 
avec l’auteur des faits grâce à l’utilisat ion, pour la 
diffusion de messages à destination d’un public non 
déterminé, d’un réseau de communication ; 

3° Lorsque les faits sont commis par une 
personne qui abuse de l’autorité que lui confèrent 
ses fonctions. 

Les peines sont portées à sept ans 
d’emprisonnement et 100 000 euros d’amende lors-
qu’il s’agit d’un mineur de quinze ans. 

Art. 225-17. —   Toute atteinte à 
l’intégrité du cadavre, par quelque moyen que ce 
soit, est punie d’un an d’emprisonnement et de 
15 000 euros d’amende. 

La violation ou la profanation, par quel-
que moyen que ce soit, de tombeaux, de sépultures 
ou de monuments édifiés à la mémoire des morts 
est punie d’un an d’emprisonnement et de 
15 000 euros d’amende. 

La peine est portée à deux ans 
d’emprisonnement et à 30  000 euros d’amende 
lorsque les infractions définies à l’alinéa précédent 
ont été accompagnées d’atteinte à l’intégrité du ca-
davre. 

Art. 225-18. —  Lorsque les infractions 
définies à l’article précédent ont été commises à 
raison de l’appartenance ou de la non-appartenance, 
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vraie ou supposée, des personnes décédées à une 
ethnie, une nation, une race ou une religion déter-
minée, les peines sont portées à trois  ans d’empri-
sonnement et à 45  000 euros d’amende pour les 
infractions définies aux deux premiers alinéas de 
l’article 225-17 et à cinq ans d’emprisonnement et à 
75 000 euros d’amende pour celle définie au dernier 
alinéa de cet article. 

Art. 226-16. —  Le fait, y compris par 
négligence, de procéder ou de faire procéder à des 
traitements automatisés d'informations nominatives 
sans qu'aient été respectées les formalités préalables 
à leur mise en oeuvre prévues par la loi est puni de 
trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros 
d'amende. 

Art. 226-17. —  Le fait de procéder ou de 
faire procéder à un traitement automatisé d'informa-
tions nominatives sans prendre toutes les précau-
tions utiles pour préserver la sécurité de ces infor-
mations et notamment empêcher qu'elles ne soient 
déformées, endommagées ou communiquées à des 
tiers non autorisés est puni de cinq ans d'emprison-
nement et de 300000 euros d'amende 

Art. 226-18. —  Le fait de collecter des 
données par un moyen frauduleux, déloyal ou illi-
cite, ou de procéder à un traitement d'informations 
nominatives concernant une personne physique 
malgré l'opposition de cette personne, lorsque cette 
opposition est fondée sur des raisons légitimes, est 
puni de cinq ans d'emprisonnement et de  
300000 euros d'amende. 
   En cas de traitement automatisé de données no-
minatives ayant pour fin la recherche dans le do-
maine de la santé, est puni des mêmes peines le fait 
de procéder à un traitement  : 
   1° Sans avoir préalablement informé individuel-
lement les personnes sur le compte desquelles des 
données nominatives sont recueillies ou transmises 
de leur droit d'accès, de rectification et d'opposition, 
de la nature des informations transmises et des des-
tinataires des données ; 
   2° Malgré l'opposition de la personne concernée 
ou, lorsqu'il est prévu par la loi, en l'absence du 
consentement éclairé et exprès de la personne, ou, 
s'il s'agit d'une personne décédée, malgré le refus 
exprimé par celle-ci de son vivant 

Art. 226-19. —  Le fait, hors les cas pré-
vus par la loi, de mettre ou de conserver en mé-
moire informatisée, sans l'accord exprès de l'inté-
ressé, des données nominatives qui, directement ou 
indirectement, font apparaître les origines raciales 
ou les opinions politiques, philosophiques ou reli-
gieuses ou les appartenances syndicales ou les 
moeurs des personnes est puni de cinq ans d'empri-
sonnement et de 300000 euros d'amende. 
   Est puni des mêmes peines le fait, hors les cas 

prévus par la loi, de mettre ou de conserver en mé-
moire informatisée des informations nominatives 
concernant des infractions, des condamnations ou 
des mesures de sûreté. 

Art. 226-20. —  I. - Le fait de conserver 
des informations sous une forme nominative au-
delà de la durée prévue par la demande d'avis ou la 
déclaration préalable à la mise en oeuvre du trait e-
ment informatisé est puni de trois ans d'emprison-
nement et de 45000 euros d'amende, sauf si cette 
conservation est effectuée à des fins historiques, 
statistiques ou scientifiques dans les conditions pré-
vues par la loi. 
   II. - Le fait de traiter des informations nominati-
ves conservées au-delà de la durée mentionnée au I 
à des fins autres qu'historiques, statistiques ou 
scientifiques est puni des mêmes peines, sauf si ce 
traitement a été autorisé dans les conditions prévues 
par la loi. 

Art. 226-21. —  Le fait, par toute per-
sonne détentrice d'informations nominatives à l'o c-
casion de leur enregistrement, de leur classement, 
de leur transmission ou de toute autre forme de trai-
tement, de détourner ces informations de leur finali-
té telle que définie par la disposition législative ou 
l'acte réglementaire autorisant le traitement automa-
tisé, ou par la décision de la Commission nationale 
de l'informatique et des libertés autorisant un trai-
tement automatisé ayant pour fin la recherche dans 
le domaine de la santé, ou par les déclarations pré-
alables à la mise en oeuvre de ce traitement, est pu-
ni de cinq ans d'emprisonnement et de 
300000 euros d'amende. 

Art. 226-22. —  Le fait, par toute per-
sonne qui a recueilli, à l'occasion de leur enregi s-
trement, de leur classement, de leur transmission ou 
d'une autre forme de traitement, des informations 
nominatives dont la divulgation aurait pour effet de 
porter atteinte à la considération de l'intéressé ou à 
l'intimité de sa vie privée, de porter, sans autorisa-
tion de l'intéressé, ces informations à la connai s-
sance d'un tiers qui n'a pas qualité pour les recevoir 
est puni d'un an d'emprisonnement et de 
15000 euros d'amende. 
   La divulgation prévue à l'alinéa précédent est pu-
nie de 7500 euros d'amende lorsqu'elle a été com-
mise par imprudence ou négligence. 
   Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, 
la poursuite ne peut être exercée que sur plainte de 
la victime, de son représentant légal ou de ses 
ayants droit. 

Art. 226-23. —  Les dispositions des arti-
cles 226-17 à 226-19 sont applicables aux fichiers 
non automatisés ou mécanographiques dont l'usage 
ne relève pas exclusivement de l'exercice du droit à 
la vie privée. 
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Art. 227-3. —  Le fait, pour une per-
sonne, de ne pas exécuter une décision judiciaire ou 
une convention judiciairement homologuée lui im-
posant de verser au profit d’un enfant mineur, légi-
time, naturel ou adoptif, d’un descendant, d’un as-
cendant ou du conjoint une pension, une 
contribution, des subsides ou des prestations de 
toute nature dues en raison de l’une des obligations 
familiales prévues par les titres V, VI, VII et VIII 
du livre Ier du code civil, en demeurant plus de deux 
mois sans s’acquitter intégralement de cette obliga-
tion, est puni de deux ans d’emprisonnement et de 
15 000 euros d’amende. 

Les infractions prévues par le premier 
alinéa du présent article sont assimilées à des aban-
dons de famille pour l’application du 3° de 
l’article 373 du code civil. 

Art. 227-4. —  Le fait, par une personne 
tenue, dans les conditions prévues à l’art icle 227-3, 
à l’obligation de verser une pension, une contribu-
tion, des subsides ou des prestations de toute nature, 
de ne pas notifier son changement de domicile au 
créancier dans un délai d’un mois à compter de ce 
changement, est puni de six mois 
d’emprisonnement et de 7  500 euros d’amende. 

Art. 227-9. —   Les faits définis par les 
articles 227-5 et 227-7 sont punis de trois ans d'em-
prisonnement et de 45 000 euros d'amende : 

1° Si l'enfant mineur est retenu au-delà 
de cinq jours sans que ceux qui ont le droit de ré-
clamer qu'il leur soit représenté sachent où il se 
trouve ; 

2° Si l'enfant mineur est retenu indûment 
hors du territoire de la République. 

Art. 313-4. —  (rédaction applicable 
avant le 13 juin 2001) L'abus frauduleux de l'état 
d'ignorance ou de la situation de faiblesse soit d'un 
mineur, soit d'une personne dont la particulière vul-
nérabilité, due à son âge, à une maladie, à une i n-
firmité, à une déf icience physique ou psychique ou 
à un état de grossesse, est apparente ou connue de 
son auteur, pour obliger ce mineur ou cette per-
sonne à un acte ou à une abstention qui lui sont 
gravement préjudiciables, est puni de trois ans 
d'emprisonnement et de 2 500 000 F d'amende. 

Art. 314-1. —  L'abus de confiance est le 
fait par une personne de détourner, au préjudice 
d'autrui, des fonds, des valeurs ou un bien quel-
conque qui lui ont été remis et qu'elle a acceptés à 
charge de les rendre, de les représenter ou d'en faire 
un usage déterminé. 
   L'abus de confiance est puni de trois ans d'empri-
sonnement et de 375000 euros d'amende. 

Art. 314-2. —  Les peines sont portées à 
sept ans d'emprisonnement et à 750000  euros 
d'amende lorsque l'abus de confiance est réalisé : 
   1° Par une personne qui fait appel au public afin 
d'obtenir la remise de fonds ou de valeurs soit pour 
son propre compte, soit comme dirigeant ou prépo-
sé de droit ou de fait d'une entreprise industrielle ou 
commerciale ; 
   2° Par toute autre personne qui, de manière habi-
tuelle, se livre ou prête son concours, même à titre 
accessoire, à des opérations portant sur les biens 
des tiers pour le compte desquels elle recouvre des 
fonds ou des valeurs 

Art. 314-3. —  Les peines sont portées à 
dix ans d'emprisonnement et à 1500000  euros 
d'amende lorsque l'abus de confiance est réalisé par 
un mandataire de justice ou par un officier public 
ou ministériel soit dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions, soit en raison de sa qua-
lité. 

Art. 314-4. —  Les dispositions de l'arti-
cle 311-12 sont applicables au délit d'abus de 
confiance. 

Art. 314-5. —  Le fait, par un débiteur, 
un emprunteur ou un tiers donneur de gage, de dé-
truire ou de détourner l'objet constitué en gage est 
puni de trois ans d'emprisonnement et de 
375000 euros d'amende. 
   La tentative de l'infraction prévue au présent arti-
cle est punie des mêmes peines. 

Art. 314-6. —  Le fait, par le saisi, de dé-
truire ou de détourner un objet saisi entre ses mains 
en garantie des droits d'un créancier et confié à sa 
garde ou à celle d'un tiers est puni de trois  ans 
d'emprisonnement et de 375000 euros d'amende. 
   La tentative de l'infraction prévue au présent arti-
cle est punie des mêmes peines. 

Art. 314-7. —  Le fait, par un débiteur, 
même avant la décision judiciaire constatant sa 
dette, d'organiser ou d'aggraver son insolvabilité 
soit en augmentant le passif ou en diminuant l'actif 
de son patrimoine, soit en diminuant ou en dissimu-
lant tout ou partie de ses revenus, soit en dissimu-
lant certains de ses biens, en vue de se soustraire à 
l'exécution d'une condamnation de nature patrimo-
niale prononcée par une juridiction répressive ou, 
en matière délictuelle, quasi délictuelle ou d'ali-
ments, prononcée par une juridiction civile, est puni 
de trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros 
d'amende. 
   Commet le même délit le dirigeant de droit ou de 
fait d'une personne morale qui organise ou aggrave 
l'insolvabilité de celle-ci dans les conditions défi-
nies à l'alinéa précédent en vue de la soustraire aux 
obligations pécuniaires résultant d'une condamna-
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tion prononcée en matière pénale, délictuelle ou 
quasi délictuelle. 

Art. 314-8. —  La juridiction peut décider 
que la personne condamnée comme complice de 
l'infraction définie à l'article  314-7 est tenue solidai-
rement, dans la limite des fonds ou de la valeur vé-
nale des biens reçus à titre gratuit ou onéreux, aux 
obligations pécuniaires résultant de la condamna-
tion à l'exécution de laquelle l'auteur de l'infraction 
a voulu se soustraire. 
   Lorsque la condamnation de nature patrimoniale a 
été prononcée par une juridiction répressive, le tri-
bunal peut décider que la peine qu'il prononce ne se 
confondra pas avec celle qui a été précédemment 
prononcée. 
   La prescription de l'action publique ne court qu'à 
compter de la condamnation à l'exécution de la-
quelle le débiteur a voulu se soustraire ; toutefois, 
elle ne court qu'à compter du dernier agissement 
ayant pour objet d'organiser ou d'aggraver l'insol-
vabilité du débiteur lorsque le dernier agissement 
est postérieur à cette condamnation. 

Art. 314-9. —  Pour l'application de l'ar-
ticle 314-7, les décisions judiciaires et les conven-
tions judiciairement homologuées portant obliga-
tion de verser des prestations, subsides ou 
contributions aux charges du mariage sont assimi-
lées aux condamnations au paiement d'aliments. 

Art. 314-10. —  Les personnes physiques 
coupables de l'un des délits prévus aux articles 314-
1, 314-2 et 314-3 encourent également les peines 
complémentaires suivantes : 
   1° L'interdiction des droits civiques, civils et de 
famille, suivant les modalités prévues par l'arti-
cle 131-26 ; 
   2° L'interdiction, suivant les modalités prévues 
par l'article 131-27, d'exercer une fonction publique 
ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de la-
quelle l'infraction a été commise, pour une durée de 
cinq ans au plus ; 
   3° La fermeture, pour une durée de cinq ans au 
plus, des établissements ou de l'un ou de plusieurs 
des établissements de l'entreprise ayant servi à 
commettre les faits incriminés ; 
   4° L'exclusion des marchés publics pour une du-
rée de cinq ans au plus ; 
   5° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au 
plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui 
permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du 
tiré ou ceux qui sont certifiés ; 
   6° La confiscation de la chose qui a servi ou était 
destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui 
en est le produit, à l'exception des objets suscept i-
bles de restitution ; 
   7° L'affichage ou la diffusion de la décision pro-

noncée dans les conditions prévues par l'article 131-
35. 

Art. 314-11. —  Les personnes physiques 
coupables de l'un des délits prévus aux articles 314-
5, 314-6 et 314-7 encourent également les peines 
complémentaires suivantes : 
   1° La confiscation de la chose qui a servi ou était 
destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui 
en est le produit, à l'exception des objets suscept i-
bles de restitution ; 
   2° L'affichage ou la diffusion de la décision pro-
noncée dans les conditions prévues par l'article 131-
35. 

Art. 314-12. —  Les personnes morales 
peuvent être déclarées responsables pénalement, 
dans les conditions prévues par l'article 121-2, des 
infractions définies aux articles 314-1 et 314-2. 
   Les peines encourues par les personnes morales 
sont : 
   1° L'amende, suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38 ; 
   2° Les peines mentionnées à l'article  131-39. 
   L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 
porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise 

Art. 322-2. —  L’infraction définie au 
premier alinéa de l’article 322-1 est punie de trois 
ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende 
et celle définie au deuxième alinéa du même article 
de 7 500 euros d’amende, lorsque le bien détruit, 
dégradé ou détérioré est : 

1° Destiné à l’utilité ou à la décoration 
publiques et appartient à une personne publique ou 
chargée d’une mission de service public ; 

2° Un registre, une minute ou un acte 
original de l’autorité publique ; 

3° Un immeuble ou un objet mobilier 
classé ou inscrit, une découverte archéologique faite 
au cours de fouilles ou fortuitement, un terrain 
contenant des vestiges archéologiques ou un objet 
conservé ou déposé dans un musée de France ou 
dans les musées, bibliothèques ou archives apparte-
nant à une personne publique, chargée d’un service 
public ou reconnue d’utilité publique ; 

4° Un objet présenté lors d’une exposi-
tion à caractère historique, culturel ou scie ntifique, 
organisée par une personne publique, chargée d’un 
service public ou reconnue d’utilité publique. 

Dans le cas prévu par le 3° du présent ar-
ticle, l’infraction est également constituée si son au-
teur est le propriétaire du bien détruit, dégradé ou 
détérioré. 
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Art. 322-3. —  L’infraction définie au 
premier alinéa de l’article 322-1 est punie de cinq 
ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende 
et celle définie au deuxième alinéa du même article 
de 15 000 euros d’amende : 

1° Lorsqu’elle est commise par plusieurs 
personnes agissant en qualité d’auteur ou de com-
plice ; 

2° Lorsqu’elle est facilitée par l’état 
d’une personne dont la particulière vulnérabilité, 
due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de 
grossesse, est apparente ou connue de son auteur ; 

3° Lorsqu’elle est commise au préjudice 
d’un magistrat, d’un juré, d’un avocat, d’un officier 
public ou ministériel, d’un militaire de la gendar-
merie, d’un fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l’administration pénitentiaire ou de 
toute autre personne dépositaire de l’autorité publi-
que ou chargée d’une mission de service public, en 
vue d’influencer son comportement dans l’exercice 
de ses fonctions ou de sa mission ; 

4° Lorsqu’elle est commise au préjudice 
d’un témoin, d’une victime ou d’une partie civile, 
soit pour l’empêcher de dénoncer le fait, de porter 
plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa 
dénonciation, de sa plainte ou de sa déposition ; 

5° Lorsqu’elle est commise dans un local 
d’habitation ou dans un lieu utilisé ou destiné à 
l’entrepôt de fonds, valeurs, marchandises ou maté-
riels, en pénétrant dans les lieux par ruse, effraction 
ou escalade. 

Art. 324-1. —   Le blanchiment est le fait 
de faciliter, par tout moyen, la justification men-
songère de l'origine des biens ou des revenus de 
l'auteur d'un crime ou d'un délit ayant procuré à ce-
lui-ci un profit direct ou indirect. 

Constitue également un blanchiment le 
fait d'apporter un concours à une opération de pl a-
cement, de dissimulation ou de conversion du pro-
duit direct ou indirect d'un crime ou d'un délit. 

Le blanchiment est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende. 

Art. 324-2. —  Le blanchiment est puni 
de dix ans d'emprisonnement et de 750 000 euros 
d'amende : 

1° Lorsqu'il est commis de façon habi-
tuelle ou en utilisant les facilités que procure l'exer-
cice d'une activité professionnelle ; 

2° Lorsqu'il est commis en bande organi-
sée. 

Art. 324-3. —  Les peines d'amende 
mentionnées aux articles 324-1 et 324-2 peuvent 
être élevées jusqu'à la moitié de la valeur des biens 
ou des fonds sur lesquels ont porté les opérations de 
blanchiment. 

Art. 324-4. —  Lorsque le crime ou le dé-
lit dont proviennent les biens et les fonds sur les-
quels ont porté les opérations de blanchiment est 
puni d'une peine privative de liberté d'une durée su-
périeure à celle de l'emprisonnement encouru en 
application des articles 324-1 ou 324-2, le blanchi-
ment est puni des peines attachées à l'infraction 
dont son auteur a eu connaissance et, si cette infrac-
tion est accompagnée de circonstances aggravantes, 
des peines attachées aux seules circonstances dont il 
a eu connaissance. 

Art. 324-5. —  Le blanchiment est assi-
milé, au regard de la récidive, à l'infraction à l'occ a-
sion de laquelle ont été commises les opérations de 
blanchiment. 

Art. 324-6. —  La tentative des délits 
prévus à la présente section est punie des mêmes 
peines. 

Art. 432-7. —  La discrimination définie 
à l’article 225-1, commise à l’égard d’une personne 
physique ou morale par une personne dépositaire de 
l’autorité publique ou chargée d’une mission de 
service public, dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions ou de sa mission, est pu-
nie de trois ans d’emprisonnement et de 
45 000 euros d’amende lorsqu’elle consiste : 

1° A refuser le bénéfice d’un droit accor-
dé par la loi ; 

2° A entraver l’exercice normal d’une 
activité économique quelconque. 

Art. 432-10. —  Le fait, par une personne 
dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une 
mission de service public, de recevoir, exiger ou 
ordonner de percevoir à titre de droits  ou contribu-
tions, impôts ou taxes publics, une somme qu’elle 
sait ne pas être due, ou excéder ce qui est dû, est 
puni de cinq ans d’emprisonnement et de 
75 000 euros d’amende. 

Est puni des même peines le fait, par les 
mêmes personnes, d’accorder sous une forme quel-
conque et pour quelque motif que ce soit une exo-
nération ou franchise des droits, contributions, im-
pôts ou taxes publics en violation des textes légaux 
ou réglementaires. 
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La tentative des délits prévus au présent 
article est punie des mêmes peines. 

Art. 432-11. —   Est puni de dix ans 
d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende le 
fait, par une personne dépositaire de l’autorité pu-
blique, chargée d’une mission de service public, ou 
investie d’un mandat électif public, de solliciter ou 
d’agréer, sans droit, à tout moment, directement ou 
indirectement, des offres, des promesses, des dons, 
des présents ou des avantages quelconques : 

1° Soit pour accomplir ou s’abstenir 
d’accomplir un acte de sa fonction, de sa mission 
ou de son mandat ou facilité par sa fonction, sa 
mission ou son mandat ; 

2° Soit pour abuser de son influence ré-
elle ou supposée en vue de faire obtenir d’une auto-
rité ou d’une administration publique des distinc-
tions, des emplois, des marchés ou toute autre 
décision favorable. 

Art. 432-12. —  Le fait, par une personne 
dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une 
mission de service public ou par une personne in-
vestie d’un mandat électif public, de prendre, rece-
voir ou conserver, directement ou indirectement, un 
intérêt quelconque dans une entreprise ou dans une 
opération dont elle a, au moment de l’acte, en tout 
ou partie, la charge d’assurer la surveillance, 
l’administration, la liquidation ou le paiement, est 
puni de cinq ans d’emprisonnement et de 
75 000 euros d’amende. 

Toutefois, dans les communes comptant 
3 500 habitants au plus, les maires, adjoints ou 
conseillers municipaux délégués ou agissant en 
remplacement du maire peuvent chacun traiter avec 
la commune dont ils sont élus pour le transfert de 
biens mobiliers ou immobiliers ou la fourniture de 
services dans la limite d’un montant annuel fixé à 
16 000 euros. 

En outre, dans ces communes, les maires, 
adjoints ou conseillers municipaux délégués ou 
agissant en remplacement du maire peuvent acqué-
rir une parcelle d’un lotissement communal pour y 
édifier leur habitation personnelle ou conclure des 
baux d’habitation avec la commune pour leur pro-
pre logement. Ces actes doivent être autorisés, après 
estimation des biens concernés par le service des 
domaines, par une délibération motivée du conseil 
municipal. 

Dans les mêmes communes, les mêmes 
élus peuvent acquérir un bien appartenant à la 
commune pour la création ou le développement de 
leur activité professionnelle. Le prix ne peut être in-
férieur à l’évaluation du service des domaines. 

L’acte doit être autorisé, quelle que soit la valeur 
des biens concernés, par une délibération motivée 
du conseil municipal. 

Pour l’application des trois alinéas qui 
précèdent, la commune est représentée dans les 
conditions prévues par l’article L. 122-12 du code 
des communes et le maire, l’adjoint ou le conseiller 
municipal intéressé doit s’abstenir de participer à la 
délibération du conseil municipal relative à la 
conclusion ou à l’approbation du contrat. En outre, 
par dérogation au deuxième alinéa de l’article 
L. 121-15 du code des communes, le conseil muni-
cipal ne peut décider de se réunir à huis clos. 

Art. 432-13. —  Est puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende le 
fait, par une personne ayant été chargée, en tant que 
fonctionnaire public ou agent ou préposé d’une ad-
ministration publique, à raison même de sa fonc-
tion, soit d’assurer la surveillance ou le contrôle 
d’une entreprise privée, soit de conclure des 
contrats de toute nature avec une entreprise privée, 
soit d’exprimer son avis sur les opérations effec-
tuées par une entreprise privée, de prendre ou de 
recevoir une participation par travail, conseil ou 
capitaux dans l’une de ces entreprises avant 
l’expiration d’un délai de cinq ans suivant la 
cessation de cette fonction. 

Est punie des mêmes peines toute parti-
cipation par travail, conseil ou capitaux, dans une 
entreprise privée qui possède au moins 30 % de ca-
pital commun ou a conclu un contrat comportant 
une exclusivité de droit ou de fait avec l’une des en-
treprises mentionnées à l’alinéa qui précède. 

Au sens du présent article, est assimilée à 
une entreprise privée toute entreprise publique 
exerçant son activité dans un secteur concurrentiel 
et conformément aux règles du droit privé  

Ces dispositions sont applicables aux 
agents des établissements publics, des entreprises 
nationalisées, des sociétés d’économie mixte dans 
lesquelles l’Etat ou les collectivités publiques dé-
tiennent directement ou indirectement plus de 50 % 
du capital et des exploitants publics prévus par la 
loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à 
l’organisation du service public de la poste et des 
télécommunications. 

L’infraction n’est pas constituée en cas 
de participation au capital de sociétés cotées en 
bourse ou lorsque les capitaux sont reçus par dévo-
lution successorale. 

Art. 432-14. —  Est puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende le 
fait par une personne dépositaire de l’autorité pu-
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blique ou chargée d’une mission de service public 
ou investie d’un mandat électif public ou exerçant 
les fonctions de représentant, administrateur ou 
agent de l’Etat, des collectivités territoriales, des 
établissements publics, des sociétés d’économie 
mixte d’intérêt national chargées d’une mission de 
service public et des sociétés d’économie mixte lo-
cales ou par toute personne agissant pour le compte 
de l’une de celles susmentionnées de procurer ou de 
tenter de procurer à autrui un avantage injustifié par 
un acte contraire aux dispositions législatives ou 
réglementaires ayant pour objet de garantir la liber-
té d’accès et l’égalité des candidats dans les mar-
chés publics et les délégations de service public. 

Art. 433-1. —  Est puni de dix ans 
d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende le 
fait de proposer, sans droit, à tout moment, dire c-
tement ou indirectement, des offres, des promesses, 
des dons, des présents ou des avantages quel-
conques pour obtenir d’une personne dépositaire de 
l’autorité publique, chargée d’une mission de ser-
vice public ou investie d’un mandat électif public : 

1° Soit qu’elle accomplisse ou 
s’abstienne d’accomplir un acte de sa fonction, de 
sa mission ou de son mandat ou facilité par sa fonc-
tion, sa mission ou son mandat ; 

2° Soit qu’elle abuse de son influence ré-
elle ou supposée en vue de faire obtenir d’une auto-
rité ou d’une administration publique des distinc-
tions, des emplois, des marchés ou toute autre 
décision favorable. 

Est puni des mêmes peines le fait de cé-
der à une personne dépositaire de l’autorité publ i-
que, chargée d’une mission de service public ou in-
vestie d’un mandat électif public qui sollicite, sans 
droit, à tout moment, directement ou indirectement, 
des offres, des promesses, des dons, des présents ou 
des avantages quelconques pour accomplir ou 
s’abstenir d’accomplir un acte visé au 1° ou pour 
abuser de son influence dans les conditions visées 
au 2°. 

Art. 433-2. —  Est puni de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende le 
fait, par quiconque, de solliciter ou d’agréer, direc-
tement ou indirectement, des offres, des promesses, 
des dons, des présents ou des avantages quel-
conques pour abuser de son influence réelle ou sup-
posée en vue de faire obtenir d’une autorité ou 
d’une administration publique des distinctions, des 
emplois, des marchés ou toute autre décision favo-
rable. 

Est puni des mêmes peines le fait, de cé-
der aux sollicitations prévues à l’alinéa précédent, 
ou de proposer, sans droit, directement ou indirec-

tement, des offres, des promesses, des dons, des 
présents ou des avantages quelconques pour qu’une 
personne abuse de son influence réelle ou supposée 
en vue de faire obtenir d’une autorité ou d’une ad-
ministration publique des distinctions, des emplois, 
des marchés ou toute autre décision favorable. 

Art. 433-3. —  Est punie de deux ans 
d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende la 
menace de commettre un crime ou un délit contre 
les personnes ou les biens proférée à l’encontre 
d’un magistrat, d’un juré, d’un avocat, d’un officier 
public ou ministériel, d’un militaire de la gendar-
merie, d’un fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l’administration pénitentiaire ou de 
toute autre personne dépositaire de l’autorité publi-
que ou chargée d’une mission de service public, 
dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions, lorsqu’elle est soit réitérée, soit matéria-
lisée par un écrit, une image ou tout autre objet. La 
peine est portée à cinq ans d’emprisonnement et 
75 000 euros d’amende lorsqu’il s’agit d’une me-
nace de mort ou d’une menace d’atteinte aux biens 
dangereuse pour les personnes. 

Est puni de dix ans d’emprisonnement et 
de 150 000 euros d’amende le fait d’user de mena-
ces, de violences ou de commettre tout autre acte 
d’intimidation pour obtenir d’une personne men-
tionnée au premier alinéa ou investie d’un mandat 
électif public soit qu’elle accomplisse ou 
s’abstienne d’accomplir un acte de sa fonction, de 
sa mission ou de son mandat, ou facilité par sa 
fonction, sa mission ou son mandat, soit qu’elle 
abuse de son autorité vraie ou supposée en vue de 
faire obtenir d’une autorité ou d’une administration 
publique des distinctions, des emplois, des marchés 
ou toute autre décision favorable. 

Art. 433-5. —  Constituent un outrage 
puni de 7 500 euros d’amende les paroles, gestes ou 
menaces, les écrits ou images de toute nature non 
rendus publics ou l’envoi d’objets quelconques 
adressés à une personne chargée d’une mission de 
service public, dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de sa mission, et de nature à porter at-
teinte à sa dignité ou au respect dû à la fonction 
dont elle est investie. 

Lorsqu’il est adressé à une personne dé-
positaire de l’autorité publique, l’outrage est puni 
de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros 
d’amende. 

Lorsqu’il est commis en réunion, 
l’outrage prévu au premier alinéa est puni de 
six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros 
d’amende, et l’outrage prévu au deuxième alinéa est 
puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros 
d’amende. 
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Art. 433-6. —  Constitue une rébellion le 
fait d’opposer une résistance violente à une pe r-
sonne dépositaire de l’autorité publique ou chargée 
d’une mission de service public agissant, dans 
l’exercice de ses fonctions, pour l’exécution des 
lois, des ordres de l’autorité publique, des décisions 
ou mandats de justice. 

Art. 433-7. —  La rébellion est punie de 
six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros 
d’amende. 

La rébellion commise en réunion est pu-
nie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros 
d’amende. 

Art. 433-8. —  La rébellion armée est 
punie de trois ans d’emprisonnement et de 
45 000 euros d’amende. 

La rébellion armée commise en réunion 
est punie de sept ans d’emprisonnement et de 
100 000 euros d’amende. 

Art. 433-17. —  L'usage, sans droit, d'un 
titre attaché à une profession réglementée par l'au-
torité publique ou d'un diplôme officiel ou d'une 
qualité dont les conditions d'attribution sont fixées 
par l'autorité publique est puni d'un an d'emprison-
nement et de 15000 euros d'amende. 

Art. 434-9. —  Le fait, par un magistrat, 
un juré ou toute autre personne siégeant dans une 
formation juridictionnelle, un arbitre ou un expert 
nommé soit par une juridiction, soit par les parties, 
ou une personne chargée par l’autorité judiciaire 
d’une mission de conciliation ou de médiation, de 
solliciter ou d’agréer, sans droit, à tout moment, di-
rectement ou indirectement, des offres, des promes-
ses, des dons, des présents ou des avantages quel-
conques pour l’accomplissement ou l’abstention 
d’un acte de sa fonction, est puni de dix ans 
d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende. 

Le fait, à tout moment, de céder aux sol-
licitations d’une personne visée à l’alinéa préc é-
dent, ou de proposer des offres, des promesses, des 
dons, des présents ou des avantages quelconques 
afin d’obtenir d’une de ces personnes 
l’accomplissement ou l’abstention d’un acte de sa 
fonction est puni des mêmes peines. 

Lorsque l’infraction définie au premier 
alinéa est commise par un magistrat au bénéfice ou 
au détriment d’une personne faisant l’objet de pour-
suites criminelles, la peine est portée à quinze  ans 
de réclusion criminelle et à 225 000 euros 
d’amende. 

Art. 434-23. —  Le fait de prendre le nom 
d’un tiers, dans des circonstances qui ont déterminé 
ou auraient pu déterminer contre celui-ci des pour-
suites pénales, est puni de cinq ans d’empri-
sonnement et de 75 000 euros d’amende. 

Nonobstant les dispositions des arti-
cles 132-2 à 132-5, les peines prononcées pour ce 
délit se cumulent, sans possibilité de confusion, 
avec celles qui auront été prononcées pour 
l’infraction à l’occasion de laquelle l’usurpation a 
été commise. 

Est punie des peines prévues par le pre-
mier alinéa la fausse déclaration relative à l’état c i-
vil d’une personne, qui a déterminé ou aurait pu dé-
terminer des poursuites pénales contre un tiers. 

Art. 434-24. —  L’outrage par paroles, 
gestes ou menaces, par écrits ou images de toute na-
ture non rendus publics ou par l’envoi d’objets 
quelconques adressé à un magistrat, un juré ou 
toute personne siégeant dans une formation juridic-
tionnelle dans l’exercice de ses fonctions ou à 
l’occasion de cet exercice et tendant à porter at-
teinte à sa dignité ou au respect dû à la fonction 
dont il est investi est puni d’un an 
d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. 

Si l’outrage a lieu à l’audience d’une 
cour, d’un tribunal ou d’une formation juridiction-
nelle, la peine est portée à deux ans 
d’emprisonnement et à 30  000 euros d’amende. 

Art. 434-25. —  Le fait de chercher à je-
ter le discrédit, publiquement par actes, paroles, 
écrits ou images de toute nature, sur un acte ou une 
décision juridictionnelle, dans des conditions de na-
ture à porter atteinte à l’autorité de la justice ou à 
son indépendance est puni de six mois d’empri-
sonnement et de 7 500 euros d’amende. 

Les dispositions de l’alinéa précédent ne 
s’appliquent pas aux commentaires techniques ni 
aux actes, paroles, écrits ou images de toute nature 
tendant à la réformation, la cassation ou la révision 
d’une décision. 

Lorsque l’infraction est commise par la 
voie de la presse écrite ou audiovisuelle, les dispo-
sitions particulières des lois qui régissent ces matiè-
res sont applicables en ce qui concerne la détermi-
nation des personnes responsables. 

L’action publique se prescrit par trois 
mois révolus, à compter du jour où l’infraction dé-
finie au présent article a été commise, si dans cet in-
tervalle il n’a été fait aucun acte d’instruction ou de 
poursuite. 
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Art. 435-1. —  Pour l’application de la 
convention relative à la lutte contre la corruption 
impliquant des fonctionnaires des Communautés 
européennes ou des fonctionnaires des Etats mem-
bres de l’Union européenne faite à Bruxelles le 
26 mai 1997, est puni de dix ans d’emprisonnement 
et de 150 000 euros d’amende le fait par un fonc-
tionnaire communautaire ou un fonctionnaire natio-
nal d’un autre Etat membre de l’Union européenne 
ou par un membre de la Commission des 
Communautés européennes, du Parlement 
européen, de la Cour de justice et de la Cour des 
comptes des Communautés européennes de 
solliciter ou d’agréer, sans droit, à tout moment, 
directement ou indirectement, des offres, des 
promesses, des dons, des présents ou des avantages 
quelconques pour accomplir ou s’abstenir 
d’accomplir un acte de sa fonction, de sa mission 
ou de son mandat ou facilité par sa fonction, sa 
mission ou son mandat. 

Art. 435-2. —  Pour l’application de la 
convention relative à la lutte contre la corruption 
impliquant des fonctionnaires des Communautés 
européennes ou des fonctionnaires des Etats mem-
bres de l’Union européenne faite à Bruxelles le 
26 mai 1997, est puni de dix ans d’emprisonnement 
et de 150 000 euros d’amende le fait de proposer 
sans droit, à tout moment, directement ou indire c-
tement, des offres, des promesses, des dons, des 
présents ou des avantages quelconques pour obtenir 
d’un fonctionnaire communautaire ou d’un fonc-
tionnaire national d’un autre Etat membre de 
l’Union européenne ou d’un membre de la Com-
mission des Communautés européennes, du Parle-
ment européen, de la Cour de justice et de la Cour 
des comptes des Communautés européennes qu’il 
accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte de 
sa fonction, de sa mission ou de son mandat ou fa-
cilité par sa fonction, sa mission ou son mandat. 

Est puni des mêmes peines le fait de cé-
der à une personne visée à l’alinéa préc édent qui 
sollicite, sans droit, à tout moment, directement ou 
indirectement, des offres, des promesses, des dons, 
des présents ou des avantages quelconques pour ac-
complir ou s’abstenir d’accomplir un acte visé audit 
alinéa. 

Art. 435-3. —  Pour l’application de la 
convention sur la lutte contre la corruption d’agents 
publics étrangers dans les transactions commercia-
les internationales signée à Paris le 17  décembre 
1997, est puni de dix ans d’emprisonnement et de 
150 000 euros d’amende le fait de proposer sans 
droit, à tout moment, directement ou indirectement, 
des offres, des promesses, des dons, des présents ou 
des avantages quelconques pour obtenir d’une per-
sonne dépositaire de l’autorité publique, chargée 
d’une mission de service public, ou investie d’un 
mandat électif public dans un Etat étranger ou au 

sein d’une organisation internationale publique, 
qu’elle accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un 
acte de sa fonction, de sa mission ou de son mandat 
ou facilité par sa fonction, sa mission ou son man-
dat, en vue d’obtenir ou conserver un marché ou un 
autre avantage indu dans le commerce international. 

Est puni des mêmes peines le fait de cé-
der à une personne visée à l’alinéa préc édent qui 
sollicite, sans droit, à tout moment, directement ou 
indirectement, des offres, des promesses, des dons, 
des présents ou des avantages quelconques pour ac-
complir ou s’abstenir d’accomplir un acte visé audit 
alinéa. 

La poursuite des délits visés au présent 
article ne peut être exercée qu’à la requête du mi-
nistère public. 

Art. 435-4. —  Pour l’application de la 
convention sur la lutte contre la corruption d’agents 
publics étrangers dans les transactions commercia-
les internationales signée à Paris le 
17 décembre 1997, est puni de dix ans 
d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende le 
fait de proposer sans droit, à tout moment, direct e-
ment ou indirectement, des offres, des promesses, 
des dons, des présents ou des avantages quel-
conques pour obtenir d’un magistrat, d’un juré ou 
de toute autre personne siégeant dans une fonction 
juridictionnelle, d’un arbitre ou d’un expert nommé 
soit par une juridiction, soit par les parties, ou d’une 
personne chargée par l’autorité judiciaire d’une 
mission de conciliation ou de médiation, dans un 
Etat étranger ou au sein d’une organisation interna-
tionale publique, qu’il accomplisse ou s’abstienne 
d’accomplir un acte de sa fonction, de sa mission 
ou de son mandat ou facilité par sa fonction, sa 
mission ou son mandat, en vue d’obtenir ou conser-
ver un marché ou un autre avantage indu dans le 
commerce international. 

Est puni des mêmes peines le fait de cé-
der à une personne visée à l’alinéa préc édent qui 
sollicite, sans droit, à tout moment, directement ou 
indirectement, des offres, des promesses, des dons, 
des présents ou des avantages quelconques pour ac-
complir ou s’abstenir d’accomplir un acte visé audit 
alinéa. 

La poursuite des délits visés au présent 
article ne peut être exercée qu’à la requête du mi-
nistère public. 

Art. 441-1. —  Constitue un faux toute 
altération frauduleuse de la vérité, de nature à cau-
ser un préjudice et accomplie par quelque moyen 
que ce soit, dans un écrit ou tout autre support d'ex-
pression de la pensée qui a pour objet ou qui peut 
avoir pour effet d'établir la preuve d'un droit ou d'un 
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fait ayant des conséquences juridiques. 
   Le faux et l'usage de faux sont punis de trois ans 
d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende. 

Art. 441-2. —  Le faux commis dans un 
document délivré par une administration publique 
aux fins de constater un droit, une identité ou une 
qualité ou d'accorder une autorisation est puni de 
cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros 
d'amende. 
   L'usage du faux mentionné à l'alinéa précédent est 
puni des mêmes peines. 
   Les peines sont portées à sept ans d'emprisonne-
ment et à 100000 euros d'amende lorsque le faux ou 
l'usage de faux est commis : 
   1° Soit par une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service public 
agissant dans l'exercice de ses fonctions ; 
   2° Soit de manière habituelle ; 
   3° Soit dans le dessein de faciliter la commission 
d'un crime ou de procurer l'impunité à son auteur . 

Art. 441-3. —  La détention frauduleuse 
de l'un des faux documents définis à l'article  441-2 
est punie de deux ans d'emprisonnement et de 
30000 euros d'amende. 
   La peine est portée à cinq ans d'emprisonnement 
et à 75000  euros d'amende en cas de détention frau-
duleuse de plusieurs faux documents. 

Art. 441-4. —  Le faux commis dans une 
écriture publique ou authentique ou dans un enre-
gistrement ordonné par l'autorité publique est puni 
de dix ans d'emprisonnement et de 150000 euros 
d'amende. 
   L'usage du faux mentionné à l'alinéa qui précède 
est puni des mêmes peines. 
   Les peines sont portées à quinze ans de réclusion 
criminelle et à 225000  euros d'amende lorsque le 
faux ou l'usage de faux est commis par une per-
sonne dépositaire de l'autorité publique ou chargée 
d'une mission de service public agissant dans  
l'exercice de ses fonctions ou de sa mission. 

Art. 441-8. —  Est puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende le 
fait, par une personne agissant dans l’exercice de sa 
profession, de solliciter ou d’agréer, directement ou 
indirectement, des offres, promesses, dons, présents 
ou avantages quelconques pour établir une attesta-
tion ou un certificat faisant état de faits matérielle-
ment inexacts. 

Est puni des mêmes peines le fait de cé-
der aux sollicitations prévues à l’alinéa pr écédent 
ou d’user de voies de fait ou de menaces ou de pro-
poser, directement ou indirectement, des offres, des 
promesses, des dons, des présents ou des avantages 
quelconques pour obtenir d’une personne agissant 
dans l’exercice de sa profession qu’elle établisse 

une attestation ou un certificat faisant état de faits 
inexacts. 

La peine est portée à cinq ans 
d’emprisonnement et à 75  000 euros d’amende 
lorsque la personne visée aux deux premiers alinéas 
exerce une profession médicale ou de santé et que 
l’attestation faisant état de faits inexacts dissimule 
ou certifie faussement l’existence d’une maladie, 
d’une infirmité ou d’un état de grossesse, ou fournit 
des indications mensongères sur l’origine d’une 
maladie ou d’une infirmité ou sur la cause d’un dé-
cès. 

Art. 441-9. —  La tentative des délits 
prévus aux articles 441-1, 441-2 et 441-4  à 441-8 
est punie des mêmes peines. 

Art. 441-12. —  Les personnes morales 
peuvent être déclarées responsables pénalement, 
dans les conditions prévues par l'article 121-2, des 
infractions définies au présent chapitre. 
   Les peines encourues par les personnes morales 
sont : 
   1° L'amende, suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38 ; 
   2° Les peines mentionnées à l'article  131-39. 
   L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 
porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. 

Art. 442-1. —  La contrefaçon ou la falsi-
fication des pièces de monnaie ou des billets de 
banque ayant cours légal en France ou émis par les 
institutions étrangères ou internationales habilitées 
à cette fin est punie de trente ans de réclusion cr i-
minelle et de 450 000 euros d’amende. 

Les deux premiers alinéas de 
l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables aux infractions prévues par le présent 
article. 

Art. 442-2. —  Le transport, la mise en 
circulation ou la détention en vue de la mise en cir-
culation des signes monétaires contrefaits ou falsi-
fiés visés à l’article  442-1 est puni de dix ans d’em-
prisonnement et de 150 000 euros d’amende. 

Lorsqu’ils sont commis en bande organi-
sée, les mêmes faits sont punis de trente ans de ré-
clusion criminelle et de 450 000 euros d’amende. 

Les deux premiers alinéas de 
l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables à l’infraction prévue au deuxième alinéa 
du présent article. 

Art. 442-3. —  La contrefaçon ou la fal-
sification de pièces de monnaie ou de billets de 
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banque français ou étrangers n’ayant plus cours lé-
gal ou n’étant plus autorisés est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. 

Art. 442-4. —  La mise en circulation de 
tout signe monétaire non autorisé ayant pour objet 
de remplacer les pièces de monnaie ou les billets de 
banque ayant cours légal en France est punie de 
cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros 
d’amende. 

Art. 442-5. —  La fabrication, l’emploi 
ou la détention sans autorisation des matières, ins-
truments, programmes informatiques ou de tout au-
tre élément spécialement destinés à la fabrication ou 
à la protection contre la contrefaçon ou la falsific a-
tion des billets de banque ou des pièces de monnaie 
sont punis de deux ans d’emprisonnement et de 
30 000 euros d’amende. 

Art. 442-6. —  Sont punis d’un an 
d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende la 
fabrication, la vente, la distribution de tous objets, 
imprimés ou formules qui présentent avec les si-
gnes monétaires visés à l’article  442-1 une ressem-
blance de nature à faciliter l’acceptation desdits ob-
jets, imprimés ou formules au lieu et place des 
valeurs imitées. 

Art. 442-7. —  Le fait, pour celui qui a 
reçu les signes monétaires contrefaits ou falsifiés 
visés à l’article  442-1 en les tenant pour bons, de 
les remettre en circulation après en avoir découvert 
les vices est puni de 7 500 euros d’amende. 

Art.442-8. —  La tentative des délits pré-
vus par le premier alinéa de l'article 442-2 et par les 
articles 442-3 à 442-7 est punie des mêmes peines. 

Art. 450-1. —  Constitue une association 
de malfaiteurs tout groupement formé ou entente 
établie en vue de la préparation, caractérisée par un 
ou plusieurs faits matériels, d’un ou plusieurs cri-
mes ou d’un ou plusieurs délits punis d’au moins 
cinq ans d’emprisonnement. 

Lorsque les infractions préparées sont 
des crimes ou des délits punis de dix ans 
d’emprisonnement, la participation à une associ a-
tion de malfaiteurs est punie de dix ans 
d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende. 

Lorsque les infractions préparées sont 
des délits punis d’au moins cinq ans 
d’emprisonnement, la participation à une associ a-
tion de malfaiteurs est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. 

Art. 450-2. —  Toute personne ayant par-
ticipé au groupement ou à l’entente définis par l’ar-

l’article 450-1 est exempte de peine si elle a, avant 
toute poursuite, révélé le groupement ou l’entente 
aux autorités compétentes et permis l’identification 
des autres participants. 

 
Art. 521-1. —  Le fait, publiquement ou 

non, d'exercer des sévices graves ou de commettre 
un acte de cruauté envers un animal domestique, ou 
apprivoisé, ou tenu en captivité, est puni de deux 
ans d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende. 

    A titre de peine complémentaire, le 
tribunal peut interdire la détention d'un animal, à t i-
tre définitif ou non. 

    Les dispositions du présent article ne 
sont pas applicables aux courses de taureaux lors-
qu'une tradition locale ininterrompue peut être in-
voquée. Elles ne sont pas non plus applicables aux 
combats de coqs dans les localités où une tradition 
ininterrompue peut être établie. 

    Est punie des peines prévues au pre-
mier alinéa toute création d'un nouveau gallodrome. 

    Est également puni des mêmes peines 
l'abandon d'un animal domestique, apprivoisé ou 
tenu en captivité, à l'exception des animaux destinés 
au repeuplement. 

 

Art. R. 625-2. —  Hors le cas prévu par 
l’article 222-20, le fait de causer à autrui, par mala-
dresse, imprudence, inattention, négligence ou 
manquement à une obligation de sécurité ou de pr u-
dence imposée par la loi ou le règlement, dans les 
conditions et selon les distinctions prévues à l’art i-
cle 121-3, une incapacité totale de travail d’une 
durée inférieure ou égale à trois mois est puni de 
l’amende prévue pour les contraventions de la 
5e classe. 

Art. R. 625-3. —  Le fait, par la violation 
manifestement délibérée d’une obligation particu-
lière de sécurité ou de prudence prévue par la loi ou 
le règlement, de porter atteinte à l’intégrité d’autrui 
sans qu’il en résulte d’incapacité totale de travail 
est puni de l’amende prévue pour les contraventions 
de la 5e classe. 

Code rural  

Art. 211-2. —  ( N'est plus en vigueur 
depuis le 22 Juin 2000 ) 

I - Ne peuvent détenir les chiens men-
tionnés à l'article 211 -1 : 

- les personnes âgées de moins de dix-
huit ans ; 

- les majeurs en tutelle à moins qu'ils  n'y 
aient été autorisés par le juge des tutelles ; 

- les personnes condamnées pour crime 
ou à une peine d'emprisonnement avec ou sans sur-
sis pour délit inscrit au bulletin n° 2 du casier judi-
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ciaire ou, pour les ressortissants étrangers, dans un 
document équivalent ; 

- les personnes auxquelles la propriété ou 
la garde d'un chien a été retirée en application de 
l'article 211. Le maire peut accorder une dérogation 
à l'interdiction en considération du comportement 
du demandeur depuis la décision de retrait, à condi-
tion que celle-ci ait été prononcée plus de dix ans 
avant le dépôt de la déclaration visée à l'article 211-
3. 

II - Est puni de trois mois d'emprisonne-
ment et de 25 000 F d'amende le fait de détenir un 
chien appartenant à la première ou la deuxième c a-
tégorie mentionnées à l'article 211-1, en contraven-
tion avec l'interdiction édictée au I du présent arti-
cle. 

 
Art. 211-4. —  ( N'est plus en vigueur 

depuis le 22 Juin 2000 ) I - L'acquisition, la cession 
à titre gratuit ou onéreux, hormis les cas prévus au 
troisième alinéa de l'article 211 ou au troisième ali-
néa de l'article 213-7, l'importation et l'introduction 
sur le territoire métropolitain, dans les départements 
d'outre-mer et dans la collectivité territoriale de 
Saint-Pierre-et-Miquelon des chiens de la première 
catégorie mentionnée à l'article 211 -1 sont interdi-
tes. 

II - La stérilisation des chiens de la pre-
mière catégorie est obligatoire. Cette stérilisation 
donne lieu à un certificat vétérinaire. 

III - Le fait d'acquérir, de céder à titre 
gratuit ou onéreux, hormis les cas prévus au troi-
sième alinéa de l'article 211 ou au troisième alinéa 
de l'article 213-7, d'importer ou d'introduire sur le 
territoire métropolitain, dans les départements d'ou-
tre-mer et dans la collectivité territoriale de Saint-
Pierre-et-Miquelon des chiens de la première caté-
gorie mentionnée à l'article 211 -1 est puni de six 
mois d'emprisonnement et de 100 000 F d'amende. 

Le fait de détenir un chien de la première 
catégorie sans avoir fait procéder à sa stérilisation 
est puni des peines prévues au premier alinéa. 

Les peines complémentaires suivantes 
peuvent être prononcées à l'égard des personnes 
physiques : 

1° La confiscation du ou des chiens 
concernés, dans les conditions prévues à l'article 
131-21 du code pénal ; 

2° L'interdiction, pour une durée de trois 
ans au plus, d'exercer une activité professionnelle 
ou sociale dès lors que les facilités que procure 
cette activité ont été sciemment utilisées pour pré-
parer ou commettre l'infraction, dans les conditions 
prévues à l'article 131-29 du même code. 

Art. 211-6. —  ( N'est plus en vigueur 
depuis le 22 Juin 2000 ) 

I - Le dressage des chiens au mordant 
n'est autorisé que dans le cadre des activités de sé-
lection canine encadrées par une association agréée 

par le ministre de l'agriculture et des activités de 
surveillance, de gardiennage et de transport de 
fonds. 

Seuls les dresseurs détenant un certificat 
de capacité peuvent exercer l'activité de dressage 
des chiens au mordant et acquérir des objets et des 
matériels destinés à ce dressage. Il  en est de même 
pour les responsables des activités de sélection ca-
nine mentionnées à l'alinéa précédent. Le certificat 
de capacité est délivré par l'autorité administrative  
aux candidats justifiant d'une aptitude profession-
nelle. 

L'acquisition, à titre gr atuit ou onéreux, 
par des personnes non titulaires du certificat de ca-
pacité, d'objets et de matériels destinés au dressage 
au mordant est interdite. Le certificat de capacité 
doit être présenté au vendeur avant toute cession. 
Celle-ci est alors inscrite sur un registre spécial tenu 
par le vendeur ou le cédant et mis à la disposition 
des autorités de police et des administrations char-
gées de l'application du présent article quand elles 
le demandent. 

II - Le fait de dresser ou de faire dresser 
des chiens au mordant, ou de les utiliser, en dehors 
des activités mentionnées au premier alinéa du I est 
puni de six mois d'emprisonnement et de 50 000 F 
d'amende et de la peine complémentaire de la 
confiscation du ou des chiens concernés. 

Le fait, pour une personne physique, 
d'exercer une activité de dressage au mordant sans 
être titulaire du certificat de capacité mentionné au I 
est puni de six mois d'emprisonnement et de 50 000 
F d'amende et de la peine complémentaire de la 
confiscation du ou des chiens concernés ainsi que 
des objets ou matériels qui ont servi au dressage. 

Le fait de vendre ou de céder des objets 
ou du matériel destinés au dressage au mordant à 
une personne non titulaire du certificat de capacité 
mentionné au I est puni de six mois d'emprisonne-
ment et de 50 000 F d'amende. La peine complé-
mentaire de confiscation des objets ou du matériel 
proposés à la vente ou à la cession est également 
encourue. 

Art. L.215-1. —  Est puni de trois mois 
d'emprisonnement et de 25 000 F d'amende le fait 
de détenir un chien appartenant à la première ou à 
la deuxième catégorie mentionnées à l'article L 
211-12, en contravention avec l'interdiction édictée 
à l'article L 211 -13. 

Art. L 215-2. —  Le fait d'acquérir, de 
céder à titre gratuit ou onéreux, hormis les cas pr é-
vus au troisième alinéa de l'article L 211-11 ou au 
troisième alinéa de l'article L 211-29, d'importer ou 
d'introduire sur le territoire métropolitain, dans les 
départements d'outre-mer et dans la collectivité ter-
ritoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon des chiens de 
la première catégorie mentionnée à l'article L 211-
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12 est puni de six mois d'emprisonnement et de 100 
000 F d'amende. 

Le fait de détenir un chien de la première 
catégorie sans avoir fait procéder à sa stérilisation 
est puni des peines prévues au premier alinéa. 

Les peines complémentaires suivantes 
peuvent être prononcées à l'égard des personnes 
physiques : 

1° La confiscation du ou des chiens 
concernés, dans les conditions prévues à l'article 
131-21 du code pénal ; 

2° L'interdiction, pour une durée de trois 
ans au plus, d'exercer une activité professionnelle 
ou sociale dès lors que les facilités que procure 
cette activité ont été sciemment utilisées pour pré-
parer ou commettre l'infraction, dans les conditions 
prévues à l'article 131-29 du même code. 

Art. L.215-3. —  Le fait de dresser ou de 
faire dresser des chiens au mordant, ou de les utili-
ser, en dehors des activités mentionnées au premier 
alinéa de l'article L 211-17 est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 50 000 F d'amende et de la 
peine complémentaire de la confiscation du ou des 
chiens concernés. 

Le fait, pour une personne physique, 
d'exercer une activité de dressage au mordant sans 
être titulaire du certificat de capacité mentionné à 
l'article L 211-17 est puni de six mois d'emprison-
nement et de 50 000 F d'amende et de la peine 
complémentaire de la confiscation du ou des chiens 
concernés ainsi que des objets ou matériels qui ont 
servi au dressage. 

Le fait de vendre ou de céder des objets 
ou du matériel destinés au dressage au mordant à 
une personne non titulaire du certificat de capacité 
mentionné à l'article L 211-17 est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 50 000 F d'amende. La 
peine complémentaire de confiscation des objets ou 
du matériel proposés à la vente ou à la cession est 
également encourue.  

 
Art. L.915-1. —  (N'est plus en vigueur 

depuis le 21 Septembre 2000) Est puni de trois mois 
d'emprisonnement et de 25 000 F d'amende le fait 
de détenir un chien appartenant à la première ou à 
la deuxième catégorie mentionnées à l'article L 
911-12, en contravention avec l'interdiction édictée 
à l'article L 911 -13.  

 
Art. L.915-2. —  (N'est plus en vigueur 

depuis le 21 Septembre 2000) Le fait d'acquérir, de 
céder à titre gratuit ou onéreux, hormis les cas pr é-
vus au troisième alinéa de l'article L 911-11 ou au 
troisième alinéa de l'article L 911-29, d'importer ou 
d'introduire sur le territoire métropolitain, dans les 
départements d'outre-mer et dans la collectivité ter-
ritoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon des chiens de 
la première catégorie mentionnée à l'article L 911-

12 est puni de six mois d'emprisonnement et de 100 
000 F d'amende. 

Le fait de détenir un chien de la première 
catégorie sans avoir fait procéder à sa stérilisation 
est puni des peines prévues au premier alinéa. 

Les peines complémentaires suivantes 
peuvent être prononcées à l'égard des personnes 
physiques : 

1° La confiscation du ou des chiens 
concernés, dans les conditions prévues à l'article 
131-21 du code pénal ; 

2° L'interdiction, pour une durée de trois 
ans au plus, d'exercer une activité professionnelle 
ou sociale dès lors que les facilités que procure 
cette activité ont été sciemment utilisées pour pré-
parer ou commettre l'infraction, dans les conditions 
prévues à l'article 131-29 du même code.  

 
Art. L.915-3. —  (N'est plus en vigueur 

depuis le 21 Septembre 2000) Le fait de dresser ou 
de faire dresser des chiens au mordant, ou de les 
utiliser, en dehors des activités mentionnées au 
premier alinéa de l'article L 911-17 est puni de six 
mois d'emprisonnement et de 50 000 F d'amende et 
de la peine complémentaire de la confiscation du ou 
des chiens concernés. 

Le fait, pour une personne physique, 
d'exercer une activité de dressage au mordant sans 
être titulaire du certificat de capacité mentionné à 
l'article L 911-17 est puni de six mois d'emprison-
nement et de 50 000 F d'amende et de la peine 
complémentaire de la confiscation du ou des chiens 
concernés ainsi que des objets ou matériels qui ont 
servi au dressage. 

Le fait de vendre ou de céder des objets 
ou du matériel destinés au dressage au mordant à 
une personne non titulaire du certificat de capacité 
mentionné à l'article L 911-17 est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 50 000 F d'amende. La 
peine complémentaire de confiscation des objets ou 
du matériel proposés à la vente ou à la cession est  
également encourue.  

 

Code du travail 

Art. L. 122-46. —  Aucun salarié, aucun 
candidat à un recrutement, à un stage ou à une p é-
riode de formation en entreprise ne peut être sanc-
tionné, licencié ou faire l’objet d’une mesure dis-
criminatoire, directe ou indirecte, notamment en 
matière de rémunération, de formation, de reclas-
sement, d’affectation, de qualification, de classifi-
cation, de promotion professionnelle, de mutation 
ou de renouvellement de contrat pour avoir subi ou 
refusé de subir les agissements de harcèlement de 
toute personne dont le but est d’obtenir des faveurs 
de nature sexuelle à son profit ou au profit d’un 
tiers. 
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Aucun salarié ne peut être sanctionné, li-
cencié ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire 
pour avoir témoigné des agissements définis à 
l’alinéa précédent ou pour les avoir relatés. 

Toute disposition ou tout acte contraire 
est nul de plein droit. 

Art. L. 122-49. —  Aucun salarié ne doit 
subir les agissements répétés de harcèlement moral 
qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des 
conditions de travail susceptible de porter atteinte à 
ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique 
ou mentale ou de compromettre son avenir profes-
sionnel. 

Aucun salarié ne peut être sanctionné, li-
cencié ou faire l’objet d’une mesure discrimina-
toire, directe ou indirecte, notamment en matière de 
rémunération, de formation, de reclassement, 
d’affectation, de qualification, de classification, de 
promotion professionnelle, de mutation ou de re-
nouvellement de contrat pour avoir subi, ou refusé 
de subir, les agissements définis à l’alinéa précé-
dent ou pour avoir témoigné de tels agissements ou 
les avoir relatés. 

Toute rupture du contrat de travail qui en 
résulterait, toute disposition ou tout acte contraire 
est nul de plein droit. 

Art. L. 123-1. —  Sous réserve des dispo-
sitions particulières du présent code et sauf si 
l’appartenance à l’un ou l’autre sexe est la condi-
tion déterminante de l’exercice d’un emploi ou 
d’une activité professionnelle, nul ne peut : 

a) Mentionner ou faire mentionner dans 
une offre d’emploi, quels que soient les caractères 
du contrat de travail envisagé, ou dans toute autre 
forme de publicité relative à une embauche, le sexe 
ou la situation de famille du candidat recherché ; 

b) Refuser d’embaucher une personne, 
prononcer une mutation, résilier ou refuser de re-
nouveler le contrat de travail d’un salarié en consi-
dération du sexe ou de la situation de famille ou sur 
la base de critères de choix différents selon le sexe 
ou la situation de famille ; 

c) Prendre en considération du sexe toute 
mesure, notamment en matière de rémunération, de 
formation, d’affectation, de qualification, de classi-
fication, de promotion professionnelle ou de muta-
tion. 

En cas de litige relatif à l’application du 
présent article, le salarié concerné ou le candidat à 
un recrutement présente des éléments de fait lais-
sant supposer l’existence d’une discrimination, di-

recte ou indirecte, fondée sur le sexe ou la situation 
de famille. Au vu de ces éléments, il incombe à la 
partie défenderesse de prouver que sa décision est 
justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute 
discrimination. Le juge forme sa conviction après 
avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures 
d’instruction qu’il estime utiles. 

Un décret en Conseil d’Etat détermine, 
après avis des organisations d’employeurs et de sa-
lariés les plus représentatives au niveau national, la 
liste des emplois et des activités professionnelles 
pour l’exercice desquels l’appartenance à l’un ou 
l’autre sexe constitue la condition déterminante. 
Cette liste est révisée périodiquement dans les mê-
mes formes. 

Art. L. 125-1. —  Toute opération à but 
lucratif de fourniture de main-d’œuvre qui a pour 
effet de causer un préjudice au salarié qu’elle 
concerne ou d’éluder l’application des dispositions 
de la loi, de règlement ou de convention ou accord 
collectif de travail, ou "marchandage", est interdite. 

Les associations d’ouvriers qui n’ont pas 
pour objet l’exploitation des ouvriers les uns par les 
autres ne sont pas considérées comme marchan-
dage. 

Art. L. 125-3. —  Toute opération à but 
lucratif ayant pour objet exclusif le prêt de main-
d’œuvre est interdite sous peine des sanctions pr é-
vues à l’article L.  152-3 dès lors qu’elle n’est pas 
effectuée dans le cadre des dispositions du livre 1er, 
titre II, chapitre IV du présent code relatives au tra-
vail temporaire. 

Les articles L. 124-4-6, L. 124-4-7, 
L. 124-9, L. 124-12, L. 124-14, L. 341-3, le qua-
trième alinéa de l’article L. 422-1, ainsi que les arti-
cles 23 à 27 de la loi n° 72 -1 du 3 janvier 1972 sur 
le travail temporaire sont applicables aux opérations 
de prêt de main-d’œuvre à but non lucratif.  

Art. L. 152-3. —  Toute infraction aux 
dispositions des articles L. 125-1 et L. 125-3 est 
punie d’un emprisonnement de deux ans et d’une 
amende de 30 000 euros ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 

Le tribunal peut prononcer, en outre, 
l’interdiction d’exercer l’activité de sous-
entrepreneur de main-d’oeuvre pour une durée de 
deux ans à dix ans. 

Sont passibles d’une amende de 
12 000 euros et d’un emprisonnement de 
douze mois ou de l’une de ces deux peines seule-
ment, ceux qui, directement ou par personne inter-
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posée, contreviennent à l’interdiction prononcée en 
application de l’alinéa qui précède. 

Dans tous les cas, le tribunal peut ordon-
ner, aux frais de la personne condamnée, l’affichage 
du jugement aux portes des établissements de 
l’entreprise et sa publication dans les journaux qu’il 
désigne. 

Art. L. 263-2. —  Les chefs 
d’établissement, directeurs, gérants ou préposés qui 
par leur faute personnelle, ont enfreint les disposi-
tions des chapitres 1er, II et III du titre III du pré-
sent livre ainsi que les autres personnes qui, par leur 
faute personnelle ont enfreint les dispositions des 
articles L. 231-6, L. 231-7, L. 231-7-1, L. 232-2, 
L. 233-5, L. 233-5-1, II, L. 233-5-3 et L. 233-7 du-
dit livre et des décrets en Conseil d’Etat pris pour 
leur exécution sont punis d’une amende de 
3 750 euros. 

L’amende est appliquée autant de fois 
qu’il y a de salariés de l’entreprise concernés par la 
ou les infractions relevées dans le procès-verbal vi-
sé aux articles L. 611-10 et L. 611-13. 

Conformément à l’article  132-3 du code pénal, le 
cumul des peines prévues au présent article et à 
l’article L. 263-4 avec les peines de même nature 
encourues pour les infractions prévues par les arti-
cles 221-6, 222-19 et 222-20 du code pénal ne peut 
dépasser le maximum légal de la peine de même na-
ture la plus élevée qui est encourue. 

Art. L. 324-9. —  Le travail totalement ou 
partiellement dissimulé, défini et exercé dans les 
conditions prévues par l’article L. 324-10, est inter-
dit ainsi que la publicité, par quelque moyen que ce 
soit, tendant à favoriser, en toute connaissance de 
cause, le travail dissimulé. Il est également interdit 
d’avoir recours sciemment, directement ou par per-
sonne interposée, aux services de celui qui exerce 
un travail dissimulé. 

Toutefois, sont exclus des interdictions 
ci-dessus les travaux d’urgence dont l’exécution 
immédiate est nécessaire pour prévenir les acci-
dents imminents ou organiser les mesures de sauve-
tage. 

Art. L. 362-3. —  Toute infraction aux 
interdictions définies à l’article L.  324-9 est punie 
de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros 
d’amende. 

Art. L. 364-1. —  Toute infraction aux 
dispositions de l’article L. 341-3 est punie de 
3 000 euros d’amende. 

La récidive est punie de six mois 
d’emprisonnement et de 6  000 euros d’amende. 

Art. L. 364-2. —  Sans préjudice des pei-
nes résultant de l’application d’autres lois, le fait de 
se rendre coupable de fraude ou de fausse déclara-
tion pour obtenir, faire obtenir ou tenter de faire 
obtenir à un étranger le titre visé à l’article L.  341-6 
est puni d’un an d’emprisonnement et de 
3 000 euros d’amende. 

Art. L. 364-3. —  Toute infraction aux 
dispositions du premier alinéa de l’article L. 341-6 
est punie de trois ans d’emprisonnement et de 
4 500 euros d’amende. L’amende est appliquée au-
tant de fois qu’il y a d’étrangers concernés. 

Art. L. 364-4. —  Toute infraction aux 
dispositions de l’article L. 341-7-1 est punie d’un 
emprisonnement de deux ans et de 3 000 euros 
d’amende. 

Art. L. 364-5. —  Toute infraction aux 
dispositions de l’article L. 341-7-2 est punie de 
trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros 
d’amende. 

Art. L. 364-6. —  Toute infraction aux 
dispositions de l’article L. 341-9 est punie de trois 
ans d’emprisonnement et de 3 000 euros d’amende. 

Le fait d’intervenir ou de tenter 
d’intervenir, de manière habituelle et à titre inte r-
médiaire, à un stade quelconque des opérations de 
recrutement et d’introduction d’étrangers est puni 
de cinq ans d’emprisonnement et de 30 000 euros 
d’amende. 

Art. L. 412-2. —  Il est interdit à tout e m-
ployeur de prendre en considération l’appartenance 
à un syndicat ou l’exercice d’une activité syndicale 
pour arrêter ses décisions en ce qui concerne no-
tamment l’embauchage, la conduite et la répartition 
du travail, la formation professionnelle, l’avance-
ment, la rémunération et l’octroi d’avantages 
sociaux, les mesures de discipline et de 
congédiement. 

Il est interdit à tout employeur de préle-
ver les cotisations syndicales sur les salaires de son 
personnel et de les payer au lieu et place de celui-ci. 

Le chef d’entreprise ou ses représentants 
ne doivent employer aucun moyen de pression en 
faveur ou à l’encontre d’une organisation syndicale 
quelconque. 

Toute mesure prise par l’employeur 
contrairement aux dispositions des alinéas précé-
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dents est considérée comme abusive et donne lieu à 
dommages et intérêts. 

Ces dispositions sont d’ordre public. 

Art. L. 413-2. —  L’utilisation des mar-
ques syndicales ou des labels par application de 
l’article précédent ne peut avoir pour effet de porter 
atteinte aux dispositions de l’article L. 412-2. 

Sont nuls et de nul effet tout accord ou disposition 
tendant à obliger l’employeur à n’embaucher ou à 
ne conserver à son service que les adhérents du 
syndicat propriétaire de la marque ou du label. 

Art. L. 481-2. —  Toute entrave apportée 
à l'exercice du droit syndical défini par les articles 
L. 412-1 et L. 412-4 à L. 412-20 sera punie d'un 
emprisonnement d'un an et d'une amende de 
25.000 F  ou de l'une de ces deux peines seulement.  
 
   En cas de récidive, l'emprisonnement pourra être 
porté à deux ans et l'amende à 50.000  F. 

Art. L. 482-1. —  Quiconque aura porté ou tenté de 
porter atteinte, soit à la libre désignation des dél é-
gués du personnel, soit à l'exercice régulier de leurs 
fonctions, notamment par la méconnaissance des 
dispositions des articles L. 425-1 à L.  425-3 et des 
textes réglementaires pris pour leur application , se-
ra puni d'un emprisonnement d'un an et d'une 
amende de 25.000 F  ou de l'une de ces deux peines 
seulement.  
   En cas de récidive, l'emprisonnement peut être 
porté à deux ans et l'amende à 50.000  F . 

Art. L. 483-1. —  Toute entrave apportée, soit à la 
constitution d'un comité d'entreprise, d'un comité 
d'établissement ou d'un comité central d'entreprise, 
soit à  la libre désignation de leurs membres, soit à 
leur fonctionnement régulier, notamment par la mé-
connaissance des dispositions des articles L. 433-
13, L. 436-1 à L.  436-3 et des textes réglementaires 
pris pour leur application , sera punie d'un empri-
sonnement d'un an et d'une amende de 25.000 F  ou 
de l'une de ces deux peines seulement.  
   En cas de récidive, l'emprisonnement pourra être 
porté à deux ans et l'amende à 50.000  F . 

Art. L. 631-1. —  Est passible d’un em-
prisonnement d’un an et d’une amende de 
3 750 euros ou de l’une de ces deux peines seule-
ment quiconque met obstacle à l’accomplissement 
des devoirs d’un inspecteur ou d’un contrôleur du 
travail et de la main-d’œuvre.  

En cas de récidive, l’emprisonnement 
pourra être porté à deux ans et l’amende à 
7 500 euros. 

Art. L. 631-2. —  Les dispositions du 
code pénal qui prévoient et répriment les actes de 
résistance, les outrages et les violences contre les 
officiers de police judiciaire sont, en outre, applica-
bles à ceux qui se rendent coupables de faits de 
même nature à l’égard des inspecteurs du travail et 
des contrôleurs du travail et de la main-d’œuvre.  

Code de la propriété intellectuelle 

Art. L. 335-2. —  Toute édition d’écrits, 
de composition musicale, de dessin, de peinture ou 
de toute autre production, imprimée ou gravée en 
entier ou en partie, au mépris des lois et règlements 
relatifs à la propriété des auteurs, est une contref a-
çon ; et toute contrefaçon est un délit. 

La contrefaçon en France d’ouvrages pu-
bliés en France ou à l’étranger est punie de  deux 
ans d’emprisonnement et de 150 000 euros 
d’amende. 

Seront punis des mêmes peines le débit, 
l’exportation et l’importation des ouvrages contre-
faits. 

Art. L. 335-3. —  Est également un délit 
de contrefaçon toute reproduction, représentation 
ou diffusion, par quelque moyen que ce soit, d’une 
œuvre de l’esprit en violation des droits de l’a uteur, 
tels qu’ils sont définis et réglementés par la loi. 

Est également un délit de contrefaçon la 
violation de l’un des droits de l’auteur d’un logiciel 
définis à l’article L. 122-6. 

Art. L. 335-4. —  Est punie de deux ans 
d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende 
toute fixation, reproduction, communication ou 
mise à disposition du public, à titre onéreux ou gr a-
tuit, ou toute télédiffusion d’une prestation, d’un 
phonogramme, d’un vidéogramme ou d’un pro-
gramme, réalisée sans l’autorisation, lorsqu’elle est 
exigée, de l’artiste-interprète, du producteur de 
phonogrammes ou de vidéogrammes ou de 
l’entreprise de communication audiovisuelle. 

Est punie des mêmes peines toute impor-
tation ou exportation de phonogrammes ou de vi-
déogrammes réalisée sans l’autorisation du produc-
teur ou de l’artiste-interprète, lorsqu’elle est exigée. 

Est puni de la peine d’amende prévue au 
premier alinéa le défaut de versement de la rémuné-
ration due à l’auteur, à l’artiste -interprète ou au 
producteur de phonogrammes ou de vidéogrammes 
au titre de la copie privée ou de la communication 
publique ainsi que de la télédiffusion des phono-
grammes. 
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Art. L. 335-5. —  Dans le cas de 
condamnation fondée sur l’une des infractions défi-
nies aux trois précédents articles, le tribunal peut 
ordonner la fermeture totale ou partielle, définitive 
ou temporaire, pour une durée au plus de cinq ans, 
de l’établissement ayant servi à commettre l’infrac-
tion. 

La fermeture temporaire ne peut entraî-
ner ni rupture ni suspension du contrat de travail, ni 
aucun préjudice pécuniaire à l’encontre des salariés 
concernés. Lorsque la fermeture définitive entraîne 
le licenciement du personnel, elle donne lieu, en 
dehors de l’indemnité de préavis et de l’indemnité 
de licenciement, aux dommages et intérêts prévus 
aux articles L. 122-14-4 et L. 122-14-5 du code du 
travail en cas de rupture de contrat de travail. Le 
non-paiement de ces indemnités est puni de six 
mois d’emprisonnement et de 3 750 euros 
d’amende. 

Art. L. 521-4. —  Toute atteinte portée 
sciemment aux droits garantis par le présent livre 
est punie de deux ans d’emprisonnement et de 
150 000 euros d’amende. 

En outre, le tribunal peut ordonner la 
fermeture totale ou partielle, définitive ou tempo-
raire, pour une durée au plus de cinq ans, de 
l’établissement ayant servi à commettre l’infraction.  

La fermeture temporaire ne peut entraî-
ner ni rupture, ni suspension du contrat de travail, 
ni aucun préjudice pécuniaire à l’encontre des sal a-
riés concernés. Lorsque la fermeture définitive en-
traîne le licenciement du personnel, elle donne lieu, 
en dehors de l’indemnité de préavis et de 
l’indemnité de licenciement, aux dommages et inté-
rêts prévus aux articles L. 122-14-4 et L. 122-14-5 
du code du travail en cas de rupture de contrat de 
travail. Le non-paiement de ces indemnités est puni 
de six mois d’emprisonnement et de 3 750 euros 
d’amende. 

Art. L. 521-6. —  En cas de récidive des 
infractions aux droits garantis par le présent livre, 
ou si le délinquant est ou a été lié par convention 
avec la partie lésée, les peines encourues sont por-
tées au double. 

Les coupables peuvent, en outre, être 
privés pendant un temps qui n’excédera pas cinq 
ans du droit d’élection et d’éligibilité pour les tri-
bunaux de commerce, les chambres de commerce et 
d’industrie et les chambres de métiers, ainsi que 
pour les conseils de prud’hommes. 

Art. L. 615-12. —  Quiconque se prévaut 
indûment de la qualité de propriétaire d’un brevet 
ou d’une demande de brevet est puni d’une amende 

de 7 500 euros. En cas de récidive, l’amende peut 
être portée au double. Il y a récidive au sens du pré-
sent article lorsqu’il a été rendu contre le prévenu 
dans les cinq années antérieures une condamnation 
pour le même délit. 

Art. L. 615-13. —  Sans préjudice, s’il 
échet, des peines plus graves prévues en matière 
d’atteinte à la sûreté de l’Etat, quiconque a sciem-
ment enfreint une des interdictions portées aux arti-
cles L. 612-9 et L. 612-10 est puni d’une amende de 
4 500 euros. Si la violation a porté préjudice à la 
défense nationale, une peine d’emprisonnement de 
cinq ans pourra, en outre, être prononcée. 

Art. L. 615-14. —  1. Seront punis de 
deux ans d’emprisonnement et de 150 000 euros 
d’amende ceux qui auront porté sciemment atteinte 
aux droits du propriétaire d’un brevet, tels que défi-
nis aux articles L. 613-3 à L. 613-6. 

2. Les dispositions du 1 ci-dessus entrent 
en vigueur le 1 er janvier 1993. 

Art. L. 615-14-1. —  En cas de récidive 
des infractions définies à l’article L.  615-14, ou si 
le délinquant est ou a été lié par convention avec la 
partie lésée, les peines encourues sont portées au 
double. 

Les coupables peuvent, en outre, être 
privés pendant un temps qui n’excédera pas cinq 
ans du droit d’élection et d’éligibilité pour les tri-
bunaux de commerce, les chambres de commerce et 
d’industrie et les chambres de métiers, ainsi que 
pour les conseils de prud’hommes. 

Art. L. 615-15. —  Sans préjudice, s’il 
échet, des peines plus graves prévues en matière 
d’atteinte à la sûreté de l’Etat, quiconque aura 
sciemment enfreint une des obligations ou interdic-
tions prévues aux articles L. 614-18, L. 614-20 et 
au premier alinéa de l’article L. 614-21 sera puni 
d’une amende de 6 000 euros. Si la violation a porté 
préjudice à la défense nationale, une peine 
d’emprisonnement de cinq ans pourra, en outre, être 
prononcée. 

Art. L. 615-16. —  Sans préjudice, s’il 
échet, des peines plus graves prévues en matière 
d’atteinte à la sûreté de l’Etat, quiconque aura 
sciemment enfreint l’une des obligations ou inter-
dictions prévues au second alinéa de l’article 
L. 614-2, à l’article L.  614-4 et au premier alinéa de 
l’article L. 614-5 sera puni d’une amende de 6 000 
euros. Si la violation a porté préjudice à la défense 
nationale, une peine d’emprisonnement de cinq ans 
pourra, en outre, être prononcée. 
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Art. L. 623-32. —  Toute atteinte portée 
sciemment aux droits du titulaire d’un certificat 
d’obtention végétale, tels qu’ils sont définis à 
l’article L. 623-4, constitue un délit puni d’une 
amende de 3 750 euros . En cas de récidive, un em-
prisonnement de six mois peut, en outre, être pro-
noncé. Il y a récidive, au sens du présent article, 
lorsqu’il a été rendu contre le prévenu dans les cinq 
années antérieures une condamnation pour le même 
délit. 

Art. L. 623-34. —  Quiconque se prévaut 
indûment de la qualité de propriétaire d’un certificat 
ou d’une demande de certificat d’obtention végétale 
est puni d’une amende prévue par le 5° de l’article 
131-13 du code pénal pour les contraventions de la 
5e classe. En cas de récidive, l’amende est celle 
prévue par le 5° de l’article 131-13 du code pénal 
pour les contraventions de la 5e classe commises en 
récidive. Il y a récidive au sens du présent article 
lorsqu’il a été rendu contre le prévenu, dans les cinq 
années antérieures, une condamnation pour le 
même délit. 

Art. L. 623-35. —  Sans préjudice, s’il 
échet, des peines plus graves prévues en matière 
d’atteinte à la sûreté de l’Etat, quiconque a sciem-
ment enfreint une des interdictions portées aux arti-
cles L. 623-9 et L. 623-10 est puni d’une amende de 
4 500 euros. Si la violation a porté préjudice à la 
défense nationale, une peine d’emprisonnement de 
cinq ans pourra, en outre, être prononcée. 

Art. L. 716-9. —  Sera puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende 
quiconque aura : 

a) Reproduit, imité, utilisé, apposé, sup-
primé ou modifié une marque, une marque collec-
tive ou une marque collective de certification en 
violation des droits conférés par son enregistrement 
et des interdictions qui découlent de celui-ci ; 

b) Importé, sous tous régimes douaniers, 
ou exporté des marchandises présentées sous une 
marque contrefaite. 

Art. L. 716-10. —  Sera puni des peines 
prévues à l’article précédent quiconque : 

a) Aura détenu sans motif légitime des 
produits qu’il sait revêtus d’une marque contrefaite, 
ou aura sciemment vendu, mis en vente, fourni ou 
offert de fournir des produits ou des services sous 
une telle marque ; 

b) Aura sciemment livré un produit ou 
fourni un service autre que celui qui lui aura été 
demandé sous une marque enregistrée. 

L’infraction, dans les conditions prévues 
au b, n’est pas constituée en cas d’exercice par un 
pharmacien de la faculté de substitution prévue à 
l’article L. 512-3 du code de la santé publique. 

Art. L. 716-11. —  Sera puni des mêmes 
peines quiconque : 

a) Aura sciemment fait un usage quel-
conque d’une marque collective de certification 
enregistrée dans des conditions autres que celles 
prescrites au règlement accompagnant le dépôt ; 

b) Aura sciemment vendu ou mis en 
vente un produit revêtu d’une marque collective de 
certification irrégulièrement employée ; 

c) Dans un délai de dix ans à compter de 
la date à laquelle a pris fin la pr otection d’une mar-
que collective de certification ayant fait l’objet 
d’une utilisation, aura sciemment soit fait un usage 
d’une marque qui en constitue la reproduction ou 
l’imitation, soit vendu, mis en vente, fourni ou of-
fert de fournir des produits ou des services sous une 
telle marque. 

Les dispositions du présent article sont 
applicables aux marques syndicales prévues par le 
chapitre III du titre Ier du livre IV du code du tra-
vail. 

Art. L. 716-12. —  En cas de récidive des 
infractions définies aux articles L. 716-9 à L. 716-
11, ou si le délinquant est ou a été lié par conven-
tion avec la partie lésée, les peines encourues sont 
portées au double. 

Les coupables peuvent, en outre, être 
privés pendant un temps qui n’excédera pas cinq 
ans du droit d’élection et d’éligibilité pour les tri-
bunaux de commerce, les chambres de commerce et 
d’industrie et les chambres de métiers ainsi que 
pour les conseils de prud’hommes. 

Code électoral  

Art. L. 86. —  Toute personne qui se sera 
fait inscrire sur la liste électorale sous de faux noms 
ou de fausses qualités ou aura, en se faisant inscrire, 
dissimulé une incapacité prévue par la loi, ou aura 
réclamé et obtenu une inscription sur deux ou plu-
sieurs listes, sera punie d’un emprisonnement d’un 
an et d’une amende de 15 000 euros. 

Art. L. 87. —  Toute fraude dans la déli-
vrance ou la production d’un certificat d’inscription 
ou de radiation des listes électorales sera punie des 
peines portées à l’article L 113. 
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Art. L. 88. —  Ceux qui, à l’aide de dé-
clarations frauduleuses ou de faux certificats, se se-
ront fait inscrire ou auront tenté de se faire inscrire 
indûment sur une liste électorale, ceux qui, à l’aide 
des mêmes moyens, auront fait inscrire ou rayer, 
tenté de faire inscrire ou rayer indûment un citoyen, 
et les complices de ces délits, seront passibles d’un 
emprisonnement d’un an et d’une amende de 
15 000 euros. 

Art. L. 91. —  Celui qui, déchu du droit 
de voter, soit par suite d’une condamnation judi-
ciaire, soit par suite d’une faillite non suivie de ré-
habilitation, aura voté, soit en vertu d’une inscrip-
tion sur les listes antérieures à sa déchéance, soit en 
vertu d’une inscription postérieure, mais opérée 
sans sa participation, sera puni d’un emprisonne-
ment de trois mois et d’une amende de 7  500 euros. 

Art. L. 92. —  Quiconque aura substitué 
ou imité volontairement une signature sur la liste 
d’émargement ou aura voté soit en vertu d’une ins-
cription obtenue dans les deux premiers cas prévus 
par l’article L. 86, soit en prenant faussement les 
nom et qualités d’un électeur inscrit, sera puni d’un 
emprisonnement de six mois à deux ans, et d’une 
amende de 15 000 euros. 

Art. L. 93. —  Sera puni de la même 
peine tout citoyen qui aura profité d’une inscription 
multiple pour voter plus d’une fois. 

Art. L. 94. —  Quiconque étant chargé, 
dans un scrutin, de recevoir, compter ou dépouiller 
les bulletins contenant les suffrages des citoyens, 
aura soustrait, ajouté ou altéré des bulletins, ou lu 
un nom autre que celui inscrit, sera puni d’un em-
prisonnement de cinq ans et d’une amende de 
22 500 euros. 

Art. L. 95. —  La même peine sera appli-
quée à tout individu qui, chargé par un électeur 
d’écrire son suffrage, aura inscrit sur le bulletin un 
nom autre que celui qui lui était désigné. 

Art. L. 96. —  En cas d’infraction à 
l’article L. 61 la peine sera d’un emprisonnement de 
trois mois et d’une amende de 7 500 euros si les 
armes étaient cachées. 

Art. L. 97. —  Ceux qui, à l’aide de faus-
ses nouvelles, bruits calomnieux ou autres manœu-
vres frauduleuses, auront surpris ou détourné des 
suffrages, déterminé un ou plusieurs électeurs à 
s’abstenir de voter, seront punis d’un emprisonne-
ment d’un an et d’une amende de 15 000 euros. 

Art. L. 98. —  Lorsque, par attroupe-
ments, clameurs ou démonstrations menaçantes, on 
aura troublé les opérations d’un collège électoral, 

porté atteinte à l’exercice du droit électoral ou à la 
liberté du vote, les coupables seront punis d’un em-
prisonnement de deux ans et d’une amende de 
15 000 euros. 

Art. L. 99. —  Toute irruption dans un 
collège électoral consommée ou tentée avec vio-
lence en vue d’empêcher un choix sera punie d’un 
emprisonnement de cinq ans et d’une amende de 
22 500 euros. 

Art. L. 100. —  Si les coupables étaient 
porteurs d’armes ou si le scrutin a été violé, la peine 
sera de dix ans d’emprisonnement. 

Art. L.101. —  Elle sera la réclusion cri-
minelle à temps de vingt ans si le crime a été co m-
mis par suite d’un plan concerté pour être exécuté, 
soit dans toute la République, soit dans un ou plu-
sieurs départements, soit dans un ou plusieurs ar-
rondissements. 

Art. L. 102. —  Les membres d’un col-
lège électoral qui, pendant la réunion, se seront ren-
dus coupables d’outrages ou de violences, soit en-
vers le bureau, soit envers l’un de ses membres, ou 
qui, par voies de fait ou menaces, auront retardé ou 
empêché les opérations électorales, seront punis 
d’un emprisonnement d’un an et d’une amende de 
15 000 euros. Si le scrutin a été violé, l’emprison-
nement sera de cinq ans, et l’amende de 
22 500 euros. 

Art. L. 103. —  L’enlèvement de l’urne 
contenant les suffrages émis et non encore dépouil-
lés sera puni d’un emprisonnement de cinq ans, et 
d’une amende de 22 500 euros. 

Si cet enlèvement a été effectué en ré-
union et avec violence, la peine sera de dix ans 
d’emprisonnement. 

Art. L. 104. —  La violation du scrutin 
faite, soit par les membres du bureau, soit par les 
agents de l’autorité préposés à la garde des bulletins 
non encore dépouillés, sera punie de dix ans 
d’emprisonnement. 

Art. L. 105. —  La condamnation, s’il en 
est prononcé, ne pourra, en aucun cas, avoir pour 
effet d’annuler l’élection déclarée valide par les 
pouvoirs compétents, ou dûment définitive par l’ab-
sence de toute protestation régulière formée dans 
les délais prévus par les dispositions spéciales aux 
différentes catégories d’élections. 

Art. L. 106. —  Quiconque, par des dons 
ou libéralités en argent ou en nature, par des pro-
messes de libéralités, de faveurs, d’emplois publics 
ou privés ou d’autres avantages particuliers, faits en 



 

 

- 136 - 

vue d’influencer le vote d’un ou de plusieurs élec-
teurs aura obtenu ou tenté d’obtenir leur suffrage, 
soit directement, soit par l’entremise d’un tiers, 
quiconque, par les mêmes moyens, aura déterminé 
ou tenté de déterminer un ou plusieurs d’entre eux à 
s’abstenir, sera puni de deux ans d’emprisonnement 
et d’une amende de 15 000 euros. 

Seront punis des mêmes peines ceux qui 
auront agréé ou sollicité les mêmes dons, libéralités 
ou promesses. 

Art. L. 107. —  Ceux qui, soit par voies 
de fait, violences ou menaces contre un électeur, 
soit en lui faisant craindre de perdre son emploi ou 
d’exposer à un do mmage sa personne, sa famille ou 
sa fortune, l’auront déterminé ou auront tenté de le 
déterminer à s’abstenir de voter, ou auront influen-
cé ou tenté d’influencer son vote, seront punis d’un 
emprisonnement de deux ans et d’une amende de 
15 000 euros. 

Art. L. 108. —  Quiconque, en vue 
d’influencer le vote d’un collège électoral ou d’une 
fraction de ce collège, aura fait des dons ou libérali-
tés, des promesses de libéralités ou de faveurs ad-
ministratives, soit à une commune, soit à une co l-
lectivité quelconque de citoyens, sera puni d’un 
emprisonnement de deux ans et d’une amende de 
15 000 euros. 

Art. L. 109. —  Dans les cas prévus aux 
articles L. 106 à L. 108, si le coupable est fonction-
naire public, la peine sera double. 

Art. L. 111. —  Toute manœuvre fraud u-
leuse ayant pour but d’enfreindre les dispositions 
des articles L. 71 à L. 77 sera punie des peines pré-
vues à l’article L.  107. 

Art. L. 113. —  En dehors des cas spécia-
lement prévus par les dispositions des lois et décrets 
en vigueur, quiconque, soit dans une commission 
administrative ou municipale, soit dans un bureau 
de vote ou dans les bureaux des mairies, des préfec-
tures ou sous-préfectures, avant, pendant ou après 
un scrutin, aura, par inobservation volontaire de la 
loi ou des arrêtés préfectoraux, ou par tous autres 
actes frauduleux, violé ou tenté de violer le secret 
du vote, porté atteinte ou tenté de porter atteinte à 
sa sincérité, empêché ou tenté d’empêcher les opé-
rations du scrutin, ou qui en aura changé ou tenté de 
changer le résultat, sera puni d’une amende de 
15 000 euros et d’un emprisonnement d’un an ou de 
l’une de ces deux peines seulement. 

Si le coupable est fonctionnaire de 
l’ordre administratif ou judiciaire, agent ou préposé 
du gouvernement ou d’une administration publique, 
ou chargé d’un ministère de service public ou pré-

sident d’un bureau de vote, la peine sera portée au 
double. 

Art. L. 116. —  Ceux qui, par des ma-
noeuvres frauduleuses quelconques, accomplies 
même en dehors des locaux ou commissions visés à 
l’article L. 113, auront porté atteinte ou tenté de 
porter atteinte à la sincérité d’un scrutin, violé ou 
tenté de violer le secret du vote, empêché ou tenté 
d’empêcher les opérations du scrutin, ou qui, par les 
mêmes manoeuvres, en auront changé ou tenté de 
changer les résultats, seront punis des peines por-
tées audit article. 

Les mêmes peines seront appliquées à 
tout individu qui aura porté atteinte ou tenté de por-
ter atteinte au fonctionnement d’une machine à vo-
ter en vue d’empêcher les opérations du scrutin ou 
d’en fausser les résultats. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

 

Code de la route 

Art. L. 27-4. —  (Abrogé depuis le 1er 
juin 2001) Lorsqu’une amende forfaitaire majorée a 
été émise et que le comptable du Trésor constate 
que le contrevenant n’habite plus à l’adresse enr e-
gistrée au fichier d’immatriculation des véhicules, il 
peut demander au procureur de la République de 
faire opposition à la pr éfecture d’immatriculation à 
tout transfert de la carte grise. 

Cette opposition suspend la prescription 
de la peine. 

Elle est levée par le paiement de 
l’amende forfaitaire majorée. En outre, lorsque 
l’intéressé a formé une réclamation dans les condi-
tions prévues par l’article 530 du code de procédure 
pénale, et qu’il justifie avoir déclaré sa nouvelle 
adresse au service d’immatriculation des véhicules, 
le procureur de la République lève l’opposition. 

Art. L. 322-1. —  Lorsqu’une amende 
forfaitaire majorée a été émise et que le comptable 
du Trésor constate que le contrevenant n’habite plus 
à l’adresse enregistrée au fichier national des imma-
triculations, il peut demander au procureur de la 
République de faire opposition à la préfecture 
d’immatriculation à tout transfert du certificat 
d’immatriculation. 

Cette opposition suspend la prescription 
de la peine. 
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Elle est levée par le paiement de 
l’amende forfaitaire majorée. En outre, lorsque 
l’intéressé a formé une réclamation, dans les condi-
tions prévues par l’article 530 du code de procédure 
pénale, et qu’il justifie avoir déclaré sa nouvelle 
adresse au service d’immatriculation des véhicules, 
le procureur de la République lève l’opposition. 

 

 

Art. R. 37-1. —  (Abrogé depuis le 1er 
juin 2001) Tout animal ou tout véhicule à l’arrêt ou 
en stationnement doit être placé de manière à gêner 
le moins possible la circulation. 

Sous réserve des dispositions différentes 
prises par l’autorité investie du pouvoir de police, 
est notamment considéré comme gênant la circula-
tion publique l’arrêt ou le stationnement d’un véhi-
cule ou d’un animal : 

 
1° Sur les trottoirs ainsi que sur les passages ou ac-
cotements réservés à la circulation des piétons ou 
de catégories particulières de véhicules ; 

 
2° Sur les emplacements réservés à l’arrêt ou au 
stationnement de certaines catégories de véhicules ; 

 
3° Entre le bord de la chaussée et une ligne conti-
nue lorsque la largeur de la voie restant libre entre 
cette ligne et le véhicule ne permettrait pas à un au-
tre véhicule de circuler sans franchir ou chevaucher 
la ligne ; 
 
    4° A proximité des signaux lumineux de circula-
tion ou des panneaux de signalisation, à des empl a-
cements tels que ceux-ci peuvent être masqués à la 
vue des usagers ; 

 
    5° A tout emplacement où le véhicule 

empêcherait soit l'accès à un autre véhicule à l'arrêt 
ou en stationnement, soit le dégagement de ce der-
nier ; 

 
    6° Sur les ponts, dans les passages 

souterrains, tunnels et sous les passages supérieurs, 
sauf exceptions prévues par l'autorité investie du 
pouvoir de police ; 

 
    7° Au droit des bouches d'incendie et 

des accès à des installations souterraines. 
 

    Est également considéré comme gênant la circu-
lation publique, sous réserve des dispositions diffé-
rentes prises par l'autorité investie du pouvoir de 
police, le stationnement :  

 

    1° Devant les entrées carrossables des 
immeubles riverains ; 

    2° En double file, sauf en ce qui 
concerne les cycles, cyclomoteurs, vélomoteurs et 
motocyclettes sans side-car. 

    Est également considéré comme gê-
nant la circulation publique l'arrêt ou le stationne-
ment d'un véhicule ou d'un animal en infraction aux 
arrêts les réglementant lorsque cette immobilisation 
a lieu sur une voie publique spécialement désignée 
par arrêté de l'autorité détenant le pouvoir de police 
municipale et dûment signalée. 

Art. R. 233-1. —  (Abrogé depuis le 1er 
juin 2001) 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

Sera punie d’une amende correspondant 
à la 2 e classe des contraventions toute personne qui 
aura contrevenu : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . . .  . .  . .  . .  . . . .  . 
.  . .  . . 

2° Aux dispositions de l’article R 37-1 
concernant l’arrêt et le stationnement gênants ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . . .  . .  . .  . .  . . . .  . 
.  . .  . . 

Art. R. 417-10. —  I. —  Tout véhicule à 
l’arrêt ou en stationnement doit être placé de ma-
nière à gêner le moins possible la circulation.  

II. —  Est considéré comme gênant la 
circulation publique, l’arrêt ou le stationnement 
d’un véhicule : 

1° Sur les trottoirs, les passages ou acco-
tements réservés à la circulation des piétons  ; 
   2° Sur les emplacements réservés à l'arrêt ou au 
stationnement des véhicules de transport public de 
voyageurs, des taxis ou des véhicules affectés à un 
service public ; 
   3° Entre le bord de la chaussée et une ligne conti-
nue lorsque la largeur de la voie restant libre entre 
cette ligne et le véhicule ne permet pas à un autre 
véhicule de circuler sans franchir ou chevaucher la 
ligne ; 
   4° A proximité des signaux lumineux de circula-
tion ou des panneaux de signalisation, à des empl a-
cements tels que ceux-ci peuvent être masqués à la 
vue des usagers ; 
   5° Sur les emplacements où le véhicule empêche 
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soit l'accès à un autre véhicule à l'arrêt ou en st a-
tionnement, soit le dégagement de ce dernier ; 
   6° Sur les ponts, dans les passages souterrains, 
tunnels et sous les passages supérieurs ; 
   7° Au droit des bouches d'incendie et des accès à 
des installations souterraines ; 
   8° Sur les emplacements réservés aux véhicules 
arborant un macaron Grand Invalide de Guerre 
(GIG) ou Grand Invalide Civil (GIC) ou une carte 
de stationnement de modèle communautaire pour 
personne handicapée ; 
   9° Sur les bandes d'arrêt d'urgence, sauf cas de 
nécessité absolue ; 
   10° Sur une voie publique spécialement désignée 
par arrêté de l'autorité investie du pouvoir de police 
municipale 
. .  . .  . .  . .  . . . .  . .  . .  . .  . . . .  . .  . .  . . 
 

Ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 
relative aux conditions d’entrée et de séjour des 
étrangers en France 

Art. 19. —  I. —  L’étranger qui a pénétré 
ou séjourné en France sans se conformer aux dispo-
sitions des articles 5 et 6 ou qui s’est maintenu sur 
le territoire français au-delà de la durée aut orisée 
par son visa sera puni d’un emprisonnement d’un 
an et d’une amende de 3 750 euros. 

La juridiction pourra en outre interdire 
au condamné, pendant une durée qui ne peut excé-
der trois ans, de pénétrer ou de séjourner sur le ter-
ritoire français. L’interdiction du territoire emporte 
de plein droit reconduite du condamné à la fron-
tière, le cas échéant, à l’expiration de sa peine 
d’emprisonnement. 

II. —  Les mêmes peines sont applica-
bles à l’étranger  qui n’est pas ressortissant d’un Etat 
membre de la Communauté européenne : 

1° S’il a pénétré sur le territoire métropo-
litain sans remplir les conditions mentionnées aux 
points a, b ou c du paragraphe 1 de l’article 5 de la 
convention signée à Schengen le 19 juin 1990, et 
sans avoir été admis sur le territoire en application 
des dispositions des paragraphes 2 ou 3 de l’article 
5 de ladite convention ; il en est de même lorsque 
l’étranger fait l’objet d’un signalement aux fins de 
non-admission en application d’une décision exécu-
toire prise par un autre Etat partie à ladite conve n-
tion ; 

2° Ou si, en provenance directe du terri-
toire d’un Etat partie à cette convention, il est entré 
ou a séjourné sur le territoire métropolitain sans se 
conformer aux dispositions des articles 19, paragra-
phe 1 ou 2, 20, paragraphe 1, 21, paragraphe 1 ou 2, 
de ladite convention, à l’exception des conditions 

visées au point e du paragraphe 1 de l’article 5 de 
cette convention et au point d lorsque le signale-
ment aux fins de non-admission ne résulte pas 
d’une décision exécutoire prise par un autre Etat 
partie à la convention.  

Art. 21. —  I. —  Toute personne qui, 
alors qu’elle se trouvait en France, aura, par aide di-
recte ou indirecte, facilité ou tenté de faciliter 
l’entrée, la circulation ou le séjour irréguliers, d’un 
étranger en France sera punie d’un emprisonnement 
de cinq ans et d’une amende de 30 000 euros. 

Sera puni des mêmes peines celui qui, 
quelle que soit sa nationalité, aura commis le délit 
défini au premier alinéa du présent paragraphe alors 
qu’il se trouvait sur le territoire d’un Etat partie à la 
convention signée à Schengen le 19 juin 1990 autre 
que la France. 

Sera puni des mêmes peines celui qui, 
alors qu’il se trouvait en France, aura facilité ou 
tenté de faciliter l’entrée, la circulation ou le séjour 
irréguliers d’un étranger sur le territoire d’un autre 
Etat partie à la convention signée à Schengen le 19 
juin 1990. Les poursuites ne pourront être exercées 
à son encontre que sur une dénonciation officielle 
ou sur une attestation des autorités compétentes de 
l’Etat partie concerné. 

Les infractions prévues aux trois pre-
miers alinéas sont punies de dix ans d’em-
prisonnement et de 700 000 euros d’amende 
lorsqu’elles sont commises en bande organisée. 

Aucune poursuite ne pourra être exercée 
contre une personne justifiant qu’elle a été jugée 
définitivement à l’étranger pour les mêmes faits et, 
en cas de condamnation, que la peine a été subie ou 
prescrite. 

II. —  En cas de condamnation pour 
l’une des infractions visées au I, le tribunal pourra 
en outre prononcer l’interdiction de séjour, ainsi 
que la suspension du permis de conduire pendant 
une durée de trois ans au plus. Cette durée pourra 
être doublée en cas de récidive. 

Le tribunal pourra également prononcer 
le retrait temporaire ou définitif de l’autorisation 
administrative d’exploiter soit des services occa-
sionnels à la place ou collectifs, soit un service ré-
gulier, ou un service de navettes de transports inter-
nationaux. 

Tout véhicule ayant servi à commettre 
l’infraction par voie terrestre, fluviale, maritime ou 
aérienne pourra être confisqué. 
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Le tribunal pourra également prononcer 
l’interdiction d’exercer directement ou par personne 
interposée, pendant une durée maximum de cinq 
ans, l’activité professionnelle à l’occasion de la-
quelle l’infraction a été commise. 

Toute violation de cette interdiction sera 
punie d’un emprisonnement de deux ans et d’une 
amende de 30 000 euros, ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 

Le tribunal pourra aussi prononcer la 
confiscation de tout produit appartenant au 
condamné et provenant directement ou indirecte-
ment de l’infraction. 

Les frais résultant des mesures nécessai-
res à l’exécution de la confiscation s eront à la 
charge du condamné. Ils seront recouvrés comme 
frais de justice. 

Le tribunal pourra également prononcer à 
l’encontre du condamné étranger l’interdiction du 
territoire français pour une durée ne pouvant excé-
der dix ans. 

L’interdiction du territoire français en-
traîne de plein droit la reconduite du condamné à la 
frontière, le cas échéant, à l’expiration de sa peine 
d’emprisonnement. 

III. —  Sans préjudice de l’article 19, ne 
peut donner lieu à des poursuites pénales sur le 
fondement du présent article l’aide au séjour irrégu-
lier d’un étranger lorsqu’elle est le fait : 

1° Des ascendants ou descendants de 
l’étranger, de leur conjoint, des frères et sœurs de 
l’étranger ou de leur conjoint ; 

2° Du conjoint de l’étranger, ou de la 
personne qui vit notoirement en situation maritale 
avec lui. 

Art. 27. —  Tout étranger qui se sera 
soustrait ou qui aura tenté de se soustraire à 
l’exécution d’une mesure de refus d’entrée en 
France, d’un arrêté d’expulsion ou d’une mesure de 
reconduite à la frontière ou qui, expulsé ou ayant 
fait l’objet d’une interdiction du territoire, aura pé-
nétré de nouveau sans autorisation sur le territoire 
national, sera puni d’une peine de trois ans d’empri-
sonnement. 

La même peine sera applicable à tout 
étranger qui n’aura pas présenté à l’autorité admi-
nistrative compétente les documents de voyage 
permettant l’exécution de l’une des mesures 
mentionnées au premier alinéa ou qui, à défaut de 
ceux-ci, n’aura pas communiqué les renseignements 

permettant cette exécution ou aura communiqué des 
renseignements inexacts sur son identité. 

Le tribunal pourra, en outre, prononcer à 
l’encontre du condamné l’interdiction du territoire 
pour une durée n’excédant pas dix ans. 

L’interdiction du territoire emporte de 
plein droit reconduite du condamné à la frontière, le 
cas échéant à l’expiration de sa peine 
d’emprisonnement. 

Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

Art. 24. —  Seront punis de cinq ans 
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende 
ceux qui, par l’un des moyens énoncés à l’article 
précédent, auront directement provoqué, dans le cas 
où cette provocation n’aurait pas été suivie d’effet, 
à commettre l’une des infractions suivantes :  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

Seront punis de la même peine ceux qui, 
par l’un des moyens énoncés en l’article 23, auront 
fait l’apologie des crimes visés au premier alinéa, 
des crimes de guerre, des crimes contre l’humanité 
ou des crimes et délits de collaboration avec 
l’ennemi. 

Seront punis des peines prévues par 
l’alinéa 1er ceux qui, par les mêmes moyens, auront 
provoqué directement aux actes de terrorisme pré-
vus par le titre II du livre IV du code pénal, ou qui 
en auront fait l’apologie. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

Ceux qui, par l’un des moyens énoncés à 
l’article 23, auront provoqué à la di scrimination, à 
la haine ou à la violence à l’égard d’une personne 
ou d’un groupe de personnes à raison de leur or i-
gine ou de leur appartenance ou de leur non-
appartenance à une ethnie, une nation, une race ou 
une religion déterminée, seront punis d’un an 
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende ou 
de l’une de ces deux peines seulement. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

Art. 24 bis. —  Seront punis des peines 
prévues par le sixième alinéa de l’article 24 ceux 
qui auront contesté, par un des moyens énoncés à 
l’article 23, l’existence d’un ou plusieurs crimes 
contre l’humanité tels qu’ils sont définis par 
l’article 6 du statut du tribunal militaire internatio-
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nal annexé à l’accord de Londres du 8 août 1945 et 
qui ont été commis soit par les membres d’une or-
ganisation déclarée criminelle en application de 
l’article 9 dudit statut, soit par une personne recon-
nue coupable de tels crimes par une juridiction 
française ou internationale. 

Le tribunal pourra en outre ordonner : 

1° L’affichage ou la diffusion de la déci-
sion prononcée dans les conditions prévues par l’ar-
ticle 131-35 du code pénal. 

2° Abrogé. 

Art. 30. —  La diffamation commise par 
l'un des moyens énoncés en l'article 23 envers les 
cours, les tribunaux, les armées de terre, de mer ou 
de l'air, les corps constitués et les administrations 
publiques, sera punie d'une amende de 45000 euros. 

Art. 31. —  Sera punie de la même peine 
, la diffamation commise par les mêmes moyens, à 
raison de leurs fonctions ou de leur qualité, envers 
un ou plusieurs membres du ministère, un ou plu-
sieurs membres de l’une ou de l’autre Chambre , un 
fonctionnaire public, un dépositaire ou agent de 
l’autorité publique, un ministre de l’un des cultes 
salariés par l’Etat, un citoyen chargé d’un service 
ou d’un mandat public temporaire ou permanent, un 
juré ou un témoin, à raison de sa déposition.  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

Art. 32. —  La diffamation commise en-
vers les particuliers par l’un des moyens énoncés en 
l’article 23 sera punie d’une amende de 12 000 eu-
ros. 

La diffamation commise par les mêmes 
moyens envers une personne ou un groupe de per-
sonnes à raison de leur origine ou de leur apparte-
nance ou de leur non-appartenance à une ethnie, 
une nation, une race ou une religion déterminée sera 
punie d’un an d’emprisonnement et de 45 000 euros 
d’amende ou de l’une de ces deux peines seule-
ment. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

Art. 33. —  L’injure commise par les 
mêmes moyens envers les corps ou les personnes 
désignés par les articles 30 et 31 de la présente loi 
sera punie d’une amende de 12 000 euros. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

Sera punie de six mois 
d’emprisonnement et de 22 500 euros d’amende 
l’injure commise, dans les conditions prévues à 
l’alinéa précédent, envers une personne ou un 
groupe de personnes à raison de leur origine ou de 
leur appartenance ou de leur non-appartenance à 
une ethnie, une nation, une race ou une religion dé-
terminée. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

Code de la santé publique  
(rédaction antérieure au 22 juin 2000) 

Art. L. 162-15. —  Sera puni d’un empri-
sonnement de deux ans et d’une amende de 
30 000 F ou de l’une de ces deux peines seulement 
le fait d’empêcher ou de tenter d’empêcher une in-
terruption volontaire de grossesse ou les actes pré-
alables prévus par les articles L. 162-3 à L. 162-8 : 

– soit en perturbant l’accès aux établis-
sements visés à l’article L.  162-2 ou la libre circula-
tion des personnes à l’intérieur de ces établiss e-
ments ; 

– soit en exerçant des menaces ou tout 
acte d’intimidation à l’encontre des personnels mé-
dicaux et non médicaux travaillant dans ces établis-
sements ou des femmes venues y subir une inter-
ruption volontaire de grossesse. 

Art. L. 372. —  Exerce illégalement la 
médecine : 

1° Toute personne qui prend part habi-
tuellement ou par direction suivie, même en pré-
sence d’un médecin, à l’établissement d’un di a-
gnostic ou au traitement de maladies ou d’affections 
chirurgicales, congénitales ou acquises, réelles ou 
supposées, par actes personnels, consultations ver-
bales ou écrites ou par tous autres procédés quels 
qu’ils soient, ou pratique l’un des actes profession-
nels prévus dans une nomenclature fixée par arrêté 
du ministre de la Santé publique pris après avis de 
l’Académie nationale de médecine, sans être titu-
laire d’un diplôme, certificat ou autre titre mention-
né à l’article L.  356-2 et exigé pour l’exercice de la 
profession de médecin, ou sans être bénéficiaire des 
dispositions spéciales visées aux articles L. 356, L. 
357, L. 357-1, L. 359 et L. 360 ; 

2° Toute personne qui se livre aux activi-
tés définies au 1er ci-dessus sans satisfaire à la 
condition posée au 2° de l’article L. 356 du présent 
titre compte tenu, le cas échéant, des exceptions ap-
portées à celle-ci par le présent code et notamment 
par ses articles L. 357 et L. 357-1 ; 
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3° Toute personne qui, munie d’un titre 
régulier, sort des attributions que la loi lui confère, 
notamment en prêtant son concours aux personnes 
visées aux paragraphes précédents, à l’effet de les 
soustraire aux prescriptions du présent titre ; 

4° Toute personne titulaire d’un diplôme, 
certificat ou tout autre titre de médecin qui exerce la 
médecine sans être inscrite à un tableau de l’Ordre 
des médecins institué conformément au chapitre II 
du présent titre ou pendant la durée de la peine 
d’interdiction temporaire prévue à l’article L 423 à 
l’exception des personnes visées à l’art icle L 356, 
dernier alinéa, du présent titre ; 

5° Tout médecin mentionné à l’article L 
356-1 du présent code qui exécute des actes profes-
sionnels sans remplir les conditions ou satisfaire 
aux obligations prévues audit article. 

Les dispositions du présent article ne 
s’appliquent pas aux étudiants en médecine ni aux 
sages-femmes, ni aux infirmiers ou gardes-malades 
qui agissent comme aides d’un docteur en médecine 
ou que celui-ci place auprès de ses malades, ni aux 
personnes qui accomplissent dans les conditions 
prévues par décret en Conseil d’Etat pris après avis 
de l’académie nationale de médecine les actes 
professionnels dont la liste est établie par ce même 
décret. 

Art. L. 373. —  La pratique de l’art den-
taire comporte le diagnostic et le traitement des ma-
ladies de la bouche, des dents et des maxillaires, 
congénitales ou acquises, réelles ou supposées, dans 
les conditions prévues par le Code de déontologie 
des chirurgiens-dentistes. 

Exerce illégalement l’art dentaire : 

1° Toute personne qui prend part habi-
tuellement ou par direction suivie, même en pré-
sence d’un praticien, à la pratique de l’art dentaire, 
par consultation, acte personnel ou tous autres pro-
cédés, quels qu’ils soient, notamment prothétiques ; 

Sans être titulaire d’un diplôme, certifi-
cat ou autre titre mentionné à l’article L 356-2 et 
exigé pour l’exercice de la profession de médecin 
ou de chirurgien-dentiste, alors qu’elle n’est pas ré-
gulièrement dispensée de la possession de l’un de 
ces diplômes, certificats ou titres par application du 
présent code ; 

Ou sans remplir les autres conditions 
fixées à l’article L 356, compte tenu, le cas échéant, 
des exceptions apportées à celles -ci par le présent 
code et, notamment, par son article L 357, ainsi que 
par l’article 8 de la loi n° 71-1026 du 24 décembre 
1971 ; 

2° Toute personne qui, munie d’un titre 
régulier, sort des attributions que la loi lui confère, 
notamment en prêtant son concours aux personnes 
mentionnées au 1er ci-dessus, à l’effet de les sous-
traire aux prescriptions du présent titre ; 

3° Tout médecin, tout chirurgien dentiste 
qui exerce l’art dentaire tel qu’il est défini au pré-
sent article pendant la durée d’une peine 
d’interdiction temporaire prononcée en application 
des articles L 423 et L 442 ; 

4° Tout médecin ou tout praticien de l’art 
dentaire mentionné à l’article L 356 -1 du présent 
code qui exécute des actes professionnels sans rem-
plir les conditions ou satisfaire aux obligations pré-
vues à cet article. 

Les dispositions du présent article ne 
s’appliquent pas aux étudiants en art dentaire visés 
au dernier alinéa de l’article L 359. 

Art. L. 374. —  L’exercice de la profes-
sion de sage-femme comporte la pratique des actes 
nécessaires au diagnostic, à la surveillance de la 
grossesse et à la préparation psychoprophylactique 
à l’accouchement, ainsi qu’à la surveillance et à la 
pratique de l’accouchement et des soins postnatals 
en ce qui concerne la mère et l’enfant, sous réserve 
des dispositions des articles L 369, L 370 et L 371 
du présent code et suivant les modalités fixées par 
le code de déontologie de la profession, mentionné 
à l’article L 366. 

Exerce illégalement la profession de 
sage-femme : 

1° Toute personne qui pratique habituel-
lement les actes mentionnés ci-dessus sans remplir 
les conditions exigées par le présent titre pour 
l’exercice de la profession de médecin ou de sage-
femme, notamment par les articles L 356, L 356 2, 
L 357 et L 357-1 ; 

2° Toute personne qui, munie d’un titre 
régulier, sort des attributions que la loi lui confère, 
notamment en prêtant son concours aux personnes 
mentionnées au 1° ci-dessus, à l’effet de les sous-
traire aux prescriptions du présent titre ; 

3° Tout médecin ou sage-femme qui pra-
tique les actes susmentionnés pendant la durée 
d’une peine d’interdiction temporaire prononcée en 
application des articles L 423 et L 454 ; 

4° Tout médecin ou sage-femme men-
tionné à l’article L 356 -1 du présent code qui exé-
cute les actes énumérés ci-dessus sans remplir les 
conditions ou satisfaire aux obligations prévues au-
dit article. 
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L’exercice de la profession de sage-
femme peut comporter également la participation 
aux consultations de planification familiale. 

Art. L. 376. —  L'exercice illégal de la 
profession de médecin, de chirurgien-dentiste ou de 
sage-femme est puni d'une amende de 60 000 F et 
d'un emprisonnement de trois mois ou de l'une de 
ces deux peines seulement et, en cas de récidive, 
d'une amende de 120 000 F et d'un emprisonnement 
de six mois ou de l'une de ces deux peines seule-
ment. Dans tous les cas, peut être prononcée la 
confiscation du matériel ayant permis l'exercice il-
légal. 

Art. L. 378. —  L’usurpation du titre de 
docteur en médecine ou en chirurgie dentaire ou du 
titre de sage-femme ainsi que l’usurpation de tout 
autre titre donnant accès en France à l’exercice de 
la profession de médecin, de chirurgien-dentiste ou 
de sage-femme sont punies des peines prévues à 
l’article 433-17 du code pénal. 

Est considéré comme ayant usurpé le ti-
tre français de docteur en médecine ou en chirurgie 
dentaire quiconque, se livrant à l’exercice de la mé-
decine ou de la chirurgie dentaire sans être titulaire 
du diplôme français d’Etat de docteur en médecine 
ou en chirurgie dentaire, fait précéder ou suivre son 
nom du titre de docteur sans en indiquer la nature 
ou sans préciser qu’il s’agit d’un titre étranger ou 
d’un diplôme français d’université. 

Art. L. 483-1 —  L’exercice illégal de la 
profession d’infirmier ou d’infirmière est passible 
d’une amende de 25 000 F et, en cas de récidive, 
d’une amende de 50 000 F, une peine 
d’emprisonnement de cinq mois pouvant en outre 
être prononcée dans ce cas. 

L’usage du titre d’infirmier ou 
d’infirmière par des personnes qui n’en sont pas ré-
gulièrement investies et le port illégal de l’insigne 
sont punis des peines prévues à l’article 433-17 du 
Code pénal. 

Art. L.501. —  L’exercice illégal de la 
profession de masseur-kinésithérapeute ou de la 
profession de pédicure-podologue est passible 
d’une amende de 25 000 F et, en cas de récidive, 
d’une amende de 50 000 F, une peine 
d’emprisonnement de cinq mois pouvant en outre 
être prononcée dans ce cas. 

L’usurpation du titre de masseur-
kinésithérapeute, masseur, gymnaste médical, et du 
titre de pédicure-podologue est punie des peines 
prévues à l’article 433 -17 du Code pénal. 

Art. L.504-11. —  L’exercice illégal de la 
profession d’ergothérapeute ou de la profession de 
psychomotricien est passible d’une amende de 
40 000 F et, en cas de récidive, d’une amende de 
60 000 F et d’une peine d’emprisonnement de cinq 
mois ou de l’une de ces deux peines seulement. 

L’usurpation des titres professionnels 
correspondants est punie des peines prévues à l’art i-
cle 433-17 du code pénal. 

Art. L.504-15. —  L’exercice illégal de la 
profession de manipulateur d’électroradiologie mé-
dicale est passible d’une amende de 40 000 F et, en 
cas de récidive, d’une amende de 60 000 F et d’une 
peine d’emprisonnement de cinq mois ou de l’une 
de ces deux peines seulement. 

L’usurpation du titre de manipulateur 
d’électroradiologie médicale est punie des peines 
prévues à l’article 433 -17 du code pénal.  

Art. L.514-2. —  Tout pharmacien non ti-
tulaire du diplôme français d’Etat de docteur en 
pharmacie ou de pharmacien est tenu, dans tous les 
cas où il fait état de son titre ou de sa qualité de 
pharmacien, de faire figurer le lieu et 
l’établissement universitaire où il a obtenu le titre 
ou le certificat lui permettant d’exercer la profes-
sion de pharmacien. 

Art. L.517. —  Quiconque se sera livré 
sciemment à des opérations réservées aux pharma-
ciens sans réunir les conditions exigées pour 
l’exercice de la pharmacie sera puni d’une amende 
de 30 000 F et, en cas de récidive, d’une amende de 
60 000 F et d’un emprisonnement de six mois ou 
d’une de ces deux peines seulement. 

Art. L.647. —  Sans préjudice des dispo-
sitions des articles 121-6 et 121-7 du Code pénal, 
seront punis d’un emprisonnement de deux ans et 
d’une amende de 30 000 F ou de l’une de ces deux 
peines seulement, ceux qui, par un moyen quel-
conque, auront provoqué à l’interruption de gros-
sesse, même licite, alors même que cette provoca-
tion n’aurait pas été suivie d’effet. 

Seront punis des mêmes peines ceux qui, 
par un moyen quelconque, sauf dans les publica-
tions réservées aux médecins et aux pharmaciens, 
auront fait de la propagande ou de la publicité di-
recte ou indirecte concernant soit les établissements 
dans lesquels sont pratiquées les interruptions de 
grossesse, soit les médicaments, produits et objets 
ou méthodes destinés à procurer ou présentés 
comme de nature à pr ocurer une interruption de 
grossesse. 
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En cas de provocation, de propagande ou 
de publicité au moyen de l’écrit, même introduit de 
l’étranger, de la parole ou de l’image, même si cel-
les-ci ont été émises de l’étranger, pourvu qu’elles 
aient été perçues en France, les poursuites prévues 
aux alinéas précédents seront exercées contre les 
personnes énumérées à l’article 285 du Code pénal, 
dans les conditions fixées par cet article, si le délit a 
été commis par la voie de la presse, et contre les 
personnes reconnues responsables de l’émission ou, 
à leur défaut, les chefs d’établissement, directeurs 
ou gérants des entreprises ayant procédé à la diffu-
sion ou en ayant tiré profit, si le délit a été commis 
par toute autre voie. 

Code de la santé publique  

Art. L. 2222-2. —  L’interruption de la 
grossesse d’autrui est punie de deux ans 
d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende 
lorsqu’elle est pratiquée, en connaissance de cause, 
dans l’une des circonstances suivantes : 

1° Après l’expiration du délai dans le-
quel elle est autorisée par la loi, sauf si elle est pra-
tiquée pour un motif médical ; 

2° Par une personne n’ayant pas la quali-
té de médecin ; 

3° Dans un lieu autre qu’un établisse-
ment d’hospitalisation public ou qu’un établisse-
ment d’hospitalisation privé satisfaisant aux condi-
tions prévues par la loi, ou en dehors du cadre 
d’une convention conclue selon les modalités pré-
vues à l’article L.  2212-2. 

Cette infraction est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende si 
le coupable la pratique habituellement. 

La tentative des délits prévus au présent 
article est punie des mêmes peines. 

Art. L. 2222-4. —  Le fait de fournir à la 
femme les moyens matériels de pratiquer une inter-
ruption de grossesse sur elle-même est puni de trois 
ans d’emprisonnement et de 45 000 euros 
d’amende. Ces peines sont portées à cinq ans 
d’emprisonnement et à 75  000 euros d’amende si 
l’infraction est commise de manière habituelle. En 
aucun cas, la femme ne peut être considérée comme 
complice de cet acte. 

La prescription ou la délivrance de médi-
caments autorisés ayant pour but de provoquer une 
interruption volontaire de grossesse ne peut être as-
similée au délit susmentionné. 

Art. L. 2223-2. —  Est puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende le 
fait d’empêcher ou de tenter d’empêcher une inter-
ruption de grossesse ou les actes préalables prévus 
par les articles L. 2212-3 à L. 2212-8 : 

– soit en perturbant de quelque manière 
que ce soit l’accès aux établissements mentionnés à 
l’article L. 2212-2, la libre circulation des person-
nes à l’intérieur de ces établissements ou les condi-
tions de travail des personnels médicaux et non 
médicaux ; 

– soit en exerçant des pressions morales 
et psychologiques, des menaces ou tout acte 
d’intimidation à l’encontre des personnels médi-
caux et non médicaux travaillant dans ces établis-
sements, des femmes venues y subir une interrup-
tion volontaire de grossesse ou de l’entourage de 
ces dernières. 

Art. L. 3633-2. —  Est puni d’un empri-
sonnement de six mois et d’une amende de 
7 500 euros le fait de s’opposer à l’exercice des 
fonctions dont sont chargés les agents et médecins 
habilités en vertu de l’article L. 3632-1. 

Est puni des mêmes peines le fait de ne 
pas respecter les décisions d’interdiction pronon-
cées en application des articles L. 3634-2 et 
L. 3634-3. 

Art. L. 3633-3. —  Est puni d’un empri-
sonnement de cinq ans et d’une amende de 
75 000 euros le fait de prescrire en violation des 
dispositions des deuxième et troisième alinéas de 
l’article L. 3622-3, de céder, d’offrir, d’administrer 
ou d’appliquer à un sportif mentionné à l’article 
L. 3631-1, une substance ou un procédé mentionné 
audit article, de faciliter son utilisation ou d’inciter, 
de quelque manière que ce soit, ce sportif à leur 
usage. 

Les peines prévues à l’alinéa précédent 
sont portées à sept ans d’empriso nnement et à 
150 000 euros d’amende lorsque les faits sont 
commis en bande organisée, au sens de 
l’article 132-71 du code pénal, ou lorsqu’ils sont 
commis à l’égard d’un mineur. 

Art. L. 3633-4. —  La tentative des délits 
prévus au présent chapitre est punie des mêmes 
peines. 

Art. L. 4161-5. —  L’exercice illégal de 
la profession de médecin, de chirurgien-dentiste ou 
de sage-femme est puni d’un an d’emprisonnement 
et de 15 000 euros d’amende. 
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Dans tous les cas, la confiscation du ma-
tériel ayant permis l’exercice illégal peut être pro-
noncée. 

Art. L. 4162-1. —  Le fait de se livrer à 
l’exercice de la médecine ou de la chirurgie den-
taire sans être titulaire du diplôme français d’Etat 
de docteur en médecine ou en chirurgie dentaire et 
en faisant précéder ou suivre son nom du titre de 
docteur sans en indiquer la nature ou sans préciser 
qu’il s’agit d’un titre étranger ou d’un diplôme 
français d’université est considéré comme une 
usurpation du titre français de docteur en médecine 
ou en chirurgie dentaire. 

Art. L. 4162-2. —  L’usurpation du titre 
de docteur en médecine ou en chirurgie dentaire ou 
du titre de sage-femme, ainsi que l’usurpation de 
tout autre titre donnant accès en France à l’exercice 
de la profession de médecin, de chirurgien-dentiste 
ou de sage-femme, est punie des peines encourues 
pour le délit d’usurpation de titre prévue par 
l’article 433-17 du code pénal. 

Art. L. 4223-1. —  Le fait de se livrer à 
des opérations réservées aux pharmaciens, sans ré-
unir les conditions exigées pour l’exercice de la 
pharmacie, est puni d’un an d’emprisonnement et 
de 100 000 F d’amende. 

Les personnes morales peuvent être dé-
clarées pénalement responsables dans les conditions 
prévues par l’article 121-2 du code pénal de 
l’infraction définie au présent article. 

Les peines encourues par les personnes 
morales sont : 

1° L’amende, suivant les modalités pré-
vues par l’article 131-38 du code pénal ; 

2° Les peines mentionnées aux 2° à 9° de 
l’article 131-39 du même code. 

L’interdiction mentionnée au 2° dudit ar-
ticle 131-39 porte sur l’activité dans l’exercice ou à 
l’occasion de laquelle l’infraction a été commise. 

Art. L. 4223-2. —  L’usurpation d’un ti-
tre donnant accès en France à l’exercice de la pr o-
fession de pharmacien est punie des peines prévues 
à l’article  433-17 du code pénal. 

Est puni des mêmes peines le fait pour 
un pharmacien non titulaire du diplôme français 
d’Etat de docteur en pharmacie ou de pharmacien, 
dans tous les cas où il fait état de son titre ou de sa 
qualité de pharmacien, de ne pas faire figurer le lieu 
et l’établissement universitaire où il a obtenu le titre 

ou le certificat lui permettant d’exercer la profes-
sion de pharmacien. 

Art. L. 4314-4. —  L’exercice illégal de 
la profession d’infirmier ou d’infirmière est puni de 
3 750 euros d’amende et, en cas de récidive, de cinq 
mois d’emprisonnement et 7  500 euros d’amende. 

Art. L. 4323-4. —  L’exercice illégal de 
la profession de masseur-kinésithérapeute ou de la 
profession de pédicure-podologue est puni de 
3 750 euros d’amende et, en cas de récidive, de cinq 
mois d’emprisonnement et de 4 500 euros 
d’amende. 

Art. L. 4334-1. —  L’exercice illégal de 
la profession d’ergothérapeute ou de la profession 
de psychomotricien est puni de 6 000 euros 
d’amende et, en cas de récidive, de cinq mois 
d’emprisonnement et de 9  000 euros d’amende. 

Art. L. 4353-1. —  L’exercice illégal de 
la profession de manipulateur d’électroradiologie 
médicale est puni de 6 000 euros d’amende et, en 
cas de récidive, de cinq mois d’emprisonnement et 
de 9 000 euros d’amende. 

Code de l’urbanisme 

Livre III. —  Aménagement foncier  

Titre Ier —  Opérations d’aménagement 

Chapitre III. —  Restauration immobi-
lière et secteurs sauvegardés 

Section I. —  Secteurs sauvegardés  

Art. L. 313-1. —  Des secteurs dits "sec-
teurs sauvegardés", lorsque ceux-ci présentent un 
caractère historique, esthétique ou de nature à just i-
fier la conservation, la restauration et la mise en va-
leur de tout ou partie d’un ensemble d’immeubles 
bâtis ou non, peuvent être créés et délimités. 

a) Par décision de l’autorité administra-
tive sur avis favorable ou sur proposition de la ou 
des communes intéressées ; 

b) Par décret en Conseil d’Etat, en cas 
d’avis défavorable de la ou des communes intéres-
sées. 

L’acte qui crée le secteur sauvegardé met 
en révision le plan local d’urbanisme. 

Dans les secteurs sauvegardés, il est éta-
bli un plan de sauvegarde et de mise en valeur au-
quel sont applicables les dispositions législatives re-
latives au plan d’occupation des sols, à l’exce ption 
de celles des articles L. 123-6 à L. 123-16. Le plan 
de sauvegarde et de mise en valeur est approuvé par 



 

 

- 145 - 

décret en Conseil d’Etat, après avis de la Commis-
sion nationale des secteurs sauvegardés et enquête 
publique. En cas d’avis favorable du conseil muni-
cipal, de la commission locale du secteur sauvegar-
dé et du commissaire enquêteur ou de la commis-
sion d’enquête, le plan de sauvegarde et de mise en 
valeur peut être approuvé par arrêté des ministres 
compétents, après avis de la Commission nationale. 

Le plan comporte notamment 
l’indication des immeubles ou parties d’immeubles 
dont la démolition, l’enlèvement ou l’altération sont 
interdits et dont la modification est soumise à des 
conditions spéciales, ainsi que l’indication des im-
meubles ou parties d’immeubles dont la démolition 
ou la modification pourra être imposée par 
l’autorité administrative à l’occasion d’opérations 
d’aménagement publiques ou privées. 

La révision des plans de sauvegarde et de 
mise en valeur a lieu dans les formes prévues pour 
leur établissement. 

Art. L. 313-2. —  A compter de la déci-
sion administrative ou du décret en Conseil d’Etat 
délimitant un secteur sauvegardé, tout travail ayant 
pour effet de modifier l’état des immeubles est sou-
mis soit à autorisation dans les conditions et formes 
prévues pour le permis de construire, soit à 
autorisation spéciale pour les travaux qui ne ressor-
tissent pas au permis de construire. Cette autorisa-
tion ne peut être délivrée que si les travaux sont 
compatibles avec le plan de sauvegarde et de mise 
en valeur. 

Pendant la période comprise entre la dé-
limitation du secteur sauvegardé et l’intervention de 
l’acte rendant public un plan de sauvegarde et de 
mise en valeur, les travaux de la nature de ceux qui 
sont indiqués ci-dessus peuvent faire l’objet d’un 
sursis à statuer dans les conditions et délai prévus à 
l’article L. 111-8. 

L’autorisation énonce les prescriptions 
auxquelles le propriétaire doit se conformer. 

En cas de désaccord entre, d’une part, 
l’architecte des Bâtiments de France et, d’autre part, 
soit le maire ou l’autorité compétente pour délivrer 
l’autorisation, soit le pétitionnaire, sur la compatibi-
lité des travaux avec le plan de sauvegarde et de 
mise en valeur ou sur les prescriptions imposées au 
propriétaire, le représentant de l’Etat dans la région 
émet, après consultation de la section de la com-
mission régionale du patrimoine et des sites, un avis 
qui se substitue à celui de l’architecte des Bâtiments 
de France. Le recours du pétitionnaire s’exerce à 
l’occasion du refus d’autorisation de travaux. Les 
délais de saisine du préfet de région et ceux impar-

tis à la section et au préfet pour statuer sont fixés 
par décret en Conseil d’Etat. 

Le ministre chargé de la culture peut 
évoquer tout dossier dont l’architecte des Bâtiments 
de France ou le représentant de l’Etat dans la région 
est saisi en application du présent article. L’auto-
risation ne peut alors être délivrée qu’avec son 
accord. 

Art. L. 313-3. —  Les opérations de 
conservation, de restauration et de mise en valeur 
des secteurs sauvegardés peuvent être menées soit à 
l’initiative des collectivités publiques, soit à l’initia-
tive d’un ou plusieurs propriétaires, groupés ou non 
en association syndicale. Dans ce dernier cas, ce ou 
ces propriétaires y sont spécialement autorisés dans 
les conditions fixées par un décret en Conseil d’Etat 
qui précise notamment les engagements exigés 
d’eux quant à la nature et à l’importance des tr a-
vaux. 

Art. L. 313-11. —  En cas d'infraction 
aux dispositions du présent chapitre, les articles 
L. 480-2 à L. 480-9 sont applicables. 

Art. L. 480-4. —  L'exécution de travaux 
ou l'utilisation du sol en méconnaissance des obli-
gations imposées par les titres Ier, II, IV et VI du 
présent livre, par les règlements pris pour son ap-
plication ou par les autorisations délivrées en 
conformité avec leurs dispositions, exception faite 
des infractions relatives à l'affichage des autoris a-
tions ou déclarations concernant des travaux, cons-
tructions ou installations, est punie d'une amende 
comprise entre 1 200 euros et un montant qui ne 
peut excéder, soit, dans le cas de construction d'une 
surface de plancher, une somme égale à 
6 097,96 euros par mètre carré de surface cons-
truite, démolie ou rendue inutilisable au sens de 
l'article L. 430-2, soit, dans les autres cas, un mon-
tant de 300 000 euros. En cas de  récidive, outre la 
peine d'amende ainsi définie un emprisonnement de 
six mois pourra être prononcé. 

Les peines prévues à l'alinéa précédent 
peuvent être prononcées contre les utilisateurs du 
sol, les bénéficiaires des travaux, les architectes, les 
entrepreneurs ou autres personnes responsables de 
l'exécution desdits travaux. 

Ces peines sont également applicables : 

1. En cas d'inexécution, dans les délais 
prescrits, de tous travaux accessoires d'aménage-
ment ou de démolition imposés par les autorisations 
visées au premier alinéa ; 

2. En cas d'inobservation, par les bénéfi-
ciaires d'autorisations accordées pour une durée li-



 

 

- 146 - 

mitée ou à titre précaire, des délais impartis pour le 
rétablissement des lieux dans leur état antérieur ou 
la réaffectation du sol à son ancien usage. 

Ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 
relative à la liberté des prix et de la concurrence 
(rédaction antérieure au 21 septembre 2000) 

Art. 17. —  Sera punie d’un emprison-
nement de quatre ans et d’une amende de 500 000 F 
ou de l’une de ces deux peines seulement toute per-
sonne physique qui, frauduleusement, aura pris une 
part personnelle et déterminante dans la conception, 
l’organisation ou la mise en œuvre de prat iques vi-
sées aux articles 7 et 8. 

Le tribunal peut ordonner que sa décision 
soit publiée intégralement ou par extraits dans les 
journaux qu’il désigne, aux frais du condamné. 

Art. 31. —  Tout achat de produits ou 
toute prestation de service pour une activité profes-
sionnelle doivent faire l’objet d’une facturation. 

Le vendeur est tenu de délivrer la facture 
dès la réalisation de la vente ou la prestation du ser-
vice. L’acheteur doit la réclamer. La facture doit 
être rédigée en double exemplaire. Le vendeur et 
l’acheteur doivent en conserver chacun un exem-
plaire. 

La facture doit mentionner le nom des 
parties ainsi que leur adresse, la date de la vente ou 
de la prestation de service, la quantité, la dénomina-
tion précise, et le prix unitaire hors TVA des pro-
duits vendus et des services rendus ainsi que toute 
réduction de prix acquise à la date de la vente ou de 
la prestation de services et directement liée à cette 
opération de vente ou de prestation de services, à 
l’exclusion des escomptes non prévus sur la facture. 

La facture mentionne également la date à 
laquelle le règlement doit intervenir. Elle précise les 
conditions d’escompte applicables en cas de paie-
ment à une date antérieure à celle résultant de 
l’application des conditions générales de vente. Le 
règlement est réputé réalisé à la date à laquelle les 
fonds sont mis, par le client, à la disposition du bé-
néficiaire ou de son subrogé. 

Toute infraction aux dispositions du pré-
sent article est punie d’une amende de 500 000 F. 

L’amende peut être portée à 50  % de la 
somme facturée ou de celle qui aurait dû être factu-
rée. 

Les personnes morales peuvent être dé-
clarées responsables conformément à l’article 121 -2 

du code pénal. Les peines encourues par les person-
nes morales sont : 

1° L’amende suivant les modalités pré-
vues par l’article 131-38 dudit code ; 

2° La peine d’exclusion des marchés pu-
blics pour une durée de cinq ans au plus, en applica-
tion du 5° de l’article 131-39 du code pénal. 

Code de commerce 

Art. L. 241-3. —  Est puni d'un emprisonnement de 
cinq ans et d'une amende de 375000 euros : 

   1° Le fait, pour toute personne, de faire attribuer 
frauduleusement à un apport en nature une évalua-
tion supérieure à sa valeur réelle  ; 

   2° Le fait, pour les gérants, d'opérer entre les as-
sociés la répartition de dividendes fictifs, en l'ab-
sence d'inventaire ou au moyen d'inventaires frau-
duleux ; 

   3° Le fait, pour les gérants, même en l'absence de 
toute distribution de dividendes, de présenter aux 
associés des comptes annuels ne donnant pas, pour 
chaque exercice, une image fidèle du résultat des 
opérations de l'exercice, de la situation financière et 
du patrimoine à l'expiration de cette période en vue 
de dissimuler la véritable situation de la société ; 

   4° Le fait, pour les gérants, de faire, de mauvaise 
foi, des biens ou du crédit de la société, un usage 
qu'ils savent contraire à l'intérêt de celle-ci, à des 
fins personnelles ou pour favoriser une autre société 
ou entreprise dans laquelle ils sont intéressés direc-
tement ou indirectement ; 

   5° Le fait, pour les gérants, de faire, de mauvaise 
foi, des pouvoirs qu'ils possèdent ou des voix dont 
ils disposent, en cette qualité, un usage qu'ils savent 
contraire aux intérêts de la société, à des fins pe r-
sonnelles ou pour favoriser une autre société ou une 
autre entreprise dans laquelle ils sont intéressés di-
rectement ou indirectement. 

Art. L. 242-6. —  Est puni d'un emprisonnement de 
cinq ans et d'une amende de 375000 euros le fait 
pour : 
   1° Le président, les administrateurs ou les direc-
teurs généraux d'une société anonyme d'opérer entre 
les actionnaires la répartition de dividendes fictifs, 
en l'absence d'inventaire, ou au moyen d'inventaires 
frauduleux ; 
   2° Le président, les administrateurs ou les direc-
teurs généraux d'une société anonyme de publier ou 
présenter aux actionnaires, même en l'absence de 
toute distribution de dividendes, des comptes an-
nuels ne donnant pas, pour chaque exercice, une 
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image fidèle du résultat des opérations de l'exercice, 
de la situation financière et du patrimoine, à l'expi-
ration de cette période, en vue de dissimuler la véri-
table situation de la société ; 

   3° Le président, les administrateurs ou les direc-
teurs généraux d'une société anonyme de faire, de 
mauvaise foi, des biens ou du crédit de la société, 
un usage qu'ils savent contraire à l'intérêt de celle-
ci, à des fins personnelles ou pour favoriser une au-
tre société ou entreprise dans laquelle ils sont inté-
ressés directement ou indirectement ; 

   4° Le président, les administrateurs ou les direc-
teurs généraux d'une société anonyme de faire, de 
mauvaise foi, des pouvoirs qu'ils possèdent ou des 
voix dont ils disposent, en cette qualité, un usage 
qu'ils savent contraire aux intérêts de la société, à 
des fins personnelles ou pour favoriser une autre 
société ou entreprise dans laquelle ils sont intéres-
sés directement ou indirectement. 

Art. L. 242-30. —  Les peines prévues par les arti-
cles L. 242-6 à L.  242-29 et L. 246-1 pour les pré-
sidents, les directeurs généraux et les administra-
teurs des sociétés anonymes sont applicables, selon 
leurs attributions respectives, aux membres du di-
rectoire et aux membres du conseil de surveillance 
des sociétés anonymes régies par les dispositions 
des articles L. 225-57 à L.  225-93. 

   Les dispositions de l'article L. 246-2 sont en outre 
applicables aux sociétés anonymes régies par les ar-
ticles L. 225-57 à L.  225-93. 

Art. L. 243-1. —  Les articles L. 242-1 à L.  242-29 
s'appliquent aux sociétés en commandite par ac-
tions. 

   Les peines prévues pour les présidents, les admi-
nistrateurs ou les directeurs généraux des sociétés 
anonymes sont applicables, en ce qui concerne leurs 
attributions, aux gérants des sociétés en comman-
dite par actions. 

Art. L. 244-1. —  Les articles L. 242-1 à L.  242-6, 
L. 242-8, L. 242-17 à L.  242-29 s'appliquent aux 
sociétés par actions simplifiées. 

   Les peines prévues pour le président, les adminis-
trateurs ou les directeurs généraux des sociétés ano-
nymes sont applicables au président et aux diri-
geants des sociétés par actions simplifiées. 
   Les articles L. 242-20, L. 242-26, et L. 242-27 
s'appliquent aux commissaires aux comptes des so-
ciétés par actions simplifiées. 

Art. L. 247-8. —  Est puni d'un emprisonnement de 
cinq ans et d'une amende de 9000 euros le fait, pour 
un liquidateur, de mauvaise foi : 

   1° De faire des biens ou du crédit de la société en 
liquidation, un usage qu'il sait contraire à l'intérêt  
de celle-ci, à des fins personnelles ou pour  favoriser 
une autre société ou entreprise dans laquelle il est 
intéressé directement ou indirectement ; 

   2° De céder tout ou partie de l'actif de la société 
en liquidation contrairement aux dispositions des 
articles L. 237-6 et L. 237-7. 

Art. L. 420-6. —  Est puni d’un empri-
sonnement de quatre ans et d’une amende de 
75 000 euros le fait, pour toute personne physique 
de prendre frauduleusement une part personnelle et 
déterminante dans la conception, l’organisation ou 
la mise en œuvre de pratiques visées aux articles 
L. 420-1 et L. 420-2. 

Le tribunal peut ordonner que sa décision 
soit publiée intégralement ou par extraits dans les 
journaux qu’il désigne, aux frais du condamné. 

Les actes interruptifs de la prescription 
devant le Conseil de la concurrence en application 
de l’article L. 462-7 sont également interruptifs de 
la prescription de l’action publique. 

Art. L. 441-3. —  Tout achat de produits 
ou toute prestation de service pour une activité pro-
fessionnelle doivent faire l’objet d’une facturation. 

Le vendeur est tenu de délivrer la facture 
dès la réalisation de la vente ou la prestation du ser-
vice. L’acheteur doit la réclamer. La facture doit 
être rédigée en double exemplaire. Le vendeur et 
l’acheteur doivent en conserver chacun un exem-
plaire. 

La facture doit mentionner le nom des 
parties ainsi que leur adresse, la date de la vente ou 
de la prestation de service, la quantité, la dénomina-
tion précise, et le prix unitaire hors TVA des pro-
duits vendus et des services rendus ainsi que toute 
réduction de prix acquise à la date de la vente ou de 
la prestation de services et directement liée à cette 
opération de vente ou de prestation de services, à 
l’exclusion des escomptes non prévus sur la facture. 

La facture mentionne également la date à laquelle le 
règlement doit intervenir. Elle précise les condi-
tions d’escompte applicables en cas de paiement à 
une date antérieure à celle résultant de l’application 
des conditions générales de vente ainsi que le taux 
des pénalités exigibles le jour suivant la date de rè-
glement inscrite sur la facture. Le règlement est ré-
puté réalisé à la date à laquelle les fonds sont mis, 
par le client, à la disposition du bénéficiaire ou de 
son subrogé. 
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Art. L. 441-4 —  Toute infraction aux 
dispositions de l’article L. 441-3 est punie d’une 
amende de 75 000 euros. 

L’amende peut être portée à 50  % de la 
somme facturée ou de celle qui aurait dû être facturée. 

Art. L. 441-5 —  Les personnes morales 
peuvent être déclarées responsables pénalement dans 
les conditions prévues à l’article 121-2 du code pénal 
de l’infraction prévue à l’article L. 441-4. Les peines 
encourues par les personnes morales sont : 

1° L’amende suivant les modalités prévues 
par l’article 131-38 du code pénal ; 

2° La peine d’exclusion des marchés pu-
blics pour une durée de cinq ans au plus, en applica-
tion du 5° de l’article 131-39 du même code. 

Art. L. 626-1 —  Les dispositions de la 
présente section sont applicables : 

   1° A tout commerçant, agriculteur ou 
personne immatriculée au répertoire des métiers ; 

   2° A toute personne qui a, directement 
ou indirectement, en droit ou en fait, dirigé ou li-
quidé une personne morale de droit privé ayant une 
activité économique ; 

   3° Aux personnes physiques représen-
tants permanents de personnes morales dirigeants 
des personnes morales définies au 2° ci-dessus. 

Art. L. 626-2 —  En cas d'ouverture d'une 
procédure de redressement judiciaire ou de liquida-
tion judiciaire, sont coupables de banqueroute les 
personnes mentionnées à l'article L.  626-1 contre 
lesquelles a été relevé l'un des faits ci-après : 

   1° Avoir, dans l'intention d'éviter ou de 
retarder l'ouverture de la procédure de redressement 
judiciaire, soit fait des achats en vue d'une revente 
au-dessous du cours, soit employé des moyens rui-
neux pour se procurer des fonds ; 

   2° Avoir détourné ou dissimulé tout ou 
partie de l'actif du débiteur ; 

   3° Avoir frauduleusement augmenté le 
passif du débiteur  ; 

   4° Avoir tenu une comptabilité fictive 
ou fait disparaître des documents comptables de 
l'entreprise ou de la personne morale ou s'être abs-
tenu de tenir toute comptabilité lorsque la loi en fait 
l'obligation ; 

   5° Avoir tenu une comptabilité mani-
festement incomplète ou irrégulière au regard des 
dispositions légales. 

Art. L. 626-3 —  La banqueroute est pu-
nie de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros 
d'amende . 

   Encourent les mêmes peines les com-
plices de banqueroute, même s'ils n'ont pas la quali-
té de commerçant, d'agriculteur ou d'artisan ou ne 
dirigent pas, directement ou indirectement, en droit 
ou en fait, une personne morale de droit privé ayant 
une activité économique. 

Art. L. 626-4 —  Lorsque l'auteur ou le 
complice de banqueroute est un dirigeant d'une en-
treprise prestataire de services d'investissement, les 
peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et 
100000 euros d'amende . 

Art. L. 626-5 —  Les personnes physi-
ques coupables des infractions prévues par les arti-
cles L. 626-3 et L. 626-4 encourent également les 
peines complémentaires suivantes : 

   1° L'interdiction des droits civiques, 
civils et de famille, suivant les modalités de l'arti-
cle 131-26 du code pénal ; 

   2° L'interdiction, pour une durée de 
cinq ans au plus, d'exercer une fonction publique ou 
d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle 
l'infraction a été commise ; 

   3° L'exclusion des marchés publics 
pour une durée de cinq ans au plus ; 

   4° L'interdiction, pour une durée de 
cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que 
ceux qui permettent le retrait de fonds par le tireur 
auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés ; 

   5° L'affichage ou la diffusion de la dé-
cision prononcée dans les conditions prévues par 
l'article 131-35 du code pénal. 

Art. L. 626-10 —  Le fait, pour le 
conjoint, les descendants ou les ascendants ou les 
collatéraux ou les alliés des personnes mentionnées 
à l'article L.  626-1, de détourner, divertir ou receler 
des effets dépendant de l'actif du débiteur soumis à 
une procédure de redressement judiciaire, est puni 
des peines prévues par l'article 314-1 du code pénal. 

Art. L. 626-12 —     I. - Est puni des pei-
nes prévues par l'article 314-2 du code pénal le fait, 
pour tout administrateur, représentant des créan-
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ciers, liquidateur ou commissaire à l'exécution du 
plan : 

   1° De porter volontairement atteinte 
aux intérêts des créanciers ou du débiteur soit en 
utilisant à son profit des sommes perçues dans l'ac-
complissement de sa mission, soit en se faisant at-
tribuer des avantages qu'il savait n'être pas dus ; 

   2° De faire, dans son intérêt, des pou-
voirs dont il disposait, un usage qu'il savait 
contraire aux intérêts des créanciers ou du débiteur. 

   II. - Est puni des mêmes peines le fait, 
pour tout administrateur, représentant des créan-
ciers, liquidateur, commissaire à l'exécution du plan 
ou toute autre personne, à l'exception des contr ô-
leurs et des représentants des salariés, de se rendre 
acquéreur pour son compte, directement ou indirec-
tement, de biens du débiteur ou de les utiliser à son 
profit, ayant participé à un titre quelconque à la 
procédure. La juridiction saisie prononce la nullité 
de l'acquisition et statue sur les dommages intérêts 
qui seraient demandés. 

Ordonnance n° 67-833 du 28 septembre 
1967 
instituant une commission des opérations de 
bourse et relative à l’information des porteurs de 
valeurs mobilières et à la publicité de certaines 
opérations de bourse 

Art. 10-1. —  Est puni de deux ans 
d’emprisonnement et d’une amende de 10 millions de 
francs dont le montant peut être porté au-delà de ce 
chiffre, jusqu’au décuple du montant du profit éven-
tuellement réalisé, sans que l’amende puisse être infé-
rieure à ce même profit, le fait, pour les dirigeants 
d’une société mentionnée à l’article 162-1 de la loi n° 
66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commercia-
les et pour les personnes disposant, à l’occasion de 
l’exercice de leur profession ou de leurs fonctions, 
d’informations privilégiées sur les perspectives ou la 
situation d’un émetteur dont les titres sont négociés 
sur un marché réglementé ou sur les perspectives 
d’évolution d’un instrument financier admis sur un 
marché réglementé, de réaliser ou de permettre 
sciemment de réaliser, soit directement, soit par per-
sonne interposée, une ou plusieurs opérations avant 
que le public ait connaissance de ces informations. 

Est puni de six mois d’emprisonnement et 
de 100 000 F d’amende le fait, pour toute personne 
disposant dans l’exercice de sa profession ou de ses 
fonctions d’une information privilégiée sur les pers-
pectives ou la situation d’un émetteur dont les titres 
sont négociés sur un marché réglementé ou sur les 
perspectives d’évolution d’un instrument financier 
admis sur un marché réglementé, de la communiquer à 

un tiers en dehors du cadre normal de sa profession ou 
de ses fonctions. 

Est puni des peines prévues au premier ali-
néa le fait, pour toute personne, de répandre sciem-
ment dans le public par des voies et moyens quel-
conques des informations fausses ou trompeuses sur 
les perspectives ou la situation d’un émetteur dont les 
titres sont négociés sur un marché réglementé ou sur 
les perspectives d’évolution d’un instrument financier 
admis sur un marché réglementé, de nature à agir sur 
les cours. 

Art. 10-3. —  Est puni des peines prévues 
au premier alinéa de l’article 10-1 le fait, pour toute 
personne, d’exercer ou de tenter d’exercer, directe-
ment ou par personne interposée, une manœuvre ayant 
pour objet d’entraver le fonctionnement régulier d’un 
marché d’instruments financiers en induisant autrui en 
erreur. 

Code monétaire et financier 

Art. L. 231-11. —  Est puni d'un empri-
sonnement de cinq ans et d'une amende de 375000 
euros le fait, pour les dirigeants de la société de ges-
tion d'une société civile de placement immobilier : 

   1. D'opérer la répartition de dividendes 
fictifs entre les associés ; 

   2. De publier ou présenter aux associés 
des informations inexactes, en vue de dissimuler la 
véritable situation de la société ; 

   3. De faire, de mauvaise foi, des biens 
ou du crédit de la société un usage qu'ils savent 
contraire à l'intérêt de celle-ci, à des fins personne l-
les ou pour favoriser une autre société ou entreprise 
dans laquelle ils sont intéressés directement ou indi-
rectement ; 
   4. De faire, de mauvaise foi, des pouvoirs qu'ils 
possèdent ou des voix dont ils disposent en cette 
qualité, un usage qu'ils savent contraire aux intérêts 
de la société, à des fins personnelles ou pour favor i-
ser une autre société dans laquelle ils sont intéressés 
directement ou indirectement. 

Art. L. 465-1. —  Est puni de deux ans 
d’emprisonnement et d’une amende de 1 500 000 eu-
ros dont le montant peut être porté au-delà de ce chi f-
fre, jusqu’au décuple du montant du profit éventuel-
lement réalisé, sans que l’amende puisse être 
inférieure à ce même profit, le fait, pour les dirigeants 
d’une société mentionnée à l’article L. 225-109 du 
code de commerce, et pour les personnes disposant, à 
l’occasion de l’exercice de leur profession ou de leurs 
fonctions, d’informations privilégiées sur les perspec-
tives ou la situation d’un émetteur dont les titres sont 
négociés sur un marché réglementé ou sur les perspec-
tives d’évolution d’un instrument financier admis sur 
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un marché réglementé, de réaliser ou de permettre de 
réaliser, soit directement, soit par personne interposée, 
une ou plusieurs opérations avant que le public ait 
connaissance de ces informations. 

Est puni d’un an d’emprisonnement et de 
150 000 euros d’amende le fait, pour toute personne 
disposant dans l’exercice de sa profession ou de ses 
fonctions d’une information privilégiée sur les pers-
pectives ou la situation d’un émetteur dont les titres 
sont négociés sur un marché réglementé ou sur les 
perspectives d’évolution d’un instrument financier 
admis sur un marché réglementé, de la communiquer à 
un tiers en dehors du cadre normal de sa profession ou 
de ses fonctions. 

Est puni d’un an d’emprisonnement et 
d’une amende de 150 000 euros dont le montant peut 
être porté au-delà de ce chiffre, jusqu’au décuple du 
montant du profit réalisé, sans que l’amende puisse 
être inférieure à ce même profit, le fait pour toute pe r-
sonne autre que celles visées aux deux alinéas précé-
dents, possédant en connaissance de cause des infor-
mations privilégiées sur la situation ou les perspectives 
d’un émetteur dont les titres sont négociés sur un mar-
ché réglementé ou sur les perspectives d’évolution 
d’un instrument financier admis sur un marché régle-
menté, de réaliser ou de permettre de réaliser, directe-
ment ou indirectement, une opération ou de commu-
niquer à un tiers ces informations, avant que le public 
en ait connaissance. Lorsque les informations en cause 
concernent la commission d’un crime ou d’un délit, 
les peines encourues sont portées à sept  ans 
d’emprisonnement et à 1 500 000 euros si le montant 
des profits réalisés est inférieur à ce chiffre.  

Est puni des peines prévues au premier ali-
néa le fait, pour toute personne, de répandre dans le 
public par des voies et moyens quelconques des in-
formations fausses ou trompeuses sur les perspectives 
ou la situation d’un émetteur dont les titres sont négo-
ciés sur un marché réglementé ou sur les perspectives 
d’évolution d’un instrument financier admis sur un 
marché réglementé, de nature à agir sur les cours. 

Art. L. 465-2. —  Est puni des peines pré-
vues au premier alinéa de l’article L. 465-1 le fait, 
pour toute personne, d’exercer ou de tenter d’exercer, 
directement ou par personne interposée, une manœu-
vre ayant pour objet d’entraver le fonctionnement ré-
gulier d’un marché d’instruments financiers en indui-
sant autrui en erreur. 

Art. L. 465-3. —  Les personnes morales 
peuvent être déclarées responsables pénalement dans 
les conditions prévues par l’article 121-2 du code pé-
nal, des infractions définies aux articles L. 465-1 et 
L. 465-2. 

Les peines encourues par les personnes 
morales sont : 

1. L’amende suivant les modalités prévues 
par l’article 131-38 du code pénal ; 

2. Les peines mentionnées à l’article  131-
39 du code pénal. 

L’interdiction mentionnée au 2° de 
l’article 131-39 du code pénal porte sur l’activité dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle 
l’infraction a été commise. 

Loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins 
de fer 

Art. 21. —  Les infractions aux dispositions 
concernant l’intégrité des voies ferrées, de leurs acces-
soires et dépendances, et la circulation des convois, 
prévues par les décrets en Conseil d’Etat sur la police, 
la sûreté et l’exploitation du chemin de fer et par les 
arrêtés préfectoraux approuvés par le ministre chargé 
des transports pour l’exécution desdits décrets, seront 
punies d’une amende de 3 000 euros. 

En cas de récidive, l’amende sera portée au 
double et un emprisonnement de trois mois pourra en 
outre être prononcé. 

Art. 24-1. —  Toute personne qui aura, de 
manière habituelle, voyagé dans une voiture sans être 
munie d’un titre de transport valable sera punie de six 
mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende. 

L’habitude est caractérisée dès lors que la 
personne concernée a fait l’objet, sur une période infé-
rieure ou égale à douze mois, de plus de dix contr a-
ventions sanctionnées aux premier et deuxième alinéas 
de l’article 80-3 du décret n° 730 du 22 mars 1942, qui 
n’auront pas donné lieu à une transaction en applica-
tion de l’article 529-3 du code de procédure pénale. 

Art. 25. —  Toute attaque, toute résistance 
avec violences et voies de fait envers les agents des 
chemins de fer, dans l’exercice de leurs fonctions, sera 
puni des peines appliquées à la rébellion, suivant les 
distinctions faites par le Code pénal. 

Art. 26. —  L’outrage adressé à un agent 
d’un exploitant de réseau de transport public de voya-
geurs est puni de six mois d’emprisonnement et de 
7 500 euros d’amende. 

Lorsqu’il est commis en réunion, l’outrage 
est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros 
d’amende. 

Décret n° 42-730 du 22 mars 1942 portant rè-
glement d’administration publique sur la police, 
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la sûreté et l’exploitation des voies ferrées 
d’intérêt général et d’intérêt local  

Art. 73. —  Il est défendu à toute personne :  

1° De modifier ou déplacer sans autorisa-
tion et de dégrader, déranger la voie ferrée, les talus, 
clôtures, barrières, bâtiments et ouvrages d’art, les ins-
tallations de production, de transport et de distribution 
d’énergie, ainsi que les appareils et le matériel de toute 
nature servant à l’exploitation ; 

2° De rien jeter ou déposer sur les lignes de 
transport ou de distribution d’énergie ; 

3° D’empêcher le fonctionnement des si-
gnaux ou appareils quelconques et de manœuvrer sans 
en avoir mission ceux qui ne sont pas à la disposition 
du public ; 

4° De troubler ou entraver, par des signaux 
faits en dehors du service ou de toute autre façon, la 
mise en marche ou la circulation des trains ; 

5° De pénétrer, circuler ou stationner sans 
autorisation régulière dans les parties de la voie ferrée 
ou de ses dépendances qui ne sont pas affectées à la 
circulation publique, d’y introduire des animaux ou 
d’y laisser introduire ceux dont elle est responsable, 
d’y faire circuler ou stationner aucun véhicule étranger 
au service, d’y jeter ou déposer des matériaux ou ob-
jets quelconques, d’entrer dans l’enceinte du chemin 
de fer ou d’en sortir par d’autres issues que celles af-
fectées à cet usage ; 

6° De laisser stationner sur les parties 
d’une voie publique suivie ou traversée à niveau par 
une voie ferrée, des voitures ou des animaux, d’y jeter 
ou déposer des matériaux ou objets quelconques, de 
faire suivre les rails de la voie ferrée par des véhicules 
étrangers au service ; 

7° De laisser subsister, après une mise en 
demeure de les supprimer faite par le préfet, toutes ins-
tallations lumineuses, et notamment toute publicité 
lumineuse au moyen d’affiches, enseignes ou pan-
neaux lumineux ou réfléchissants, lorsqu’elles sont de 
nature à créer un danger pour l a circulation des 
convois en raison de la gêne qu’elles apportent pour 
l’observation des signaux par les agents du chemin de 
fer. 

Loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 relative à 
l’organisation et à la promotion des activités 
physiques et sportives 

Art. 42-4. —  Lors du déroulement ou de la 
retransmission en public d’une manifestation sportive, 
l’accès à une enceinte sportive est interdit à toute pe r-
sonne en état d’ivresse. 

Quiconque aura enfreint cette interdiction 
sera puni d’une amende de 7 500 euros. 

Si l’auteur de l’infraction définie au 
deuxième alinéa s’est également rendu coupable de 
violences ayant entraîné une incapacité totale de tra-
vail d’une durée inférieure ou égale à huit jours, il sera 
puni d’une amende de 15 000 euros et d’un an 
d’emprisonnement. 

Les peines prévues au précédent alinéa sont 
applicables à quiconque aura, en état d’ivresse, pénétré 
ou tenté de pénétrer par force ou par fraude dans une 
enceinte sportive lors du déroulement ou de la re-
transmission en public d’une manifestation sportive. 

Art. 42-5. —  Quiconque aura introduit ou 
tenté d’introduire par force ou par fraude dans une en-
ceinte sportive, lors du déroulement ou de la 
retransmission en public d’une manifestation sportive, 
des boissons alcooliques au sens de l’article L. 1er du 
code des débits de boissons et des mesures contre 
l’alcoolisme sera puni d’une amende de 7 500 euros et 
d’un an d’emprisonnement. 

Les dispositions du premier alinéa ne sont 
pas applicables aux personnes autorisées à vendre ou à 
distribuer de telles boissons en application du troi-
sième alinéa de l’article 49-1-2 du même code. 

Art. 42-6. —  Quiconque aura organisé une 
manifestation sportive publique dans une enceinte non 
homologuée ou en violation des prescriptions impo-
sées par l’homologation sera puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende ou de 
l’une de ces deux peines seulement. 

En cas de récidive, il sera prononcé une 
peine de cinq ans d’emprisonnement et une amende de 
150 000 euros ou l’une de ces deux peines. 

Ces peines sont également applicables à 
quiconque aura émis ou cédé, à titre gratuit ou oné-
reux, des titres d’accès à une manifestation sportive en 
nombre supérieur à l’effectif de spectateurs fixé par 
l’arrêté d’homologation. 

Elles sont portées au double si l’auteur de 
l’infraction est également reconnu coupable 
d’homicide involontaire ou de blessures et coups invo-
lontaires. 

En cas de condamnation, le tribunal peut 
interdire l’organisation de manifestations sportives 
publiques dans l’enceinte. L’exécution provisoire de 
l’interdiction peut être ordonnée. 

Art. 42-7. —  Sera punie d’une amende de 
15 000 euros et d’un an d’emprisonnement toute per-
sonne qui, lors d’une manifestation sportive ou de la 
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retransmission en public d’une telle manifestation 
dans une enceinte sportive, aura par quelque moyen 
que ce soit provoqué des spectateurs à la haine ou à la 
violence à l’égard de l’arbitre, d’un juge sportif, d’un 
joueur ou de toute autre personne ou groupe de per-
sonnes. 

Art. 42-7-1. —  L’introduction, le port ou 
l’exhibition dans une enceinte sportive, lors du dérou-
lement ou de la retransmission en public d’une mani-
festation sportive, d’insignes, signes ou symboles rap-
pelant une idéologie raciste ou xénophobe est puni 
d’une amende de 15 000 euros et d’un an d’emprison-
nement. 

La tentative du délit prévu à l’alinéa précé-
dent est punie des mêmes peines. 

Art. 42-8. —  L’introduction de fusées ou 
artifices de toute nature ainsi que l’introduction sans 
motif légitime de tous objets susceptibles de constituer 
une arme au sens de l’article 132-75 du code pénal 
sont interdites dans une enceinte sportive lors du dé-
roulement ou de la retransmission en public d’une 
manifestation sportive. 

Quiconque aura enfreint l’une ou l’autre de 
ces interdictions sera puni d’une amende de 
15 000 euros et de trois ans d’emprisonnement. 

La tentative du délit prévu au présent arti-
cle est punie des mêmes peines. 

Le tribunal pourra aussi prononcer la 
confiscation de l’objet qui a servi ou était destiné à 
commettre l’infraction. 

Art. 42-9. —  Sera puni des peines prévues 
au deuxième alinéa de l’article 42-8 quiconque aura 
jeté un projectile présentant un danger pour la sécurité 
des personnes dans une enceinte sportive lors du dé-
roulement ou de la retransmission en public d’une 
manifestation sportive. 

Sera puni des mêmes peines quiconque au-
ra utilisé ou tenté d’utiliser les installations mobilières 
ou immobilières de l’enceinte sportive comme projec-
tile. 

Art. 42-10. —  Sera puni d’une amende de 
15 000 euros et d’un an d’emprisonnement quiconque, 
en pénétrant sur l’aire de compétition d’une enceinte 
sportive, aura troublé le déroulement de la compétition 
ou porté atteinte à la sécurité des personnes ou des 
biens. 

Art. 42-11. —  Les personnes coupables de 
l’une des infractions définies aux articles 42-4, 42-5, 
42-7, 42-7, 42-7-1, 42-8, 42-9 et 42-10 encourent éga-
lement la peine complémentaire d’interdiction de pé-

nétrer dans une enceinte où se déroule une manifesta-
tion sportive, pour une durée qui ne peut excéder 
cinq ans. 

Cette peine complémentaire est également 
applicable aux personnes coupables de l’une des in-
fractions définies aux articles 222-11 à 222-13, 322-1 
à 322 -4, 322-6, 322-11 et 433-6 du code pénal lorsque 
cette infraction a été commise dans une enceinte où se 
déroule une manifestation sportive ou, à l’extérieur de 
l’enceinte, en relation directe avec une manifestation 
sportive. 

La personne condamnée à cette peine peut 
être astreinte par le tribunal à répondre, au moment 
des manifestations sportives, aux convocations de 
toute autorité ou de toute personne qualifiée qu’il dé-
signe. Sera punie d’une amende de 30 000 euros et de 
deux ans d’emprisonnement toute personne qui, sans 
motif légitime, se sera soustraite aux obligations qui 
lui auront été ainsi imposées. 

Lorsque la personne condamnée est de na-
tionalité étrangère et a son domicile hors de France, le 
tribunal peut, si la gravité des faits commis le justifie, 
prononcer au lieu de la peine complémentaire définie 
au premier alinéa celle de l’interdiction du territoire 
français pour une durée au plus égale à deux ans. 

Loi n° 99-223 du 23 mars 1999 relative à la pro-
tection de la santé des sportifs et à la lutte contre 
le dopage 

Art. 27. —  (Abrogé depuis le 22 juin 
2000)  I. —  Est puni d’un emprisonnement de six 
mois et d’une amende de 50 000 F le fait de 
s’opposer à l’exe rcice des fonctions dont sont char-
gés les agents et médecins habilités en vertu de l’ar-
ticle 20. 

Est puni des mêmes peines le fait de ne 
pas respecter les décisions d’interdiction pronon-
cées en application du III de l’article 26. 

II. —  Est puni d’un emprisonnement de 
cinq ans et d’une amende de 500 000 F le fait de 
prescrire en violation des dispositions des deuxième 
et troisième alinéas de l’article 10, de céder, 
d’offrir, d’administrer ou d’appliquer à un sportif 
mentionné à l’article 17 une substance ou un pr océ-
dé mentionné audit article, de faciliter son utilisa-
tion ou d’inciter, de quelque manière que ce soit, ce 
sportif à leur usage. 

Les peines prévues à l’alinéa précédent 
sont portées à sept ans d’emprisonnement et à 
1 000 000 F d’amende lorsque les faits sont commis 
en bande organisée, au sens de l’article 132-71 du 
code pénal, ou lorsqu’ils sont commis à l’égard 
d’un mineur. 
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III. —  La tentative des délits prévus au 
présent article est punie des mêmes peines. 

IV. —  Les personnes physiques coupa-
bles des infractions prévues au II encourent égale-
ment les peines complémentaires suivantes : 

1° La confiscation des substances ou 
procédés et des objets ou documents qui ont servi à 
commettre l’infraction ou à en faciliter la commi s-
sion ; 

2° L’affichage ou la diffusion de la déci-
sion prononcée, dans les conditions prévues par 
l’article 131-35 du code pénal ; 

3° La fermeture, pour une durée d’un an 
au plus, de l’un, de plusieurs ou de l’ensemble des 
établissements de l’entreprise ayant servi à com-
mettre l’infraction et appartenant à la personne 
condamnée ; 

4° L’interdiction, dans les conditions 
prévues par l’article 131-27 du code pénal, d’exer-
cer l’activité professionnelle ou sociale dans 
l’exercice ou à l’occasion de laquelle l’infraction a 
été commise ; 

5° L’interdiction, dans les conditions 
prévues par l’article 131-27 du code pénal, 
d’exercer une fonction publique. 

V —  Les personnes morales peuvent 
être déclarées responsables pénalement, dans les 
conditions prévues par l’article 121-2 du code pé-
nal, des infractions définies aux I et II. 

Les peines encourues par les personnes 
morales sont : 

1° L’amende, suivant les modalités pré-
vues par l’article 131-38 du code pénal ; 

2° Pour les infractions définies au II : 

– les peines complémentaires prévues par 
les 2°, 8° et 9° de l’article 131-39 du code pénal ; 

– la fermeture, pour une durée d’un an au 
plus, des établissements ou de l’un ou plusieurs des 
établissements de l’entreprise ayant servi à com-
mettre l’infraction et appartenant à la personne mo-
rale condamnée. 

Code des assurances : 

Art. L.328-3. —  Les dispositions de l'ar-
ticle 433, des 2°, 3° et 4° de l'article 437, des arti-
cles 439, 455 et 458 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 
1966 sur les sociétés commerciales sont applicables 

aux entreprises d'assurance, même lorsqu'elles n'en 
relèvent pas de plein droit. 

Loi n° 83-557 du 1er juillet 1983 por-
tant réforme des caisses d'épargne et de pré-
voyance 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  
.  .  .  .  .  .  . 

 
Art. 22. —   Seront punis d'un emprison-

nement de un à cinq ans et d'une amende de 2000 F 
à 2500000 F, ou de l'une de ces deux peines seul e-
ment: 

    Les membres du directoire ou du 
conseil d'orientation et de surveillance d'une caisse 
d'épargne et de prévoyance qui auront sciemment 
présenté ou approuvé un bilan inexact en vue de 
dissimuler la véritable situation de la caisse d'épar-
gne et de prévoyance ; 

    Les membres du directoire ou du 
conseil d'orientation et de surveillance d'une caisse 
d'épargne et de prévoyance qui, de mauvaise foi, 
auront fait des biens et du crédit de la caisse d'épar-
gne et de prévoyance un usage qu'ils savaient 
contraire à l'intérêt de celle-ci, à des fins personne l-
les ou pour favoriser toute société ou entreprise, 
tout organisme ou établissement dans lequel ils 
étaient intéressés directement ou indirectement. 

Abrogé par Loi 99-532 25 Juin 1999 art 
33 II JORF 29 juin 1999 en vigueur le 1er août 
2000. 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  
.  .  .  .  .  .  . 
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ORDONNANCE N°2000-550 DU 15 
JUIN 2000  RELATIVE AUX PARTIES 

LEGISLATIVES DES LIVRES VII 
(DISPOSITIONS SOCIALES) ET IX 
(SANTE PUBLIQUE VETERINAIRE 
ET PROTECTION DES VEGETAUX) 
ET A LA MISE A JOUR DES PAR-
TIES LEGISLATIVES DES LIVRES 
IER (AMENAGEMENT ET EQUIPE-
MENT DE L'ESPACE RURAL), III 

(EXPLOITATION AGRICOLE) ET VI 
(PRODUCTION ET MARCHES) DU 

CODE RURAL  

  
Article 1 : Les dispositions de l'annexe I de la pré-
sente ordonnance constituent la partie Législative 
du livre VII (nouveau) du code rural intitulé : "Dis-
positions sociales".  
Article 2  : Les dispositions de l'annexe II de la pré-
sente ordonnance constituent la partie Législative 
du livre IX (nouveau) du code rural intitulé : "Santé 
publique vétérinaire et protection des végétaux".  

 
 Article 3  : Les références contenues dans les dis-
positions de nature législative à des dispositions 
abrogées par le I de l'article 6 de la présente ordon-
nance sont remplacées par des références aux dis-
positions correspondantes du livre VII (nouveau) du 
code rural.  

 
Article 4 : Les références contenues dans les dispo-
sitions de nature législative à des dispositions abr o-
gées par le II de l'article 7 de la présente ordon-
nance sont remplacées par des références aux 
dispositions correspondantes du livre IX (nouveau) 
du code rural.  

 
Article 5  :Les dispositions des parties législatives 
du livre VII (nouveau) et du livre IX (nouveau) du 
code rural qui citent en les reproduisant des articles 
d'autres lois ou d'autres codes sont de plein droit 
modifiées par l'effet des modifications ultérieures 
de ces articles.  
 

Article 6  : I - Au titre du livre VII (nou-
veau) sont abrogés, sous réserve du II du présent ar-

ticle :  
1° Le titre Ier du livre VII du code rural ; 
2° Le titre II du livre VII du code rural, à 

l'exception : 
a) Des articles 1003-1, 1003-2, 1003-3, 

1003-4, 1003-5, 1003-6 et 1003-10 ; 
b) De la fin du premier alinéa, à partir du 

mot "prescrire", et du deuxième alinéa de l'article 
1056 ; 

c) Du premier alinéa de l'article 1106-20 
; 

d) De l'article 1107 ; 
e) Du 1° du premier alinéa de l'article 

1110 ; 
f) Des articles 1111 à 1120, premier al i-

néa ; 
g) Des premier et deuxième alinéas de 

l'article 1142-3 ; 
h) De l'article 1142-4 ; 
i) Des articles 1142-10 et 1142-20 ; 
j) De l'article 1142-27 ; 
3° Le titre III du livre VII du code rural, 

à l'exception :  
a) De l'article 1207 ; 
b) Des articles 1211 à 1215 ;  
c) De l'article 1228 ; 
4° Le titre IV du livre VII du code rural ; 
5° Le titre V du livre VII du code rural, à 

l'exception : 
a) Des articles 1253 à 1255 ;  
b) De l'article 1261 ; 
6° Le titre VI du livre VII du code rural ; 
7° Le titre VII du livre VII du code rural  
8° Le titre VIII du livre VII du code rural 

; 
9° Le quatrième alinéa de l'article L 212-

8-5 du code du travail ; 
10° Le dernier alinéa de l'article 2, le 

premier alinéa, la première phrase du deuxième ali-
néa, les cinquième, sixième et septième alinéas de 
l'article 3, les deuxième, troisième et quatrième ali-
néas de l'article 5 et le premier alinéa de l'article 19 
du décret en Conseil d'Etat n° 50-444 du 20 avril 
1950 relatif au financement des assurances sociales 
agricoles ; 

11° Les articles 95 et 96 du décret en 
Conseil d'Etat n° 50-1225 du 21 septembre 1950 
portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les assurances sociales agricoles, et 
notamment l'application des décrets des 30 octobre 
1935 et 20 avril 1950 modifiés ; 

12° Les articles 4 à 7 de la loi n° 65-555 
du 10 juillet 1965 accordant aux Français exerçant 
ou ayant exercé à l'étranger une activité professio n-
nelle, salariée ou non salariée, la faculté d'accession 
au régime de l'assurance volontaire vieillesse ; 

13° L'article 3 de la loi n° 66-958 du 26 
décembre 1966 relative à la médecine du travail et à 
la médecine préventive agricoles ; 

14° L'article 4 de la loi n° 67-558 du 12 
juillet 1967 relative à l'extension aux départements 
d'outre-mer des assurances maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et des membres 
non salariés de leur famille ; 

15° Le deuxième alinéa de l'article 22 et 
les articles 28 et 29 de la loi n° 72-1 du 3 janvier 
1972 sur le travail temporaire ; 

16° Les articles 12, 18 et 19 de la loi n° 
72-965 du 25 octobre 1972 relative à l'assurance 
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des travailleurs de l'agriculture contre les accidents 
du travail et les maladies professionnelles ; 

17° L'article 2 de la loi n° 73-1051 du 21 
novembre 1973 permettant aux anciens combattants 
et aux anciens prisonniers de guerre de bénéficier, 
entre soixante et soixante-cinq ans, d'une pension 
de retraite calculée sur le taux applicable à l'âge de 
soixante-cinq ans ; 

18° L'article 11 de la loi n° 75-3 du 3 
janvier 1975 portant diverses améliorations et sim-
plifications en matière de pension ou allocations 
des conjoints survivants, des mères de famille et 
des personnes âgées ; 

19° L'article 9 de la loi n° 80-546 du 17 
juillet 1980 instituant une assurance veuvage en fa-
veur des conjoints survivants ayant ou ayant eu des 
charges de famille ; 
20° L'article 12 de l'ordonnance n° 82-109 du 30 
janvier 1982 relative à la durée et à l'aménagement 
du temps de travail en agriculture ; 

21° Le troisième alinéa du I de l'article 
48 et les articles 52 et 53 de la loi n° 88-1202 du 30 
décembre 1988 relative à l'adaptation de l'exploit a-
tion agricole à son environnement économique et 
social ; 
22° Le II de l'article 21 de la loi n° 89-18 du 13 
janvier 1989 portant diverses mesures d'ordre so-
cial; 

23° Le VII de l'article 1er de la loi n° 90-
86 du 23 janvier 1990 portant diverses dispositions 
relatives à la sécurité sociale et à la santé ;  

24° Le III de l'article 38 et le II de l'arti-
cle 42 de la loi quinquennale n° 93-1313 du 20 dé-
cembre 1993 relative au travail, à l'emploi et à la 
formation professionnelle ; 

25° L'article 3 de la loi n° 94-638 du 25 
juillet 1994 tendant à favoriser l'emploi, l'insertion 
et les activités économiques dans les départements 
d'outre-mer, à Saint -Pierre-et-Miquelon et à 
Mayotte, ainsi que l'article 5 de ladite loi en ce qu'il 
concerne les exploitants agricoles ; 

26° Les V et VI de l'article 71 de la loi n° 
95-95 du 1er février 1995 de modernisation de 
l'agriculture ; 

27° Le deuxième alinéa du VII de l'arti-
cle 55 de la loi n° 97-1051 du 18 novembre 1997 
d'orientation sur la pêche maritime et les cultures 
marines ; 

28° L'article 43 de la loi n° 99-574 du 9 
juillet 1999 d'orientation agricole ; 

29° Le III de l'article 6 de la loi n° 99-
641 du 27 juillet 1999 portant création d'une cou-
verture maladie universelle en ce qui concerne l'as-
surance maladie, invalidité et maternité des person-
nes non salariées des professions agricoles ; 

30° L'article 8 de la loi n° 99-1140 du 29 
décembre 1999 de financement de la sécurité so-
ciale pour 2000. 

II - L'abrogation des dispositions du code 
rural prévue aux 1° à 30° du I du présent article ne 

prendra effet qu'à compter de la date de publication 
du décret relatif à la partie Réglementaire du livre 
VII du code rural pour ce qui concerne les articles, 
alinéas, phrases ou membres de phrases ci-après :  

1° Au deuxième alinéa de l'article 1000-2 
et à l'article 1000 -3, les mots : "pris sur le rapport 
du ministre de l'agriculture et du ministre chargé 
des affaires sociales" ; 

2° L'article 1000-8 ; 
3° L'article 1003-7 ; 
4° Au deuxième alinéa de l'article 1003-

8, les mots : "contresigné du ministre de l'agri-
culture et du ministre de l'économie et des finances" 
; 

5° L'article 1003-9 ; 
6° Au premier alinéa de l'article 1025, les 

mots : "sur la proposition du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture" et, au deuxième alinéa du même arti-
cle, les mots : "à la somme de 1 966 F" ; 

7° A la première phrase du premier ali-
néa de l'article 1028, les mots : "dans le délai de 
huitaine", ainsi que la deuxième phrase du premier 
alinéa et les deuxième et troisième alinéas du même 
article ; 

8° L'article 1030 ; 
9° L'article 1032, à l'exception du me m-

bre de phrase : "Les cotisations d'assurances socia-
les agricoles sont obligatoirement versées à la 
caisse de mutualité sociale agricole agréée pour le 
département du lieu de travail de l'assuré" ; 

10° L'article 1034, à l'exception du de r-
nier alinéa ; 

11° L'article 1036 ; 
12° Au troisième alinéa de l'article 1059, 

les mots : "du délai de deux mois visé à l'article 15 
du décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958" ; 

13° A l'article 1068, premier alinéa, les 
mots : "dans les deux mois" et, au deuxième alinéa, 
les mots : "dans le délai de deux mois" et les mots : 
"dans le mois de la sommation" ; 

14° L'article 1098 ; 
15° A la première phrase du 1° de l'arti-

cle 1106-3, les mots : "contresigné du ministre de 
l'agriculture, du ministre chargé des affaires socia-
les et du ministre de l'économie et des finances" ; 

16° Le II de l'article 1106-10 ; 
17° Au premier alinéa de l'article 1120-1 

et à l'article  1120-2, les mots : "à partir de l'âge de 
soixante ans" ; 

18° Au 1° du premier alinéa de l'article 
1121, les mots : "pour trente-sept années et demie 
au moins" ; 

19° Au deuxième alinéa de l'article 1121, 
les mots : "avant l'âge de soixante-cinq ans" et les 
mots : "d'une durée minimale de trente-sept années 
et demie d'assurance ; 

20° L'article 1129 et les deux premiers 
alinéas de l'article 1130, les articles 1131, 1132 et 
1133 ; 
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21° Au 1° du premier alinéa de l'article 
1142-5, les mots : "pour trente-sept années et demie 
au moins" et, au deuxième alinéa du même article, 
les mots : "avant l'âge de soixante-cinq ans" et les 
mots : "d'une durée minimale de trente-sept années 
et demie d'assurance" ; 

22° Au deuxième alinéa de l'article 1151, 
les mots : "pris sur le rapport du ministre de l'agri-
culture" ; 

23° Les deuxième, troisième et qua-
trième alinéas de l'article 1226 ; 

24° A l'article 1156, les mots : "l'inspec-
teur divisionnaire des lois sociales en agriculture" ; 
25° A l'article 1158, les mots : "l'inspecteur du tra-
vail, chef du service régional de l'inspection des lois 
sociales en agriculture" ; 

26° A l'article 1227, les mots : "rendu sur 
le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre 
de l'économie et des finances" ; 

27° Au premier alinéa de l'article 1234-
10, les mots : "sur la proposition du ministre de 
l'agriculture et du ministre de l'économie et des fi-
nances" ; 

28° L'article 1234-14 ; 
29° Le dernier alinéa de l'article 1242 ; 
30° A l'article 1244-4, les mots : "chef du 

service régional de l'inspection des lois sociales en 
agriculture" ; 

31° Au deuxième alinéa de l'article 1246, 
les mots : "le chef du service régional de l'inspec-
tion du travail, de l'emploi et de la politique sociale 
agricoles" ; 

32° A l'article 1250, les mots : "pris sur 
le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre 
de l'économie et des finances"  

33° Au troisième alinéa de l'article 1252, 
les mots : "pris sur le rapport du ministre de l'agri-
culture" ; 

34° Au premier alinéa de l'article 1252-1, 
les mots : "pris sur la proposition du ministre de 
l'agriculture" ; 

35° Le cinquième alinéa de l'article 1257 
; 

36° Au premier alinéa de l'article 1259, 
les mots : "pris sur le rapport du ministre de l'agri-
culture et du ministre de l'économie et des finances" 
et, au deuxième alinéa du même article, les mots : 
"sous peine des sanctions prévues à l'article 46 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945" ; 

37° Au deuxième alinéa de l'article 1262, 
les mots : "pris par le ministre de l'agriculture" ; 

38° A l'article 3 de la loi n° 66-958 du 26 
décembre 1966, les mots : "pris sur le rapport du 
ministre de l'agriculture, du ministre des affaires 
sociales et du ministre de l'économie et des finan-
ces" ; 

39° A l'article 53 de la loi n° 88-1202 du 
30 décembre 1988, les mots : "ne pourra pas dépas-
ser cinquante francs" ; 

40° A l'article 8 de la loi n° 99-1140 du 
29 décembre 1999, la première phrase du dernier 
alinéa. 

Article 7  :Au titre du livre IX (nouveau) 
: 

I - Sont et demeurent abrogés :  
1° Au premier alinéa de l'article 231 du 

code rural, les mots : "et l'inoculation des animaux 
d'espèce bovine, dans le périmètre déclaré infecté" 
ainsi que le deuxième alinéa du même article. 

2° Les articles 233, 347, 364-12 et 551 
du code rural. 

II - Sont abrogés, sous réserve du III du 
présent article : 

1° Les articles 200 à 365 du code rural, à 
l'exception des articles 317 et 357 et de l'article 
364-1 en tant qu'il mentionne l'article 192 ; 

2° La loi du 4 août 1903 sur la répression 
des fraudes dans le commerce des produits utilisés 
pour la destruction des ravageurs des cultures ; 

3° La loi du 9 novembre 1942 relative à 
l'interdiction de la destruction des colonies d'abeil-
les par étouffage ; 

4° La loi du 2 novembre 1943 relative à 
l'organisation du contrôle des produits antiparasitai-
res à usage agricole, à l'exception de l 'article 10 ; 

5° Les articles 9 et 10 de la loi n° 76-629 
du 10 juillet 1976 relative à la protection de la na-
ture ; 

6° La loi n° 79-595 du 13 juillet 1979 re-
lative à l'organisation du contrôle des matières fert i-
lisantes et des supports de culture ; 

7° La loi n° 82-899 du 20 octobre 1982 
relative à l'exercice des activités de vétérinaire ;  

8° La loi n° 92-533 du 17 juin 1992 rela-
tive à la distribution et à l'application par des pre s-
tataires de services des produits antiparasitaires à 
usage agricole et des produits assimilés ; 

9° La loi n° 94-508 du 23 juin 1994 rela-
tive à la colombophilie ;  
10° L'article 3 de la loi n° 96-1139 du 26 décembre 
1996 relative à la collecte et à l'élimination des c a-
davres d'animaux et des déchets d'abattoirs et modi-
fiant le code rural ; 

11° L'article 4 de l'ordonnance n° 98-774 
du 2 septembre 1998 portant extension et adapta-
tion aux départements, collectivités territoriales et 
territoires d'outre-mer de dispositions concernant le 
droit civil, le droit commercial et certaines activités 
libérales ; 

12° La loi n° 99-5 du 6 janvier 1999 rela-
tive aux animaux dangereux et errants et à la pr o-
tection des animaux, à l'exception des articles 3, 11 
et 23 ; 

III - L'abrogation des dispositions men-
tionnées au II du présent article prendra effet à 
compter de la publication du décret relatif à la codi-
fication de la partie Réglementaire du livre IX 
(nouveau) du code rural pour ce qui concerne les ar-
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ticles, alinéas, phrases ou membres de phrases sui-
vants : 

1° Au deuxième alinéa de l'article 200, 
les mots : "juge du tribunal d'instance" ainsi que le 
troisième alinéa, la première phrase du quatrième 
alinéa et le cinquième alinéa du même article ; 

2° Le quatrième alinéa de l'article 207 ; 
3° Le deuxième alinéa de l'article 214 ; 
4° A l'article 224, depuis les mots : "la 

rage dans toutes les espèces" jusqu'aux mots : "la 
loque, l'acariose et la nosémose des abeilles" ; 
5° A l'article 285, depuis les mots : "Pour le cheval, 
l'âne et le mulet" jusqu'aux mots : "sont considérés 
comme atteints de leucose enzootique et peuvent 
donner lieu à rédhibition les animaux qui ont fait 
l'objet d'une recherche de la maladie par des épreu-
ves effectuées selon des procédés et des critères ap-
prouvés par la commission nationale vétérinaire et 
dont le résultat a été reconnu positif par un labora-
toire agréé par le ministère de l'agriculture" ; 

6° A l'article 285-1, depuis les mots : 
"Pour l'espèce canine" jusqu'aux mots : "l'infection 
par le virus de l'immunodépression" ; 

7° L'article 290 ; 
8° L'article 293 ; 
9° A l'article 318, les mots : "Tribunal de 

grande instance" ; 
10° L'article 326-1 ; 
11° L'article 327 ; 
12° L'article 328 ; 
13° L'article 330 en tant qu'il concerne 

les articles 326-1, 327 et 328 du code rural ; 
14° L'article 332 ; 
15° L'article 333 en tant qu'il concerne 

les articles 328 et 332 du code rural ; 
16° Le premier alinéa de l'article 363 ; 
17° L'article 364-1 en tant qu'il men-

tionne les articles 290 et 293 du code rural ; 
18° L'article 364-18 ; 
19° Les troisième et quatrième tirets de 

l'article 364-23 ; 
20° A l'article 1er de la loi du 4 août 1903 : 

a) Au premier alinéa, les mots : "Seront 
punis des peines prévues par l'article 13 de la loi du 
1er août 1905, modifiée par la loi du 21 juillet 
1929, ceux qui," ; 

b) Au deuxième alinéa, les mots : "Se-
ront punis des mêmes peines, ceux qui," ; 

21° L'article 3 de la loi du 9 novembre 
1942 ; 

22° L'article 102 de la loi n° 99-574 du 9 
juillet 1999.  

 
Article 11  : Les articles suivants du code 

rural sont regroupés sous l'appellation de code rural 
ancien : 

a) Les articles 97 à 122-2 ; 
b) L'article 317 ; 
c) L'article 357 ; 
d) L'article 545-2 ; 

e) Les articles 614 à 789 ;  
f) Les articles 1003-1, 1003-2, 1003-3, 

1003-4, 1003-5, 1003-6, 1003-10 et 1142-27 ; 
g) L'article 1107, le 1° du premier alinéa de l'article 
1110, les articles 1111 à 1120, les premier et 
deuxième alinéas de l'article 1142-3 ainsi que les 
articles 1142-4, 1207, 1211 à 1215, 1228, 1253, 
1254, 1254-1, 1255 et 1261 ; 

h) Les articles 1292 et 1337.  
 

Article 12  : Constituent le code rural : 
a) Le livre Ier (nouveau) intitulé "Amé-

nagement et équipement de l'espace rural", issu de 
la loi n° 92-1283 du 11 décembre 1992 ; 

b) Le livre II (nouveau) intitulé "Protec-
tion de la nature", issu de la loi n° 91-363 du 15 
avril 1991 ; 
c) Le livre III (nouveau) intitulé "Exploitation agri-
cole", issu de la loi n° 93-934 du 22 juillet 1993; 

d) Le livre IV (nouveau) intitulé "Baux 
ruraux", issu de la loi n° 91-363 du 15 avril 1991 ; 

e) Le livre V (nouveau) intitulé "Orga-
nismes professionnels agricoles", issu de la loi n° 
91-363 du 15 avril 1991 ; 

f) Le livre VI (nouveau) intitulé "Produc-
tion et marchés", issu de la loi n° 98-565 du 8 juillet 
1998 ; 

g) Le livre VII (nouveau) intitulé "Dis-
positions sociales", faisant l'objet des articles 1er, 3, 
5 et 6 de la présente ordonnance ; 

h) Le livre VIII (nouveau) intitulé "En-
seignement, formation professionnelle et dévelop-
pement agricoles - Recherche agronomique", issu 
de la loi n° 93-935 du 22 juillet 1993 ; 

i) Le livre IX (nouveau) "Santé publique 
vétérinaire et protection des végétaux", faisant l'ob-
jet des articles 2, 4, 5 et 7 de la présente ordon-
nance, qui sont transformés respectivement en li-
vres Ier, II, III, IV, V, VI, VII, VIII et IX.  

 

ORDONNANCE N°2000-914 DU 15 
JUIN 2000 

relative à la partie Législative du code 
de l'environnement. 

 
Art. 1  Les dispositions annexées à la 

présente ordonnance constituent la partie Législa-
tive du code de l'environnement. 

 
Art. 2  Les références contenues dans les 

dispositions de nature législative à des dispositions 
abrogées par l'article 5 de la présente ordonnance 
sont remplacées par des références aux dispositions 
correspondantes du code de l'environnement. 

 
Art. 3  Les dispositions du code de l'envi-

ronnement qui citent en les reproduisant des articles 
d'autres codes ou lois sont modifiées de plein droit 
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par l'effet des modifications ultérieures de ces arti-
cles. 

 
Art. 4  I - La référence au titre Ier du li-

vre V du code de l'environnement est substituée à la 
référence à la loi du 19 décembre 1917 relative aux 
établissements dangereux, insalubres ou incommo-
des dans tous les textes contenant une telle disposi-
tion. 
II. - La référence à la sous -section 2 de la section 1 
du chapitre VIII du titre Ier du livre II du code de 
l'environnement est substituée à la référence à la loi 
n° 64-1331 du 26 décembre 1964 réprimant la pol-
lution des eaux de la mer par les hydrocarbures 
dans tous les textes contenant une telle disposition. 

 
Art. 5  I - Sont abrogées, sous réserve du 

II du présent article, les dispositions énumérées ci-
après : 
1° Les articles 97 à 122-2 du code rural ancien ; 
2° Le livre II (partie Législative) du code rural, à 
l'exception des dispositions du premier alinéa de 
l'article L 236-3 et de la dernière phrase de l'article 
L 263-6 en vigueur le 1er août 2000 ; 
3° Le 13° de l'article 6 et l'article 15 du décret du 9 
janvier 1852 sur l'exercice de la pêche maritime ; 
4° La loi du 2 mai 1930 ayant pour objet de réorga-
niser la protection des monuments naturels et des 
sites de caractère artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque ; 
5° La loi n° 46-396 du 7 mai 1946 tendant à l'intro-
duction en Alsace et en Lorraine des lois sur la pê-
che fluviale ; 
6° Les articles 1er, 2 et 13, les premier à cinquième 
et huitième alinéas de l'article 14, les articles 15 à 
17, 25 et 58 à 60 de la loi n° 64 -1245 du 16 décem-
bre 1964 relative au régime et à la répartition des 
eaux et à la lutte contre leur pollution ;  
7° Les articles 28 à 28-3 de la loi n° 68-1181 du 30 
décembre 1968 relative à l'exploration du plateau 
continental et à l'exploitation de ses resso urces na-
turelles, sauf en tant qu'ils s'appliquent aux eaux 
territoriales de la Nouvelle-Calédonie et de la Poly-
nésie française ; 
8° Le IV de l'article 4 de la loi n° 72-619 du 5 juil-
let 1972 portant création et organisation des régions 
; 
9° La loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à 
l'élimination des déchets et à la récupération des 
matériaux ; les articles 22-1 à 22-3 ne sont abrogés 
qu'en ce qui concerne les déchets mentionnés à l'a r-
ticle 266 octies du code des douanes reçus à comp-
ter du 1er janvier 1999 ; 
10° La loi n° 76-599 du 7 juillet 1976 relative à la 
prévention et à la répression de la pollution marine 
par les opérations d'immersion effectuées par les 
navires et les aéronefs, et à la lutte contre la poll u-
tion marine accidentelle, sauf en tant qu'elle s'appli-
que aux eaux territoriales de la Nouvelle-Calédonie 
et de la Polynésie française ; 

11° La loi n° 76-600 du 7 juillet 1976 relative à la 
prévention et à la répression de la pollution de la 
mer par les opérations d'incinération, sauf en tant 
qu'elle s'applique aux eaux territoriales de la Nou-
velle-Calédonie et de la Polynésie française ; 
12° L'article 2 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 
relative à la protection de la nature ; 
13° La loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux 
installations classées pour la protection de l'envi-
ronnement ; 
14° La loi n° 77-530 du 26 mai 1977 relative à la 
responsabilité civile et à l'obligation d'assurance des 
propriétaires de navires pour les dommages résul-
tant de la pollution par les hydrocarbures ; 
15° La loi n° 77-771 du 12 juillet 1977 relative au 
contrôle des produits chimiques ; 
16° La loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative 
à la publicité, aux enseignes et préenseignes, à l'e x-
ception des articles 41 et 44 ; 
17° L'article 23 de la loi n° 80-531 du 15 juillet 
1980 relative aux économies d'énergie et à l'utilis a-
tion de la chaleur ; 
18° La loi n° 83-583 du 5 juillet 1983 réprimant la 
pollution par les navires, sauf en tant qu'elle s'ap-
plique aux eaux territoriales de la Nouvelle-
Calédonie et de la Polynésie française ; 
19° La loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la 
démocratisation des enquêtes publiques et à la pr o-
tection de l'environnement ; 
20° Les articles 56 et 56-1 de la loi n° 83-663 du 22 
juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 relative à la répartition de compétences entre 
les communes, les départements, les régions et 
l'Etat ; 
21° Les articles 76, 78 et 94 de la loi n° 85-30 du 9 
janvier 1985 relative au développement et à la pr o-
tection de la montagne ; 
22° L'article 2 de la loi n° 85-696 du 11 juillet 1985 
relative à l'urbanisme au voisinage des aérodromes ;  
23° Les articles 1er, 20, 21, 24, 25, 27 et 30 de la 
loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménage-
ment, la protection et la mise en valeur du littoral ; 
24° Les articles 21, 40-1 à 40-7, 41, 45, 46 et 53 de 
la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'orga-
nisation de la sécurité civile, à la protection de la 
forêt contre l'incendie et à la prévention des risques 
majeurs ; 
25° Les articles 1er à 4 et l'article  8 de la loi n° 90-
1130 du 19 décembre 1990 portant création de 
l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de 
l'énergie ; 
26° Les articles 1er à 4 et 8 à 12 de la loi n° 91 -2 du 
3 janvier 1991 relative à la circulation des véhicules 
terrestres dans les espaces naturels et portant modi-
fication du code des communes ; 
27° L'article 21 de la loi n° 91-5 du 3 janvier 1991 
modifiant diverses dispositions intéressant l'agri-
culture et la forêt ; 
28° L'ordonnance n° 91-34 du 10 janvier 1991 por-
tant extension et adaptation à la collectivité territ o-
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riale de Mayotte du livre II du code rural ; 
29° La loi n° 91-1381 du 30 décembre 1991 relative 
aux recherches sur la gestion des déchets radioac-
tifs ; 
30° Les articles 1er à 12, le II de l'article 13, les ar-
ticles 15, 16, 18 à 27, 28 -1 à 31, le second alinéa de 
l'article 37, les articles 42 à 44, le premier alinéa de 
l'article 45 et l'article 48 de la loi n° 92-3 du 3 jan-
vier 1992 sur l'eau ; 
31° Les articles 10 et 13 de la loi n° 92-646 du 13 
juillet 1992 relative à l'él imination des déchets ainsi 
qu'aux installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 
32° La loi n° 92-654 du 13 juillet 1992 relative au 
contrôle de l'utilisation et de la dissémination des 
organismes génétiquement modifiés et modifiant la 
loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux instal-
lations classées pour la protection de l'environne-
ment ; 
33° L'ordonnance n° 92-1068 du 1er octobre 1992 
portant extension et adaptation dans la collectivité 
territoriale de Mayotte de certaines dispositions re-
latives à la lutte contre la pollution ; 
34° L'ordonnance n° 92-1071 du 1er octobre 1992 
portant extension et adaptation dans la collectivité 
territoriale de Mayotte de certaines dispositions re-
latives à la protection de la nature et de l'environ-
nement ; 
35° Les articles 1er à 8, 12, 13, 16, 19, 21 à 27 de la 
loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la 
lutte contre le bruit, ainsi que les articles 17, 18 et 
20 en ce qui concerne les décollages d'aéronefs 
mentionnés au 3 de l'article 266 septies du code des 
douanes postérieurs au 31 décembre 1998 ; 
36° L'article 30 de la loi n° 93-3 du 4 janvier 1993 
relative aux carrières à l'exception du quatrième 
alinéa du II ; 
37° Les articles 1er et 23 de la loi n° 93-24 du 8 
janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur 
des paysages et modifiant certaines dispositions lé-
gislatives en matière d'enquêtes publiques ; 
38° Les articles 2, 9 à 15, 30, 31 et 57, le X de l'a r-
ticle 60, les articles 62, 81, 84, 91 et 93 de la loi n° 
95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement 
de la protection de l'environnement ; 
39° La loi n° 96-549 du 20 juin 1996 tendant à ac-
tualiser la loi locale de chasse régissant les dépar-
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo-
selle, à l'exception du II de l'article 3 ; 
40° Les articles 1er à 13, 20 à 22, le deuxième al i-
néa de l'article 25, les articles 27, 31 à 41 et le V de 
l'article 44 de la loi n° 96-1236 du 30 décembre 
1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie ; 
41° Le quatrième alinéa de l'article 1er et l'article 
21 de la loi n° 2000-698 du 26 juillet 2000 relative 
à la chasse. 
II. - L'abrogation des dispositions prévues aux 6° et 
29° du I du présent article ne prendra effet qu'à 
compter de la date d'entrée en vigueur de la partie 
Réglementaire du code de l'environnement pour ce 

qui concerne les articles, alinéas, phrases ou mem-
bres de phrases ci-après : 
1° Au premier alinéa de l'article 15 de la loi n° 64-
1245 du 16 décembre 1964, les mots : « auprès du 
Premier ministre » ; 
2° A l'article 13 de la loi n° 91-1381 du 30 décem-
bre 1991, les mots : « placé sous la tutelle des mi-
nistres de l'industrie, de la recherche et de l'envi-
ronnement ». 
III. - Seront abrogés, à compter de l'entrée en vi-
gueur de la partie Réglementaire du code de l'envi-
ronnement, les alinéas et membres de phrases figu-
rant au code de l'environnement énumérés ci-après : 
1° Le troisième alinéa de l'article L 428-1 ; 
2° Les II à V de l'article L 428 -3 ; 
3° A l'article L 428-8, les mots : « le troisième ali-
néa de l'article L 428-1 » ; 
4° Aux articles L 428-8 et L 428-18, les mots : « les 
II à V de l'article L 428-3 ». 
A la même date, seront supprimés les caractères « I 
- » à l'article L 428 -3 du code de l'environnement ; 
IV. - Sont et demeurent abrogées les dispositions 
énumérées ci-après : 
1° L'article L 242-18 du code rural ; 
2° La loi du 13 septembre 1940 portant obligation 
de récupérer et de régénérer les huiles minérales de 
graissage ; 
3° La loi du 1er octobre 1940 relative à la récupéra-
tion et régénération des huiles isolantes. 

Art. 6  I. - Au premier alinéa de l'article 
33 de la loi du 30 décembre 1968 susvisée, les réfé-
rences aux articles 28, 28-1, 28-2 et 28-3 sont sup-
primées. 
II. - Dans la loi du 3 janvier 1992 susvisée, au se-
cond alinéa de l'article 45, la référence au II de l'ar-
ticle 13 est supprimée.  

 
Art. 7  L'article 2 de la loi du 3 janvier 

1986 susvisée est remplacé par les dispositions sui-
vantes : 
« Art. 2. - Les communes auxquelles s'applique la 
présente loi sont définies à l'article L. 321 -2 du 
code de l'environnement. »  

 
Art. 8  Le code de la route est ainsi modi-

fié : 
I. - Aux articles L. 8 B et L. 8 C, les mots : « Dans 
un délai de deux ans à compter de la publication de 
la loi no 96-1236 du 30 décembre 1996 précitée » 
sont supprimés. 
II. - A l'article L. 8 C, les mots : « définies au hui-
tième alinéa de l'article 3 de la loi no 96-1236 du 30 
décembre 1996 précitée. » sont remplacés par les 
mots : « définies au deuxième alinéa de l'article L. 
221-2 du code de l'environnement. »  

 
Art. 9  L'article L. 173-3 du code de la 

voirie routière est remplacé par les dispositions sui-
vantes : 
« Art. L. 173-3. - Ainsi qu'il est dit à l'article L. 
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321-11 du code de l'environnement ci-après repro-
duit : 
A la demande de la majorité des communes ou des 
groupements de communes compétents en matière 
d'aménagement, d'urbanisme ou d'environnement 
d'une île maritime reliée au continent par un ou-
vrage d'art, le conseil général peut instituer un droit 
départemental de passage dû par les passagers de 
chaque véhicule terrestre à moteur empruntant cet 
ouvrage entre le continent et l'île. 
Le droit mentionné au premier alinéa est établi et 
recouvré au profit du département. Il peut être perçu 
par l'exploitant de l'ouvrage en vue du reversement 
au département. 
Le montant de ce droit, qui ne peut excéder 20 F 
par véhicule, est fixé par le conseil général après 
accord avec la majorité des communes et groupe-
ments de communes mentionnés au premier alinéa. 
La délibération du conseil général peut prévoir des 
tarifs différents ou la gratuité selon les diverses ca-
tégories d'usagers pour tenir compte soit d'une né-
cessité d'intérêt général en rapport avec les espaces 
naturels protégés, soit de la situation particulière de 
certains usagers et, notamment, de ceux qui ont leur 
domicile ou leur lieu de travail dans l'île concernée, 
ou leur domicile dans le département concerné, soit 
de l'accomplissement d'une mission de service pu-
blic. 
Le produit de la taxe est inscrit au budget du dépar-
tement. Il est destiné, sur les îles concernées, au fi-
nancement exclusif de mesures de protection et de 
gestion des espaces naturels, dans le cadre d'une 
convention conclue entre le préfet, le conseil géné-
ral et les communes et les groupements de commu-
nes insulaires mentionnés au premier alinéa. Déduc-
tion faite des charges liées à sa perception ainsi que 
des opérations dont le département est maître d'ou-
vrage, il est transféré au budget des communes et 
groupements de communes concernés dans le cadre 
de la convention précitée. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions 
d'application du présent article. »  

 
Art. 10  Le livre III « Protection de la 

santé et environnement » de la première partie du 
code de la santé publique est modifié comme suit : 
1o A l'article L. 1331-13, les mots : « dans les 
communes mentionnées à l'article 2 de la loi no 86-
2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la 
protection et la mise en valeur du littoral » sont 
remplacés par les mots : « dans les communes men-
tionnées à l'article L. 321 -2 du code de l'environ-
nement » ; 
2o Au même article, les mots : « conformément aux 
dispositions de la loi no 64-1245 du 16 décembre 
1964 relative au régime et à la répartition des eaux 
et à la lutte contre leur pollution. » sont remplacés 
par les mots : « conformément au chapitre Ier du ti-
tre Ier du livre II du code de l'environnement ».  

 

Art. 11 I. - Le livre IX (partie Législa-
tive) intitulé « Santé publique vétérinaire et protec-
tion des végétaux » du code rural devient le livre II 
(partie Législative) du même code sous le même in-
titulé. 
II. - Les articles L. 911-1 à L. 973-4 deviennent les 
articles L. 211-1 à L. 273-4. 
III. - Les références contenues dans les dispositions 
de nature législative à des dispositions du livre IX 
du code rural sont remplacées par des références 
aux dispositions correspondantes du livre II du 
même code. 
IV. - Les dispositions du livre II (partie Législative) 
du code rural qui citent en les reproduisant des arti-
cles d'autres codes ou lois sont modifiées de plein 
droit par l'effet des modifications ultérieures de ces 
articles.  

 
Art. 12 - A la date du 1er janvier 2001, 

les articles L. 122-2, L. 123-12, L. 581-26, L. 581-
30 et L. 651-8 du code de l'environnement seront 
modifiés ainsi qu'il suit : 
1o Aux articles L. 122-2 et L. 651-8, les mots : « la 
juridiction saisie fait droit à la demande de sursis à 
exécution de la décision attaquée dès que cette ab-
sence est constatée selon une procédure d'urgence » 
seront remplacés par les mots : « le juge des référés, 
saisi d'une demande de suspension de la décision at-
taquée, y fait droit dès que cette absence est consta-
tée » ; 
2o A l'article L. 123-12, le premier alinéa sera rem-
placé par les dispositions suivantes : 
« Le juge administratif des référés, saisi d'une de-
mande de suspension d'une décision prise après des 
conclusions défavorables du commissaire enquêteur 
ou de la commission d'enquête, fait droit à cette 
demande si elle comporte un moyen propre à créer, 
en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la 
légalité de celle-ci » ; 
3o A l'article L. 581-26, la dernière phrase du pre-
mier alinéa sera supprimée ; 
4o A l'article L. 581-30, les troisième et quatrième 
alinéas seront supprimés. 

 
Art. 13 - La présente ordonnance est ap-

plicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie fran-
çaise, dans les territoires des îles Wallis et Futuna et 
des Terres australes et antarctiques françaises et à 
Mayotte. 

 
Art. 14  Le Premier ministre, le garde des 

sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'inté-
rieur, la ministre de l'aménagement du territoire et 
de l'environnement et le secrétaire d'Etat à l'outre-
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution de la présente ordonnance, qui sera pu-
bliée au Journal officiel de la République française. 
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DECRET N°99-1164 DU 29 DECEM-
BRE 1999 

PRIS POUR L'APPLICATION DU 
CHAPITRE III DU TITRE II DU LIVRE 

II DU CODE RURAL 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  
.  .  .  .  .  .  . 

Art. 8  Le fait, pour le propriétaire ou le 
détenteur d'un chien de la 1re ou 2e catégorie telles 
que définies à l'article 211 -1 du code rural, de ne 
pas avoir procédé à la déclaration en mairie prévue 
à l'article 211 -3 du même code est puni des peines 
prévues pour les contraventions de la 4e classe. 

Le fait, pour le propriétaire ou le déten-
teur d'un chien de la 1re ou 2e catégorie telles que 
définies à l'article 211 -1 du code rural, de ne pas 
être couvert par une assurance garantissant sa res-
ponsabilité civile pour les dommages causés aux 
tiers par l'animal, conformément à l'article 211 -3 II 
du même code, est puni des peines prévues pour les 
contraventions de la 3e classe. 

Le fait, pour le propriétaire ou le déten-
teur d'un chien de la 1re ou 2e catégorie telles que 
définies à l'article 211 -1 du code rural, de ne pas 
avoir fait procéder à la vaccination contre la rage de 
cet animal est puni des peines prévues pour les 
contraventions de la 3e classe. Ces dispositions sont 
applicables même dans les départements n'ayant pas 
été officiellement déclarés infectés de rage. 

Le fait, pour le propriétaire ou le déten-
teur d'un chien de la 1re ou 2e catégorie telles que 
définies à l'artic le 211-1 du code rural, de ne pas 
présenter à toute réquisition des forces de police ou 
de gendarmerie le récépissé de la déclaration en 
mairie tel que prévu par l'article 211-3 et les autres 
pièces, en cours de validité, mentionnées à l'article 
211-3 II du code rural est puni des peines prévues 
pour les contraventions de la 3e classe. 

Le fait de détenir un chien de la 1re caté-
gorie telle que définie à l'article 211-1 du code rural 
dans des transports en commun, des lieux publics, à 
l'exception de la voie publique, et des locaux ou-
verts au public est puni des peines prévues pour les 
contraventions de la 2e classe. Le fait de laisser sta-
tionner un tel chien dans les parties communes des 
immeubles collectifs est puni des mêmes peines. 

Le fait, pour le propriétaire ou le déten-
teur d'un chien de la 1re ou 2e catégorie telles que 
définies à l'article 211 -1 du code rural, de laisser 
son chien non muselé, ou non tenu en laisse par une 
personne majeure, sur la voie publique est puni des 
peines prévues pour les contraventions de la 2e 
classe. Les mêmes dispositions sont applicables au 
propriétaire ou au détenteur d'un chien de la 2e ca-
tégorie, lorsque ce dernier se trouve dans des lieux 
publics, locaux ouverts au public ou transports en 
commun. 

Le fait, pour le propriétaire ou le déten-
teur d'un chien de la 1re ou 2e catégorie telles que 
définies à l'article 211 -1 du code rural, de ne pas 
avoir fait procéder à l'identification de cet animal 
selon les modalités prévues à l'article 276-2 du code 
rural, est puni des peines prévues pour les contra-
ventions de la 3e classe.  

 

LOI N° 47-1775 DU 10 SEPTEMBRE 
1947 PORTANT STATUT DE LA 

COOPERATION 
 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  
.  .  .  .  .  .  . 

 
Art. 26. —     Sont punis des peines por-

tées aux articles 313-1 à 313-3 du code pénal, sans 
préjudice de l'application de cet article à tous les 
faits constitutifs du délit d'escroquerie : 

 
    1° Ceux qui, à l'aide de manoeuvres frauduleu-
ses, ont fait attribuer à un apport en nature une va-
leur supérieure à sa valeur réelle ;  
 

    2° Les administrateurs ou gérants qui 
ont sciemment publié ou communiqué des docu-
ments comptables inexacts en vue de dissimuler la 
véritable situation de la société ; 

 
    3° Les administrateurs ou gérants qui 

ont fait de leurs pouvoirs un usage contraire à l'int é-
rêt de la société à des fins personnelles ou pour fa-
voriser une autre société ou entreprise dans laquelle 
ils étaient intéressés de manière quelconque et, en 
particulier, ont disposé dans ces conditions de ses 
biens ou de son crédit : 

 
    4° Les administrateurs ou gérants qui 

ont procédé à des répartitions opérées en violation 
des articles 14, 15, 16, 18 et 19 ci-dessus ou en ver-
tu de dispositions insérées dans les statuts en viola-
tion de l'article 25 ; 

 
    5° Les administrateurs ou gérants qui, 

en l'absence d'excédents d'exploitation et hors le cas 
prévu à l'article 17, ont distribué aux sociétaires les 
intérêts ou ristournes prévus aux articles 14 et 15 
ci-dessus. 

 
 
 

CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE 
L’HABITATION 
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Art. L . 241-6. —  Seront punies d'un 
emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 18 
000 euros, ou de l'une de ces deux peines seule-
ment, les infractions aux dispositions des articles L 
214-6 à L 214-9. 

 
    Seront punis des mêmes peines : 
 

    1 Le fait soit d'avoir porté des indications volon-
tairement inexactes ou incomplètes dans les 
contrats ou documents prévus par le décret n° 54-
1123 du 10 novembre 1954, soit d'avoir, dans l'exé-
cution desdits contrats ou documents, volontaire-
ment trompé ou tenté de tromper sur la qualité, la 
quantité ou les dimensions de la construction ou des 
matériaux, appareils ou produits employés ou four-
nis ; 
 

    2 Le fait de mettre obstacle à l'action 
des organes de contrôle prévus par ledit décret ; 

 
    3 Le fait pour une personne exerçant 

en droit ou en fait, directement ou par personne in-
terposée, la gestion d'une société concernée par ces 
décrets d'avoir, de mauvaise foi, fait, des biens ou 
du crédit de la société ou des pouvoirs ou des voix 
dont elle disposait, un usage qu'elle savait contraire 
à l'intérêt de ladite société, dans un but personnel ou 
pour favoriser une autre société ou une entreprise 
quelconque dans laquelle elle était intéressée direc-
tement ou indirectement. 

 
    Seront punies des mêmes peines les 

tentatives d'infractions prévues au présent article 
 
Art L.. 313-32. —  Est puni d'un empri-

sonnement de cinq ans et d'une amende de 150 000 
euros le fait pour un dirigeant d'un organisme col-
lecteur de la participation des employeurs à l'effort 
de construction de faire, de mauvaise foi, à des fins 
personnelles directes ou indirectes et dans l'exercice 
de ses fonctions : 

 
    - des biens ou du crédit de l'organisme 

un usage contraire à l'objet de celui -ci ; 
    - des pouvoirs qu'il possédait ou des voix dont il 
disposait un usage contraire à l'objet de l'organisme. 
 
 

RÈGLEMENT (CEE) No 3820/85 DU 
CONSEIL du 20 décembre 1985 relatif à l'har-
monisation de certaines dispositions en matière 
sociale dans le domaine des transports par route  
Considérant… 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  
.  .  .  .  .  .   

Art. 1  Aux fins du présent règlement, on 
entend par:  
1) « transport par route », tout déplacement effectué 
sur les routes ouvertes à l'usage public, à vide ou en 

charge, d'un véhicule affecté au transport de voya-
geurs ou de marchandises; 
 2) « véhicules », les automobiles, les tracteurs, les 
remorques et les semi-remorques, tels que ces ter-
mes sont définis ci-après:  
a) « automobile », tout véhicule, pourvu d'un dispo-
sitif mécanique de propulsion, circulant sur la route 
par ses propres moyens, autre que celui qui se dé-
place sur rails, et servant normalement au transport 
de voyageurs ou de marchandises;  
b) « tracteur », tout véhicule, pourvu d'un dispositif 
mécanique de propulsion, circulant sur la route par 
ses propres moyens, autre que celui qui se déplace 
sur rails, et conçu spécialement pour tirer, pousser 
ou actionner des remorques, semi-remorques, outils 
ou machines;  
c) « remorque », tout engin de transport destiné à 
être attelé à une automobile ou à un tracteur;  
d) « semi-remorque », une remorque sans essieu 
avant, accouplée de telle manière qu'une partie ap-
préciable du poids de cette remorque et de son 
chargement soit supportée par le tracteur ou l'auto-
mobile;  
3) « conducteur », toute personne qui conduit le vé-
hicule, même pendant une courte période, ou qui est 
à bord du véhicule pour pouvoir le conduire le cas 
échéant;  
4) « semaines », la période comprise entre 0 heure 
le lundi et 24 heures le dimanche;  
5) « repos », toute période ininterrompue d'au 
moins une heure pendant laquelle le conducteur 
peut disposer librement de son temps;  
6) « poids maximal autorisé », le poids maximal 
admissible du véhicule en ordre de marche, charge 
utile comprise;  
7) « services réguliers de voyageurs », les trans-
ports nationaux et internationaux conformes à la dé-
finition figurant à l'article 1er du règlement no 
117/66/CEE du Conseil, du 28 juillet 1966, concer-
nant l'introduction des règles communes pour les 
transports internationaux de voyageurs par route ef-
fectués par autocars et par autobus (1).  

 
Section II : Champ d'application  
 
Art. 2   1. Le présent règlement s'applique aux 
transports par route visés à l'article 1er point 1 et e f-
fectués à l'intérieur de la Communauté.  
2. L'accord européen relatif au travail des équipages 
des véhicules effectuant des transports internatio-
naux par route (AETR) s'applique, à la place des 
présentes règles, aux transports routiers internatio-
naux:  
- effectués à destination ou en provenance de pays 
tiers parties à l'accord, ou en transit par ces pays, 
pour l'ensemble du trajet, par des véhicules imma-
triculés dans un État membre ou dans un de ces 
pays tiers,  
- effectués en provenance ou à destination d'un pays 
tiers qui n'est pas partie à l'accord par des véhicules 
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immatriculés dans un de ces pays, pour tout trajet 
effectué à l'intérieur de la Communauté.  
 
Art. 3   La Communauté engagera avec les pays 
tiers les négociations qui se révéleraient nécessaires 
pour l'application du présent règlement.  

 
Art. 4   Le présent règlement ne s'applique pas aux 
transports effectués au moyen de:  
1) véhicules affectés aux transports de marchandi-
ses et dont le poids maximal autorisé, y compris ce-
lui des remorques ou des semi-remorques, ne dé-
passe pas 3,5 tonnes;  
2) véhicules affectés aux transports de voyageurs 
qui, d'après leur type de construction et leur équi-
pement, sont aptes à transporter neuf personnes au 
maximum, le conducteur compris, et sont destinés à 
cet effet;  
3) véhicules affectés aux transports de voyageurs 
par des services réguliers dont le parcours de la li-
gne ne dépasse pas 50 kilomètres;  
4) véhicules dont la vitesse maximale autorisée ne 
dépasse pas 30 kilomètres à l'heure;  
5) véhicules affectés aux services des forces ar-
mées, de la protection civile, des pompiers et des 
forces responsables du maintien de l'ordre public, 
ou placés sous le contrôle de ceux-ci;  
6) véhicules affectés aux services des égouts, de la 
protection contre les inondations, de l'eau, du gaz, 
de l'électricité, de la voirie, de l'enlèvement des 
immondices, des télégraphes, des téléphones, des 
envois postaux, de la radiodiffusion, de la télévision 
et de la détection des émetteurs ou récepteurs de té-
lévision ou de radio;  
7) véhicules utilisés dans des états d'urgence ou af-
fectés à des missions de s auvetage;  
8) véhicules spécialisés affectés à des tâches médi-
cales;  
9) véhicules transportant du matériel de cirque ou 
de fêtes foraines;  
10) véhicules spécialisés de dépannage;  
11) véhicules subissant des tests sur route à des fins 
d'amélioration technique, de réparation ou d'entre-
tien, et véhicules neufs ou transformés non encore 
mis en circulation;  
12) véhicules utilisés pour des transports non com-
merciaux de biens dans des buts privés;  
13) véhicules utilisés pour la collecte du lait dans 
les fermes ou ramenant aux fermes des bidons à lait 
ou des produits laitiers destinés à l'alimentation du 
bétail.  
 
Section III : Équipages  
 
Art. 5   1. L'âge minimal des conducteurs affectés 
aux transports de marchandises est fixé:  
a) pour les véhicules, y compris, le cas échéant, les 
remorques ou les semi-remorques, dont le poids 
maximal autorisé est inférieur ou égal à 7,5 tonnes, 
à 18 ans révolus;  

b) pour les autres véhicules, à:  
- 21 ans révolus  
ou  
- 18 ans révolus, à condition que l'intéressé soit po r-
teur d'un certificat d'aptitude professionnelle cons-
tatant l'achèvement d'une formation de conducteur 
de transports de marchandises par route reconnu par 
un des États membres, conformément à la régl e-
mentation communautaire concernant le niveau mi-
nimal de formation de conducteurs pour le transport 
par route.  
2. Les conducteurs affectés aux transports de voya-
geurs doivent être âgés d'au moins 21 ans.  
Les conducteurs affectés aux transports de voya-
geurs sur des trajets dépassant un rayon de 50 kilo-
mètres autour du point d'attache habituel du véhi-
cule doivent répondre également à l'une des 
conditions suivantes:  
a) avoir exercé pendant un an au moins l'activité de 
conducteur affecté aux transports de marchandises 
des véhicules dont le poids maximal autorisé est 
supérieur à 3,5 tonnes;  
b) avoir exercé pendant un an au moins l'activité de 
conducteur affecté aux transports de voyageurs sur 
des trajets ne dépassant pas un rayon de 50 kilomè-
tres autour du point d'attache habituel du véhicule, 
ou à d'autres types de transports de voyageurs non 
assujettis au présent règlement, pour autant que 
l'autorité compétente estime qu'ils ont de cette ma-
nière acquis l'expérience nécessaire;  
c) être porteurs d'un certificat d'aptitude profession-
nelle constatant l'achèvement d'une formation de 
conducteur de transports de voyageurs par route re-
connu par un des États membres, conformément à 
la réglementation communautaire concernant le ni-
veau minimal de formation de conducteurs pour le 
transport par route.  
3. L'âge minimal de convoyeurs et des receveurs est 
fixé à 18 ans révolus.  
4. Les conducteurs de véhicules affectés au trans-
port de voyageurs ne sont pas soumis aux condi-
tions visées au paragraphe 2 second alinéa points a), 
b) et c) s'ils ont exercé leur activité pendant un an 
au moins avant le 1er octobre 1970.  
5. Pour les transports nationaux effectués dans un 
rayon de 50 kilomètres autour du lieu d'exploitation 
du véhicule, y compris les communes dont le centre 
se trouve dans ce rayon, chaque État membre peut 
ramener l'âge minimal des convoyeurs à 16 ans ré-
volus, à conditions que ce soit à des fins de form a-
tion professionnelle et dans les limites des disposi-
tions nationales en matière d'emploi.  

 
 
 

Section IV : Temps de conduite  
 

Art. 6   1. La durée totale de conduite comprise en-
tre deux repos journaliers ou entre un repos journa-
lier et un repos hebdomadaire, dénommée ci-après 
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« période de conduite journalière », ne doit pas dé-
passer 9 heures. Elle peut être portée à 10 heures 
deux fois par semaine.  
Après un maximum de six périodes de conduite 
journalières, le conducteur doit prendre un repos 
hebdomadaire tel que défini à l'article 8 paragraphe 
3.  
La période de repos hebdomadaire peut être repor-
tée à la fin du sixième jour si la durée totale de 
conduite au cours des six jours ne dépasse pas le 
maximum correspondant à six périodes de conduite 
journalières.  
Dans le cas des transports internationaux de voya-
geurs, autres que les services réguliers, les mots « 
six » et « sixième » figurant aux deuxième et troi-
sième alinéas sont remplacés respectivement par « 
douze » et « douzième ».  
Les États membres peuvent étendre l'application de 
l'alinéa précédent aux transports nationaux de 
voyageurs sur leur territoire, autres que les services 
réguliers.  
2. La durée totale de conduite ne doit pas dépasser 
90 heures par période de deux semaines consécuti-
ves.  

 
Section V : Interruptions et temps de repos  
  
Art. 7   1. Après 4 heures et demie de conduite, le 
conducteur doit respecter une interruption d'au 
moins 45 minutes, à moins qu'il n'entame une pé-
riode de repos.  
2. Cette interruption peut être remplacée par des in-
terruptions d'au moins 15 minutes chacune, interca-
lées dans la période de conduite ou immédiatement 
après cette période, de manière à respecter les di s-
positions du paragraphe 1.  
3. Par dérogation au paragraphe 1, les États mem-
bres peuvent, dans le cas des transports réguliers 
nationaux de voyageurs, fixer l'interruption mini-
male à 30 minutes après un temps de conduite n'e x-
cédant pas 4 heures. Cette dérogation ne peut être 
accordée qu'aux cas où des interruptions de 
conduite dépassant 30 minutes risqueraient d'entra-
ver la circulation du trafic en milieu urbain et où il 
n'est pas possible aux conducteurs d'intercaler une 
interruption de 15 minutes dans les 4 heures et de-
mie de conduite précédant l'interruption de 30 mi-
nutes.  
4. Pendant ces interruptions, le conducteur ne peut 
effectuer d'autres travaux. Aux fins du présent arti-
cle, le temps d'attente et le temps non consacré à la 
conduite passé dans un véhicule en marche, un fer-
ry-boat ou un train ne sont pas considérés comme 
d'« autres travaux »  
5. Les interruptions observées au titre du présent ar-
ticle ne peuvent être considérées comme repos 
journaliers.  

 
Art. 8   1. Dans chaque période de 24 heures, le 
conducteur bénéficie d'un temps de repos journalier 

d'au moins 11 heures consécutives, qui pourrait être 
réduit à un minimum de 9 heures consécutives trois 
fois au maximum par semaine, à condition qu'un 
temps de repos correspondant soit accordé par 
compensation avant la fin de la semaine suivante.  
Les jours où le repos n'est pas réduit conformément 
au premier alinéa, il peut être pris en deux ou trois 
périodes séparées au cours de la période de 24 heu-
res, l'une de ces périodes devant être d'au moins 8 
heures consécutives. Dans ce cas, la durée minimale 
du repos est portée à 12 heures.  
2. Pendant chaque période de 30 heures dans la-
quelle il y a au moins deux conducteurs à bord d'un 
véhicule, ceux-ci doivent chacun bénéficier d'un re-
pos journalier d'au moins 8 heures consécutives.  
3. Au cours de chaque semaine, une des périodes de 
repos visées aux paragraphes 1 et 2 est portée, à t i-
tre de repos hebdomadaire, à un total de 45 heures 
consécutives. Cette période de repos peut être ré-
duite à un minimum de 36 heures consécutives si 
elle est prise au point d'attache habituel du véhicule 
ou au point d'attache du conducteur, ou à un mini-
mum de 24 heures consécutives si elle est prise en 
dehors de ces lieux. Chaque raccourcissement est 
compensé par un temps de repos équivalent pris en 
bloc avant la fin de la troisième semaine suivant la 
semaine concernée.  
4. Une période de repos hebdomadaire qui com-
mence dans une semaine est se prolonge dans la 
suivante peut être rattachée à l'une ou à l'autre de 
ces semaines.  
5. Dans le cas des transports de voyageurs auxquels 
l'article 6 paragraphe 1 quatrième et cinquième ali-
néas est applicable, une période de repos hebdoma-
daire peut être reportée à la semaine suivant celle au 
titre de laquelle le repos est dû et rattachée au repos 
hebdomadaire de cette deuxième semaine.  
6. Tout temps de repos pris en compensation pour 
la réduction des périodes de repos journaliers et/ou 
hebdomadaires doit être rattaché à un autre repos 
d'au moins 8 heures et doit être accordé, à la de-
mande de l'intéressé, au lieu de stationnement du 
véhicule ou au point d'attache du conducteur.  
7. Le repos journalier peut être pris dans un véhi-
cule pour autant qu'il soit équipé d'une couchette et 
qu'il soit à l'arrêt.  
 
Art. 9   Par dérogation à l'article 8 paragraphe 1, au 
cas où, dans le domaine des transports de marchan-
dises ou de voyageurs, un conducteur accompagne 
un véhicule transporté par ferry-boat ou en train, le 
repos journalier peut être interrompu une seul fois, 
pour autant que les conditions suivantes soient 
remplies:  
- la partie du repos journalier prise à terre doit po u-
voir se situer avant ou après la partie du repos jour-
nalier prise à bord du ferry-boat ou du train,  
- la période entre les deux parties du repos journa-
lier doit être aussi courte que possible et ne peut, en 
aucun cas, dépasser 1 heure avant l'embarquement 
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ou après le débarquement, les formalités douanières 
étant comprises dans les opérations d'embarque-
ment ou de débarquement,  
- pendant les deux parties du repos journalier, le 
conducteur doit pouvoir disposer d'un lit ou d'une 
couchette.  
Le repos journalier ainsi interrompu est augmenté 
de 2 heures.  
 
Section VI : Interdiction de certains types de rému-
nérations  
 
Art. 10   Il est interdit de rémunérer, même par l'oc-
troi de primes ou de majorations de salaire, les 
conducteurs salariés en fonction des distances par-
courues et/ou du volume des marchandises trans-
portées, à moins que ces rémunérations ne soient 
pas de nature à compromettre la sécurité routière.  

 
Section VII : Dérogations  
 
Art. 11   Chaque État membre peut appliquer des 
minimaux plus élevés ou des maximaux moins éle-
vés que ceux fixés aux articles 5 à 8. Toutefois, le 
présent règlement continue de s'appliquer aux 
conducteurs effectuant des transports internationaux 
sur des véhicules immatriculés dans un autre État 
membre. 
 
Art. 12   À condition de ne pas compromettre la sé-
curité routière et afin de lui permettre d'atteindre un 
point d'arrêt approprié, le conducteur peut déroger 
au présent règlement dans la mesure nécessaire 
pour assurer la sécurité des personnes, du véhicule 
ou de son chargement. Le conducteur doit mention-
ner le genre et le motif de la dérogation sur la 
feuille d'enregistrement de l'appareil de contrôle ou 
dans son registre de service.  
 
Art. 13   1. Chaque État membre peut accorder des 
dérogations sur son territoire ou, avec l'accord de 
l'État intéressé, sur le territoire d'un autre État 
membre, à toute disposition du présent règlement 
applicable aux transports effectués au moyen d'un 
véhicule appartenant à une ou à plusieurs des cat é-
gories énumérées ci-après:  
a) véhicules affectés aux transports de voyageurs 
qui, d'après leur type de construction et leur équi-
pement, sont aptes à transporter 17 personnes au 
maximum, le conducteur compris, et sont destinés à 
cet effet; b) véhicules utilisés par les autorités pu-
bliques pour des services publics qui ne concurren-
cent pas les transporteurs professionnels;  
c) véhicules utilisés pour des transports de mar-
chandises par des entreprises agricoles, horticoles, 
forestières ou de pêche, dans un rayon de 50 kilo-
mètres autour de leur point d'attache habituel, y 
compris le territoire des communes dont le centre 
est situé dans ce rayon;  
d) véhicules transportant des déchets d'animaux ou 

des carcasses non destinées à la consommation hu-
maine;  
e) véhicules utilisés pour le transport d'animaux vi-
vants des fermes aux marchés locaux et vice versa, 
ou des marchés aux abattoirs locaux;  
f) véhicules utilisés comme boutiques pour la des-
serte des marchés locaux ou pour des opérations de 
vente de porte à porte, ou uti lisés pour des opéra-
tions ambulantes de banque, de change ou d'épar-
gne, l'exercice du culte, des opérations de prêts de 
livres, disques ou cassettes, des manifestations 
culturelles ou des expositions, et spécialement 
équipés à ces fins;  
g) véhicules transportant du matériel ou de l'équi-
pement, à utiliser dans l'exercice du métier de leur 
conducteur, dans un rayon de 50 kilomètres autour 
de leur point d'attache habituel, à condition que la 
conduite du véhicule ne représente pas l'activité 
principale du conducteur et que la dérogation ne 
porte pas gravement atteinte aux objectifs poursui-
vis par le présent règlement. Les États membres 
peuvent soumettre cette dérogation à l'obtention 
d'une autorisation individuelle;  
h) véhicules circulant exclusivement sur des îles 
dont la superficie ne dépasse pas 2 300 kilomètres 
carrés et qui ne sont pas reliées au reste du territoire 
national par un pont, un gué ou un tunnel ouvertes 
aux véhicules à moteurs;  
i) véhicules affectés aux transports de marchandi-
ses, propulsés par gaz produit sur le véhicule ou par 
électricité, ou équipés d'un ralentisseur, dans la me-
sure où ces véhicules, aux termes de la législation 
de l'État membre d'immatriculation, sont assimilés 
aux véhicules propulsés par moteur à essence ou 
gas oil dont le poids maximal autorisé, y compris 
celui des remorques ou des semi-remorques, ne dé-
passe pas 3,5 tonnes;  
j) véhicules affectés aux cours de conduite automo-
bile en vue de l'obtention d'un permis de conduire;  
k) tracteurs exclusivement affectés à des travaux 
agricoles et forestiers.  
Les États membres informent la Commission des 
dérogations qu'ils accordent au titre du présent pa-
ragraphe.  
2. Les États membres peuvent, après autorisation de 
la Commission, déroger à l'application des dispos i-
tions du présent règlement pour les transports effec-
tués dans des circonstances exceptionnelles, si de 
telles dérogations ne portent pas gravement atteinte 
aux objectifs poursuivis par le présent règlement.  
Dans des cas d'urgence, ils peuvent accorder une 
dérogation temporaire ne dépassant pas trente jours 
et notifiée immédiatement à la Commission.  
La Commission notifie aux autres États membres 
toute dérogation accordée au titre du présent para-
graphe.  
 
Section VIII : Contrôle et sanctions  
 
Art. 14   1. Dans le cas des transports réguliers de 
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voyageurs:  
- nationaux,  
- internationaux, dont les terminaux de la ligne se 
trouvent dans une distance de 50 kilomètres à vol 
d'oiseau d'une frontière entre deux États membres, 
et dont le parcours de la ligne ne dépasse pas 100 
kilomètres,  
assujettis au présent règlement, un horaire et un re-
gistre de service sont établis par l'entreprise.  
2. Le registre doit indiquer, pour chaque conduc-
teur, le nom et le point d'attache, ainsi que l'horaire 
préalablement fixé pour les différentes périodes de 
conduite, les autres périodes de travail et les pério-
des de disponibilité.  
3. Le registre doit comprendre toutes les mentions 
visées au paragraphe 2 pour une période minimale 
couvrant la semaine en cours ainsi que celle qui la 
précède et celle qui la suit.  
4. Le registre doit être signé par le chef d'entreprise 
ou par son délégué.  
5. Chaque conducteur affecté à un service visé au 
paragraphe 1 doit être porteur d'un extrait du regis-
tre de service et d'une copie de l'horaire de service.  
6. L'entreprise conserve le registre de service pen-
dant un an après l'expiration de la période couverte. 
Elle donne un extrait du registre aux conducteurs 
intéressés qui en font la demande.  
7. Le présent article n'est pas applicable aux 
conducteurs de véhicules équipés d'un appareil de 
contrôle utilisé conformément au règlement (CEE) 
no 3821/85 du Conseil, du 20 décembre 1985, 
concernant l'appareil de contrôle dans le domaine 
des transports par route (1).  
 
Art. 15   1. L'entreprise organise le travail des 
conducteurs de telle manière qu'ils puissent se 
conformer aux dispositions appropriées du présent 
règlement ainsi que du règlement (CEE) no 
3821/85.  
2. L'entreprise vérifie périodiquement si les deux 
règlements ont été respectés. Si des infractions sont 
constatées, l'entreprise prend les mesures nécessai-
res pour éviter qu'elles se reproduisent.  
 
Art. 16   1. La Commission établit tous les deux ans 
un rapport concernant l'application du présent rè-
glement par les États membres et l'évolution inter-
venue dans les domaines en question. La Commis-
sion transmet le rapport au Conseil et à l'Assemblée 
dans un délai de treize mois à compter de la date à 
laquelle prend fin la période de deux ans couverte 
par le rapport.  
2. Afin de permettre à la Commission d'établir le 
rapport visé au paragraphe 1, les États membres 
adressent à la Commission, tous les deux ans, les 
informations nécessaires sous forme d'un compte 
rendu type. Ces informations doivent parvenir à la 
Commission au plus tard le 30 septembre suivant la 
date à laquelle prend fin la période de deux ans 
couverte par le rapport.  

3. La Commission établit le compte rendu type 
après consultation des États membres.  
Article 17  
1. Les États membres arrêtent, en temps utile, après 
consultation de la Commission, les dispositions lé-
gislatives, réglementaires et administratives néces-
saires à l'exécution du présent règlement.  
Ces dispositions portent, entre autres, sur l'organisa-
tion, la procédure et les instruments de contrôle ain-
si que sur les sanctions applicables en cas d'infrac-
tion.  
2. Les États membres s'accordent mutuellement as-
sistance pour l'application du présent règlement et 
le contrôle de celle-ci.  
3. Dans le cadre de cette assistance mutuelle, les au-
torités compétentes des États membres se commu-
niquent régulièrement toutes les informations dis-
ponibles concernant;  
- les infractions au présent règlement commises par 
les non-résidents et toute sanction appliquée pour 
de telles infractions,  
- les sanctions appliquées par un État membre à ses 
résidents pour de telles infractions commises dans 
d'autres États membres.  
 
Section IX : Dispositions finales  
  
Art. 18   1. Le règlement (CEE) no 543/69 est abro-
gé.  
Toutefois:  
- l'article 4 dudit règlement reste applicable jusqu'au 
31 décembre 1989 aux véhicules utilisés par les au-
torités publiques pour les services publics qui ne 
concurrencent pas les transporteurs professionnels 
ainsi qu'aux tracteurs exclusivement affectés aux 
travaux agricoles et forestiers locaux. Néanmoins, 
un État membre peut prescrire que le présent rè-
glement s'appliquera auxdits transports nationaux 
sur son territoire à partir d'une date antérieure,  
- l'article 15 dudit règlement reste applicable jus-
qu'au 31 décembre 1989 aux véhicules et aux 
conducteurs affectés aux transports internationaux 
réguliers de voyageurs, dans la mesure où les véhi-
cules effectuant ces services ne sont pas équipés 
d'un appareil de contrôle utilisé conformément au 
règlement (CEE) no 3821/85.  
2. Les références au règlement abrogé en vertu du 
paragraphe 1 doivent s'entendre comme faites au 
présent règlement.  
  
Art. 19   Le présent règlement entre en vigueur le 
29 septembre 1986.  
Le présent règlement est obligatoire dans tous ses 
éléments et directement applicable dans tout État 
membre 
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Considérant… 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  
.  .  .  .  .  .   

 
CHAPITRE PREMIER Principes et 

champ d'application  
 

Art. 1   L'appareil de contrôle au sens du présent rè-
glement doit répondre, en ce qui concerne ses 
conditions de construction, d'installation, d'utilisa-
tion et de contrôle, aux prescriptions du présent rè-
glement, y compris les annexes I et II.  
 
Art. 2   Aux fins du présent règlement, les défini-
tions figurant à l'article 1er du règlement (CEE) no 
3820/85 sont applicables.  
  
Art. 3   1. L'appareil de contrôle est installé et utili-
sé sur les véhicules affectés aux transports par route 
de voyageurs ou de marchandises et immatriculés 
dans un État membre, à l'exception des véhicules 
visés à l'article 4 et à l'article 14 paragraphe 1 du 
règlement (CEE) no 3820/85.  
2. Les États membres peuvent dispenser de l'appli-
cation du présent règlement les véhicules visés à 
l'article 13 paragraphe 1 du règlement (CEE) no 
3820/85. Les États membres informent la Commis-
sion de toute dispense accordée au titre du présent 
paragraphe.  
3. Les États membres peuvent, après autorisation de 
la Commission, dispenser de l'application du pré-
sent règlement les véhicules affectés aux transports 
visés à l'article 13 paragraphe 2 du règlement (CEE) 
no 3820/85. Dans des cas d'urgence, ils peuvent ac-
corder une dispense temporaire ne dépassant pas 
trente jours, notifiée immédiatement à la Commis-
sion. La Commission notifie aux autres États mem-
bres toute dispense accordée au titre du présent pa-
ragraphe.  
4. Les États membres peuvent exiger pour les 
transports nationaux l'installation et l'utilisation d'un 
appareil de contrôle, conformément au présent rè-
glement, sur tous les véhicules pour lesquels le pa-
ragraphe 1 ne l'exige pas.  
 
CHAPITRE II Homologation  
  
Art 4   Toute demande d'homologation CEE pour 
un modèle d'appareil de contrôle ou de feuille d'en-
registrement, accompagnée des documents descrip-
tifs appropriés, est introduite par le fabricant ou son 
mandataire auprès d'un État membre. Pour un 
même modèle d'appareil de contrôle ou de feuille 
d'enregistrement, cette demande ne peut être intro-
duite qu'auprès d'un seul État membre.  
  
Art. 5   Chaque État membre accorde l'homologa-
tion CEE à tout modèle d'appareil de contrôle ou à 
tout modèle de feuille d'enregistrement si ceux-ci 

sont conformes aux prescriptions de l'annexe I et si 
l'État membre est à même de surveiller la conformi-
té de la production au modèle homologué.  
Les modifications ou adjonctions à un modèle ho-
mologué doivent faire l'objet d'une homologation 
CEE de modèle complémentaire de la part de l'État 
membre qui a accordé l'homologation CEE initiale.  
  
Art. 6   Les États membres attribuent au demandeur 
une marque d'homologation CEE conforme au mo-
dèle établi à l'annexe II pour chaque modèle d'appa-
reil de contrôle ou de feuille d'enregistrement qu'ils 
homologuent en vertu de l'article 5.  
  
Art. 7   Les autorités compétentes de l'État membre 
auprès duquel la demande d'homologation a été in-
troduite envoient à celles des autres États membres, 
dans un délai d'un mois, une copie de la fiche d'ho-
mologation, accompagnée d'une copie des docu-
ments descriptifs nécessaires, ou leur communi-
quent le refus d'homologation pour chaque modèle 
d'appareil de contrôle ou de feuille d'enregistrement 
qu'elles homologuent ou refusent d'homologuer; en 
cas de refus, elles communiquent la motivation de 
la décision.  
  
Art. 8   1. Si l'État membre qui a procédé à l'homo-
logation CEE visée à l'article 5 constate que des ap-
pareils de contrôle ou des feuilles d'enregistrement 
portant la marque d'homologation CEE qu'il a attri-
buée ne sont pas conformes au modèle qu'il a ho-
mologué, il prend les mesures nécessaires pour que 
la conformité de la production au modèle soit assu-
rée. Celles-ci peuvent aller, le cas échéant, jusqu'au 
retrait de l'homologation CEE.  
2. l'État membre qui a accordé une homologation 
CEE doit la révoquer si l'appareil de contrôle ou la 
feuille d'enregistrement ayant fait l'objet de l'homo-
logation sont considérés comme non conformes au 
présent règlement, y compris ses annexes, ou pré-
sentent, à l'usage, un défaut d'ordre général qui les 
rend impropres à leur destination.  
3. Si l'État membre ayant accordé une homologa-
tion CEE est informé par un autre État membre de 
l'existence d'un des cas visés aux paragraphes 1 et 
2, il prend également, après consultation de ce der-
nier, les mesures prévues auxdits paragraphes, sous 
réserve du paragraphe 5.  
4. L'État membre qui a constaté l'existence d'un des 
cas prévus au paragraphe 2 peut suspendre jusqu'à 
nouvel avis la mise sur le marché et la mise en ser-
vice des appareils de contrôle ou des feuilles. Il en 
est de même dans les cas prévus au paragraphe 1 
pour les appareils de contrôle ou les feuilles dispen-
sés de la vérification primitive CEE, si le fabricant, 
après avertissement, ne les met pas en conformité 
avec le modèle approuvé ou avec les exigences du 
présent règlement. En tout cas, les autorités compé-
tentes des États membres s'informent mutuellement 
et informent la Commission, dans le délai d'un 
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mois, du retrait d'une homologation CEE accordée 
et d'autres mesures prises en conformité avec les 
paragraphes 1, 2 et 3, ainsi que des motifs justifiant 
ces mesures.  
5. Si l'État membre qui a procédé à une homologa-
tion CEE conteste l'existence des cas prévus aux pa-
ragraphes 1 et 2 dont il a été informé, les États 
membres intéressés s'efforcent de régler le diffé-
rend. La Commission est tenue informée.  
Au cas où, dans un délai de quatre mois à compter 
de l'information visée au paragraphe 3, les pourpar-
lers entre les États membres n'ont pas abouti à un 
accord, la Commission, après consultation des ex-
perts de tous les États membres et après examen de 
tous les facteurs y afférents, par exemple économi-
ques et techniques, adopte dans un délai de six mois 
une décision qui est notifiée aux États membres in-
téressés et communiquée simultanément aux autres 
États membres. La Commission fixe, selon les cas, 
le délai de mise en application de sa décision.  
  
Art. 9   1. Le demandeur de l'homologation CEE 
pour un modèle de feuille d'enregistrement doit 
préciser sur sa demande le ou les modèles d'appa-
reils de contrôle sur lesquels cette feuille est desti-
née à être utilisée et doit fournir, aux fins d'essais 
de la feuille, un appareil adéquat du ou des types 
appropriés.  
2. Les autorités compétentes de chaque État mem-
bre indiquent sur la fiche d'homologation du mo-
dèle de la feuille d'enregistrement le ou les modèles 
d'appareils de contrôle sur lesquels le modèle de 
feuille peut être utilisé.  
  
Art. 10   Les États membres ne peuvent refuser 
l'immatriculation ou interdire la mise en circulation 
ou l'usage des véhicules équipés de l'appareil de 
contrôle pour des motifs inhérents à un tel équipe-
ment si l'appareil est muni de la marque d'homolo-
gation CEE visée à l'article 6 et de la plaquette 
d'installation visée à l'article 12.  
  
Art. 11   Toute décision portant refus ou retrait 
d'homologation d'un modèle d'appareil de contrôle 
ou de feuille d'enregistrement, prise en vertu du 
présent règlement, est motivée de façon précise. 
Elle est notifiée à l'intéressé avec indication des 
voies de recours ouvertes par la législation en vi-
gueur dans les États membres et des délais dans 
lesquels ces recours peuvent être introduits.  
 
CHAPITRE III Installation et contrôle  
  
Art. 12   1. Sont seuls autorisés à effectuer les opé-
rations d'installation et de réparation de l'appareil de 
contrôle les installateurs ou ateliers agréés à cette 
fin par les autorités compétentes des États mem-
bres, après que celles-ci ont entendu, si elles le dési-
rent, l'avis des fabricants intéressés.  
2. L'installateur ou atelier agréé appose une marque 

particulière sur les scellements qu'il effectue. Les 
autorités compétentes de chaque État membre tien-
nent un registre des marques utilisées.  
3. Les autorités compétentes des États membres 
s'informent mutuellement de la liste des installa-
teurs ou ateliers agréés et se communiquent copie 
des marques utilisées.  
4. La conformité de l'installation de l'appareil de 
contrôle aux prescriptions du présent règlement est 
attestée par la plaquette d'installation apposée dans 
les conditions prévues à l'annexe I.  
 
CHAPITRE IV Dispositions d'utilisation  
  
Art. 13   L'employeur et les conducteurs veillent au 
bon fonctionnement et à la bonne utilisation de 
l'appareil.  
  
Art. 14   1. L'employeur délivre aux conducteurs un 
nombre suffisant de feuilles d'enregistrement, 
compte tenu du caractère individuel de ces feuilles, 
de la durée du service et de l'obligation de rempla-
cer éventuellement les feuilles endommagées ou 
saisies par un agent chargé du contrôle. L'em-
ployeur ne remet aux conducteurs que des feuilles 
d'un modèle homologué aptes à être utilisées dans 
l'appareil installé à bord du véhicule.  
2. L’entreprise conserve, en bon ordre, les feuilles 
d'enregistrement pendant au moins un an après leur 
utilisation et en remet une copie aux conducteurs 
intéressés qui en font la demande. Les feuilles sont 
présentées ou remises à la demande des agents 
chargés du contrôle.  
  
Art. 15   1. Les conducteurs n'utilisent pas de feuil-
les d'enregistrement souillées ou endommagées. À 
cet effet, les feuilles doivent être protégées de ma-
nière adéquate.  
En cas d'endommagement d'une feuille qui contient 
des enregistrements, les conducteurs doivent join-
dre la feuille endommagée à la feuille de réserve 
utilisée pour la remplacer.  
2. Les conducteurs utilisent les feuilles d'enregis-
trement chaque jour où ils conduisent, dès le mo-
ment où ils prennent en charge le véhicule. La 
feuille d'enregistrement n'est pas retirée avant la fin 
de la période de travail journalière, à moins que son 
retrait ne soit autrement autorisé. Aucune feuille 
d'enregistrement ne peut être utilisée pour une pé-
riode plus longue que celle pour laquelle elle a été 
destinée. Lorsque, par suite de leur éloignement du 
véhicule, les conducteurs ne peuvent pas utiliser 
l'appareil monté sur le véhicule, les groupes de 
temps indiqués au paragraphe 3 second tiret points 
b), c) et d) sont inscrits, de façon lisible et sans 
souillure des feuilles, manuellement, automatique-
ment ou par d'autres moyens.  
Ils portent sur les feuilles d'enregistrement les mo-
difications nécessaires lorsque plus d'un conducteur 
se trouve à bord du véhicule, de telle sorte que les 
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informations visées à l'anne xe I rubrique II points 1 
à 3 soient enregistrées sur la feuille du conducteur 
qui tient effectivement le volant.  
3. Les conducteurs:  
- veillent à la concordance entre le marquage ho-
raire sur la feuille et l'heure légale du pays d'imma-
triculation du véhicule,  
- actionnent les dispositifs de commutation permet-
tant d'enregistrer séparément et distinctement les 
périodes de temps suivantes:  
a) sous le signe : le temps de conduite;  
b) sous le signe : tous les autres temps de travail;  
c) sous le signe : le temps de disponibilité, à savoir:  
- le temps d'attente, c'est-à-dire la période pendant 
laquelle les conducteurs ne sont pas tenus de rester 
à leur poste de travail, sauf pour répondre à des a p-
pels éventuels afin d'entreprendre ou de reprendre 
la conduite ou de faire d'autres travaux,  
- le temps passé à côté d'un conducteur pendant la 
marche du véhicule,  
- le temps passé sur une couchette pendant la mar-
che du véhicule;  
d) sous le signe : les interruptions de conduite et les 
périodes de repos journalier.  
4. Chaque État membre peut permettre, pour les 
feuilles d'enregistrement utilisées sur les véhicules 
immatriculés sur son territoire, que les périodes de 
temps visées au paragraphe 3 second tiret points b) 
et c) soient toutes enregistrées sous le signe .  
5. Le conducteur doit porter sur la feuille d'enregis-
trement les indications suivantes:  
a) ses nom et prénom au début d'utilisation de la 
feuille;  
b) la date et le lieu au début et à la fin d'utilisation 
de la feuille;  
c) le numéro de la plaque d'immatriculation du vé-
hicule auquel il est affecté avant le premier voyage 
enregistré sur la feuille et ensuite, en cas de chan-
gement de véhicule, pendant l'utilisation de la 
feuille;  
d) le relevé du compteur kilométrique:  
- avant le premier voyage enregistré sur la feuille,  
- à la fin du dernier voyage enregistré sur la feuille,  
- en cas de changement de véhicule pendant la jour-
née de service (compteur du véhicule auquel il a été 
affecté et compteur du véhicule auquel il va être af-
fecté);  
e) le cas échéant, l'heure du changement de véhi-
cule.  
6. L'appareil doit être conçu de manière à permettre 
aux agents chargés du contrôle de lire, après ouver-
ture éventuelle de l'appareil, sans déformer d'une 
façon permanente, endommager ou souiller la 
feuille, les enregistrements relatifs aux neuf heures 
précédant l'heure du contrôle.  
L'appareil doit en outre être conçu de manière à 
permettre de vérifier, sans ouverture du boîtier, que 
les enregistrements s'effectuent.  
7. Le conducteur doit être en mesure de présenter, à 
toute demande des agents de contrôle, les feuilles 

d'enregistrement de la semaine en cours et, en tout 
cas, la feuille du dernier jour de la semaine précé-
dente au cours duquel il a conduit.  
  
Art. 16   1. En cas de panne ou de fonctionnement 
défectueux de l'appareil, l'employeur doit le faire 
réparer, par un installateur ou un atelier agréé, aus-
sitôt que les circonstances le permettent.  
Si le retour au siège ne peut s'effectuer qu'après une 
période dépassant une semaine à compter du jour de 
la panne ou de la constatation du fontionnement dé-
fectueux, la réparation doit être effectuée en cours 
de route.  
Les États membres peuvent prévoir, dans le cadre 
des dispositions prévues à l'article 19, la faculté 
pour les autorités compétentes d'interdire l'usage du 
véhicule pour les cas où il n'est pas remédié à la 
panne ou au fonctionnement défectueux dans les 
conditions fixées ci-avant.  
2. Durant la période de panne ou de fonctionnement 
défectueux de l'appareil, les conducteurs doivent 
reporter les indications relatives aux groupes de 
temps, dans la mesure où ils ne sont plus enregistrés 
par l'appareil de façon correcte, sur la ou les feuilles 
d'enregistrement ou sur une feuille ad hoc à joindre 
à la feuille d'enregistrement.  
 
CHAPITRE V Dispositions finales  
  
Art. 17   Les modifications qui sont nécessaires 
pour l'adaptation des annexes au progrès technique 
sont arrêtées conformément à la procédure prévue à 
l'article 18.  
 
Art. 18   1. Il est institué un comité pour l'adaptation 
du présent règlement au progrès technique, ci-après 
dénommé « comité », qui est composé de représen-
tants des États membres et présidé par un représen-
tant de la Commission.  
2. Le comité établit son règlement intérieur.  
3. Au cas où il est fait référence à la procédure dé-
finie au présent article, le comité est saisi par son 
président, soit à l'initiative de celui-ci, soit à la de-
mande du représentant d'un État membre.  
4. Le représentant de la Commission soumet au 
comité un projet de mesures à prendre. Le comité 
émet son avis sur le projet dans un délai que le pré-
sident peut fixer en fonction de l'urgence de la 
question. Il se prononce à la majorité qualifiée 
conformément à l'article 148 paragraphe 2 du traité 
CEE. Le président ne prend pas part au vote.  
5. a) La Commission arrête les mesures envisagées 
lorsqu'elles sont conformes à l'avis du comité.  
b) Lorsque les mesures envisagées ne sont pas 
conformes à l'avis du comité ou en l'absence d'avis, 
la Commission soumet sans tarder au Conseil une 
proposition relative aux mesures à prendre. Le 
Conseil statue à la majorité qualifiée.  
c) Si, à l'expiration d'un délai de trois mois à com p-
ter de la saisine du Conseil, celui -ci n'a pas statué, 
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les mesures proposées sont arrêtées par la Commis-
sion.  
  
Art. 19   1. Les États membres arrêtent, en temps 
utile, après consultation de la Commission, les dis-
positions législatives, réglementaires et administra-
tives nécessaires à l'exécution du présent règlement.  
Ces dispositions portent, entre autres, sur l'organisa-
tion, la procédure et les instruments de contrôle ain-
si que sur les sanctions applicables en cas d'infrac-
tion.  
2. Les États membres s'accordent mutuellement as-
sistance pour l'application du présent règlement et 
le contrôle de celle-ci.  
3. Dans le cadre de cette assistance mutuelle, les au-
torités compétentes des États membres se commu-
niquent régulièrement toutes informations disponi-
bles concernant:  
- les infractions au présent règlement commises par 
les non-résidents et toute sanction appliquée pour 
de telles infractions,  
- les sanctions appliquées par un État membre à ses 
résidents pour de telles infractions commises dans 
d'autres États membres.  
  
Art. 20   Le règlement (CEE) no 1463/70 est abro-
gé.  
Toutefois, l'article 3 paragraphe 1 dudit règlement 
reste applicable jusqu'au 31 décembre 1989 aux vé-
hicules et aux conducteurs affectés aux transports 
internationaux réguliers de voyageurs, dans la me-
sure où les véhicules effectuant ces services ne sont 
pas équipés d'un appareil de contrôle utilisé 
conformément au présent règlement.  
  
Art. 21   Le présent règlement entre en vigueur le 
29 septembre 1986.  
Le présent règlement est obligatoire dans tous ses 
éléments et directement applicable dans tout État 
membre.  
 
 

IX. —  Articles cités par l’article 14 
du projet de loi 

Code pénal  

Art. 121-2. —  Les personnes morales, à 
l’exclusion de l’Etat, sont responsables pénalement, 
selon les distinctions des articles 121-4 à 121-7 et dans 
les cas prévus par la loi ou le règlement, des infrac-
tions commises, pour leur compte, par leurs organes 
ou représentants. 

Toutefois, les collectivités territoriales et 
leurs groupements ne sont responsables pénalement 
que des infractions commises dans l’exercice 
d’activités susceptibles de faire l’objet de conventions 
de délégation de service public. 

La responsabilité pénale des personnes mo-
rales n’exclut pas celle des personnes physiques au-
teurs ou complices des mêmes faits, sous réserve des 
dispositions du quatrième alinéa de l’article 121-3. 

Art. 131-38. —  Le taux maximum de 
l’amende applicable aux personnes morales est égal au 
quintuple de celui prévu pour les personnes physiques 
par la loi qui réprime l’infraction. 

Art. 133-9. —  L’amnistie efface les 
condamnations prononcées. Elle entraîne, sans qu’elle 
puisse donner lieu à restitution, la remise de toutes les 
peines. Elle rétablit l’auteur ou le complice de l’in-
fraction dans le bénéfice du sursis qui avait pu lui être 
accordé lors d’une condamnation antérieure. 

Art. 133-10. —  L’amnistie ne préjudicie 
pas aux tiers. 

Art. 133-11. —  Il est interdit à toute pe r-
sonne qui, dans l’exercice de ses fonctions, a connais-
sance de condamnations pénales, de sanctions disci-
plinaires ou professionnelles ou d’interdictions, 
déchéances et incapacités effacées par l’amnistie, d’en 
rappeler l’existence sous quelque forme que ce soit ou 
d’en laisser subsister la mention dans un document 
quelconque. Toutefois, les minutes des jugements, ar-
rêts et décisions échappent à cette interdiction. En o u-
tre, l’amnistie ne met pas obstacle à l’exécution de la 
publication ordonnée à titre de réparation. 

Code de procédure pénale 

Art. 6. —  L’action publique pour 
l’application de la peine s’éteint par la mort du préve-
nu, la prescription, l’amnistie, l’abrogation de la loi 
pénale et la chose jugée. 

Toutefois, si des poursuites ayant entraîné 
condamnation ont révélé la fausseté du jugement ou 
de l’arrêt qui a déclaré l’action publique éteinte, 
l’action publique pourra être reprise ; la prescription 
doit alors être considérée comme suspendue depuis le 
jour où le jugement ou arrêt était devenu définitif jus-
qu’à c elui de la condamnation du coupable de faux ou 
usage de faux. 

Elle peut, en outre, s’éteindre par transac-
tion lorsque la loi en dispose expressément ou par 
l’exécution d’une composition pénale ; il en est de 
même en cas de retrait de plainte, lorsque celle-ci est 
une condition nécessaire de la poursuite. 

Art. 769. —  Il est fait mention sur les fi-
ches du casier judiciaire des peines ou dispenses de 
peines prononcées après ajournement du prononcé de 
la peine, des grâces, commutations ou réductions de 
peines, des décisions qui suspendent ou qui ordonnent 
l’exécution d’une première condamnation, des déci-
sions prises en application du deuxième alinéa de 
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l’article 713-3 ou du premier alinéa de l’article 713-6, 
des décisions de libération conditionnelle et de révoca-
tion, des décisions de suspension de peine, des déci-
sions qui rapportent ou suspendent les arrêtés 
d’expulsion, ainsi que la date de l’expiration de la 
peine et du paiement de l’amende. 

Sont retirées du casier judiciaire les fiches 
relatives à des condamnations effacées par une amnis-
tie, par la réhabilitation de plein droit ou judiciaire ou 
réformées en conformité d’une décision de rectifica-
tion du casier judiciaire. Il en est de même, sauf en ce 
qui concerne les condamnations prononcées pour des 
faits imprescriptibles, des fiches relatives à des 
condamnations prononcées depuis plus de quarante 
ans et qui n’ont pas été suivies d’une nouvelle 
condamnation à une peine criminelle ou correc-
tionnelle. 

Sont également retirés du casier judiciaire : 

1° Les jugements prononçant la faillite per-
sonnelle ou l’interdiction prévue par l’article 192 de la 
loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 précitée lorsque ces 
mesures sont effacées par un jugement de clôture pour 
extinction du passif, par la réhabilitation ou à 
l’expiration du délai de cinq ans à compter du jour où 
ces condamnations sont devenues définitives ainsi que 
le jugement prononçant la liquidation judiciaire à 
l’égard d’une personne physique, à l’expiration d’un 
délai de cinq ans à compter du jour où ce jugement est 
devenu définitif ou après le prononcé d’un jugement 
emportant réhabilitation. 

Toutefois, si la durée de la faillite person-
nelle ou de l’interdiction est supérieure à cinq ans, la 
condamnation relative à ces mesures demeure me n-
tionnée sur les fiches du casier judiciaire pendant la 
même durée ; 

2° Les décisions disciplinaires effacées par 
la réhabilitation ; 

3° Les condamnations assorties en tout ou 
partie du bénéfice du sursis, avec ou sans mise à 
l’épreuve, à l’expiration des délais prévus par les arti-
cles 133-13 et 133-14 du code pénal calculés à comp-
ter du jour où les condamnations doivent être considé-
rées comme non avenues ; 

4° Les dispenses de peines, à l’expiration 
d’un délai de trois ans à compter du jour où la 
condamnation est devenue définitive ; 

5° Les condamnations pour contravention, 
à l’expiration d’un délai de trois ans à compter du jour 
où ces condamnations sont devenues définitives. 

Code général des impôts 

Art. 1018 A. —  Les décisions des juridic-
tions répressives, à l’exception de ce lles qui ne sta-
tuent que sur les intérêts civils, sont soumises à un 
droit fixe de procédure dû par chaque condamné. 

Ce droit est de : 

1° 22 euros pour les ordonnances pénales ; 

2° 22 euros pour les autres décisions des 
tribunaux de police et celles des juridictions qui ne sta-
tuent pas sur le fond ; 

3° 90 euros pour les décisions des tribu-
naux correctionnels ; 

4° 120 euros pour les décisions des cours 
d’appel statuant en matière correctionnelle et de po-
lice ; 

5° 375 euros pour les décisions des cours 
d’assises. 

Il est de 150 euros pour les décisions de la 
Cour de cassation statuant en matière criminelle, 
correctionnelle ou de police. 

Les décisions rendues sur le fond 
s’entendent des jugements et arrêts des cours et tribu-
naux qui statuent sur l’action publique et qui ont pour 
effet, si aucune voie de recours n’est ouverte ou n’est 
exercée, de mettre fin à la procédure. 

Ce droit n’est pas dû lorsque le condamné 
est mineur. 

Ce droit est recouvré sur chaque condamné 
comme en matière d’amendes et de condamnations 
pécuniaires par les comptables du Trésor. Les person-
nes condamnées pour un même crime ou pour un 
même délit sont tenues solidairement au paiement des 
droits fixes de procédure. 

Ce droit est aussi recouvré, comme en ma-
tière criminelle ou correctionnelle, en cas de décision 
de non-lieu ou de relaxe sur la partie civile qui a mis 
en mouvement l’action publique. 

Le recouvrement du droit fixe de procédure 
et des amendes pénales est garanti, d’une part, par le 
privilège général sur les meubles prévu à l’article 
1920, d’autre part, par l’hypothèque légale prévue à 
l’article 1929 ter. 
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X. —  Articles cités par l’article 15 
du projet de loi 

Loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 
relative au redressement et à la liquidation judi-
ciaire des entreprises 
(rédaction antérieure au 21 septembre 2000) 

Art. 185. —  Lorsqu’une procédure de 
redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire 
est ouverte, les dispositions du présent titre sont ap-
plicables : 

1° Aux personnes physiques exerçant la 
profession de commerçant, d’artisan ou d’agri-
culteur ; 

2° Aux personnes physiques, dirigeants 
de droit ou de fait de personnes morales ayant une 
activité économique ; 

3° Aux personnes physiques, représen-
tants permanents de personnes morales, dirigeants 
des personnes morales définies au 2° ci-dessus. 

Art. 186. —  La faillite personnelle em-
porte interdiction de diriger, gérer, administrer ou 
contrôler, directement ou indirectement, toute en-
treprise commerciale ou artisanale, toute exploita-
tion agricole et toute personne morale ayant une ac-
tivité économique. 

Elle entraîne également les interdictions 
et déchéances applicables aux personnes qui étaient 
déclarées en état de faillite au sens donné à ce terme 
antérieurement au 1er janvier 1968. 

Art. 187. —  A toute époque de la procé-
dure, le tribunal peut prononcer la faillite person-
nelle de toute personne physique commerçante, de 
tout agriculteur ou de tout artisan contre lequel a été 
relevé l’un des faits ci-après : 

1. Avoir poursuivi abusivement une ex-
ploitation déficitaire qui ne pouvait conduire qu’à la 
cessation des paiements ; 

2. Avoir omis de tenir une comptabilité 
conformément aux dispositions légales ou fait dis-
paraître tout ou partie des documents comptables ; 

3. Avoir détourné ou dissimulé tout ou 
partie de l’actif ou frauduleusement augmenté son 
passif.  

Art. 188. —  A toute époque de la procé-
dure, le tribunal peut prononcer la faillite person-
nelle de tout dirigeant, de droit ou de fait, rémunéré 
ou non, d’une personne morale qui a commis l’un 
des actes mentionnés à l’article 182. 

Art. 189. —  A toute époque de la procé-
dure, le tribunal peut prononcer la faillite person-
nelle de toute personne mentionnée à l’article 185 
contre laquelle a été relevé l’un des faits ci-après :  

1. Avoir exercé une activité commer-
ciale, artisanale ou agricole ou une fonction de di-
rection ou d’administration d’une personne morale 
contrairement à une interdiction prévue par la loi :  

2. Avoir, dans l’intention d’éviter ou de 
retarder l’ouverture de la procédure de redresse-
ment judiciaire ou de liquidation judiciaire, fait des 
achats en vue d’une revente au-dessous du cours ou 
employé des moyens ruineux pour se procurer des 
fonds ; 

3. Avoir souscrit, pour le compte 
d’autrui, sans contre-partie, des engagements jugés 
trop importants au moment de leur conclusion, eu 
égard à la situation de  l’entreprise ou de la personne 
morale ; 

4. Avoir payé ou fait payer, après cessa-
tion des paiements et en connaissance de cause de 
celle-ci, un créancier au préjudice des autres créan-
ciers ; 

5. Avoir omis de faire, dans le délai de 
quinze jours, la déclaration de l’état de cessation de 
paiements. 

Art. 190. —  Le tribunal peut prononcer 
la faillite personnelle du dirigeant de la personne 
morale qui n’a pas acquitté les dettes de celle-ci mi-
ses à sa charge. 

Art. 191. —  Dans les cas prévus aux ar-
ticles 187 à 190, le tribunal se saisit d’office ou est 
saisi par l’administrateur, le représentant des créan-
ciers, le liquidateur ou le procureur de la Républi-
que. 

Art. 192. —  Dans les cas prévus aux ar-
ticles 187 à 190, le tribunal peut prononcer, à la 
place de la faillite personnelle, l’interdiction de di-
riger, gérer, administrer ou contrôler, directement 
ou indirectement, soit toute entreprise commerciale 
ou artisanale, toute exploitation agricole et toute 
personne morale, soit une ou plusieurs de celles-ci. 

L’interdiction mentionnée au premier 
alinéa peut également être prononcée à l’encontre 
de toute personne mentionnée à l’article 185 qui, de 
mauvaise foi, n’aura pas remis au représentant des 
créanciers la liste complète et certifiée de ses créan-
ciers et le montant de ses dettes dans les huit jours 
suivant le jugement d’ouverture. 
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Art. 193. —  Le droit de vote des diri-
geants frappés de la faillite personnelle ou de 
l’interdiction prévue à l’article 192 est exercé dans 
les assemblées des personnes morales soumises à 
une procédure de redressement judiciaire ou de li-
quidation judiciaire par un mandataire désigné par 
le tribunal à cet effet, à la requête de l’a d-
ministrateur, du liquidateur ou du commissaire à 
l’exécution du plan. 

Le tribunal peut enjoindre à ces dir i-
geants ou à certains d’entre eux, de céder leurs ac-
tions ou parts sociales dans la personne morale ou 
ordonner leur cession forcée par les soins d’un 
mandataire de justice, au besoin après expertise ; le 
produit de la vente est affecté au paiement de la part 
des dettes sociales dans le cas où ces dettes ont été 
mises à la charge des dirigeants. 

Art. 194. —  Le jugement qui prononce 
soit la faillite personnelle, soit l’interdiction prévue 
à l’article 192 emporte l’incapacité d’exercer une 
fonction publique élective. L’incapacité s’applique 
également à toute personne physique à l’égard de 
laquelle la liquidation judiciaire a été prononcée. 
Elle prend effet de plein droit à compter de la not i-
fication qui en est faite à l’intéressé par l’autorité 
compétente. 

Art. 195. —  Lorsque le tribunal pro-
nonce la faillite personnelle ou l’interdiction prévue 
à l’article 192, il fixe la durée de la mesure, qui ne 
peut être inférieure à cinq ans. Il peut ordonner 
l’exécution provisoire de sa décision. Les déchéan-
ces, les interdictions et l’incapacité d’exercer une 
fonction publique élective cessent de plein droit au 
terme fixé, sans qu’il y ait lieu au prononcé d’un 
jugement. 

La durée de l’incapacité d’exercer une 
fonction publique élective résultant du jugement de 
liquidation judiciaire est de cinq ans. 

Le jugement de clôture pour extinction 
du passif rétablit le chef d’entreprise ou les diri-
geants de la personne morale dans tous leurs droits. 
Il les dispense ou relève de toutes les déchéances, 
interdictions et incapacité d’exercer une fonction 
publique élective. 

Dans tous les cas, l’intéressé peut de-
mander au tribunal de le relever, en tout ou partie, 
des déchéances et interdictions et de l’incapacité 
d’exercer une fonction publique élective s’il a ap-
porté une contribution suffisante au paiement du 
passif. 

Lorsqu’il y a relèvement total des dé-
chéances et interdictions et de l’incapacité, la déci-
sion du tribunal emporte réhabilitation. 

Code de commerce 

Art. L. 625-2. —  La faillite personnelle 
emporte interdiction de diriger, gérer, administrer 
ou contrôler, directement ou indirectement, toute 
entreprise commerciale ou artisanale, toute exploi-
tation agricole et toute personne morale ayant une 
activité économique. 

Elle entraîne également les interdictions 
et déchéances applicables aux personnes qui étaient 
déclarées en état de faillite au sens donné à ce terme 
antérieurement au 1er janvier 1968. 

Art. L. 625-3. —  A toute époque de la 
procédure, le tribunal peut prononcer la faillite per-
sonnelle de toute personne physique commerçante, 
de tout agriculteur ou de toute personne immatricu-
lée au répertoire des métiers contre lequel a été re-
levé l’un des faits ci-après : 

1° Avoir poursuivi abusivement une ex-
ploitation déficitaire qui ne pouvait conduire qu’à la 
cessation des paiements ; 

2° Avoir omis de tenir une comptabilité 
conformément aux dispositions légales ou fait dis-
paraître tout ou partie des documents comptables ; 

3° Avoir détourné ou dissimulé tout ou 
partie de l’actif ou frauduleusement augmenté son 
passif. 

Art. L. 625-4. —  A toute époque de la 
procédure, le tribunal peut prononcer la faillite per-
sonnelle de tout dirigeant, de droit ou de fait, rému-
néré ou non, d’une personne morale qui a commis 
l’un des actes mentionnés à l’article L.  624-5. 

Art. L. 625-5. —  A toute époque de la 
procédure, le tribunal peut prononcer la faillite per-
sonnelle de toute personne mentionnée à l’article 
L. 625-1 contre laquelle a été relevé l’un des faits 
ci-après : 

1° Avoir exercé une activité commer-
ciale, artisanale ou agricole ou une fonction de di-
rection ou d’administration d’une personne morale 
contrairement à une interdiction prévue par la loi ; 

2° Avoir, dans l’intention d’éviter ou de 
retarder l’ouverture de la procédure de redresse-
ment judiciaire ou de liquidation judiciaire, fait des 
achats en vue d’une revente au-dessous du cours ou 
employé des moyens ruineux pour se procurer des 
fonds ; 

3° Avoir souscrit, pour le compte 
d’autrui, sans contrepartie, des engagements jugés 
trop importants au moment de leur conclusion, eu 
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égard à la situation de l’entreprise ou de la personne 
morale ; 

4° Avoir payé ou fait payer, après cessa-
tion des paiements et en connaissance de cause de 
celle-ci, un créancier au préjudice des autres créan-
ciers ; 

5° Avoir omis de faire, dans le délai de 
quinze jours, la déclaration de l’état de cessation de 
paiements. 

Art. L. 625-6. —   Le tribunal peut pro-
noncer la faillite personnelle du dirigeant de la per-
sonne morale qui n’a pas acquitté les dettes de 
celle-ci mises à sa charge. 

Art. L. 625-7. —  Dans les cas prévus aux 
articles L. 625-3 à L.  625-6, le tribunal se saisit 
d’office ou est saisi par l’administrateur, le repré-
sentant des créanciers, le liquidateur ou le procureur 
de la République. 

Art. L. 625-8. —  Dans les cas prévus aux 
articles L. 625-3 à L.  625-6, le tribunal peut pro-
noncer, à la place de la faillite personnelle, 
l’interdiction de diriger, gérer, administrer ou 
contrôler, directement ou indirectement, soit toute 
entreprise commerciale ou artisanale, toute exploi-
tation agricole et toute personne morale, soit une ou 
plusieurs de celles-ci. 

L’interdiction mentionnée au premier 
alinéa peut également être prononcée à l’e ncontre 
de toute personne mentionnée à l’article L.  625-1 
qui, de mauvaise foi, n’aura pas remis au représen-
tant des créanciers la liste complète et certifiée de 
ses créanciers et le montant de ses dettes dans les 
huit jours suivant le jugement d’ouverture. 

Art. L. 625-9. —   Le droit de vote des di-
rigeants frappés de la faillite personnelle ou de 
l’interdiction prévue à l’article L.  625-8 est exercé 
dans les assemblées des personnes morales soumi-
ses à une procédure de redressement judiciaire ou 
de liquidation judiciaire par un mandataire désigné 
par le tribunal à cet effet, à la requête de 
l’administrateur, du liquidateur ou du commissaire 
à l’exéc ution du plan. 

Le tribunal peut enjoindre à ces dir i-
geants ou à certains d’entre eux, de céder leurs ac-
tions ou parts sociales dans la personne morale ou 
ordonner leur cession forcée par les soins d’un 
mandataire de justice, au besoin après expertise. Le 
produit de la vente est affecté au paiement de la part 
des dettes sociales dans le cas où ces dettes ont été 
mises à la charge des dirigeants. 

Art. L. 625-10. —  Lorsque le tribunal 
prononce la faillite personnelle ou l’interdiction 
prévue à l’article L.  625-8, il fixe la durée de la me-
sure, qui ne peut être inférieure à cinq ans. Il peut 
ordonner l’exécution provisoire de sa décision. Les 
déchéances et les interdictions cessent de plein droit 
au terme fixé, sans qu’il y ait lieu au prononcé d’un 
jugement. 

Le jugement de clôture pour extinction 
du passif rétablit le chef d’entreprise ou les diri-
geants de la personne morale dans tous leurs droits. 
Il les dispense ou relève de toutes les déchéances et 
interdictions. 

Dans tous les cas, l’intéressé peut de-
mander au tribunal de le relever, en tout ou partie, 
des déchéances et interdictions s’il a apporté une 
contribution suffisante au paiement du passif. 

Lorsqu’il y a relèvement total des dé-
chéances et interdictions, la décision du tribunal 
emporte réhabilitation.  

Code pénal  

Art. 131-34. —  La peine d’exclusion des 
marchés publics emporte l’interdiction de participer, 
directement ou indirectement, à tout marché conclu 
par l’Etat et ses établissements publics, les collectivi-
tés territoriales, leurs groupements et leurs établisse-
ments publics, ainsi que par les entreprises concédées 
ou contrôlées par l’Etat ou par les collectivités territo-
riales ou leurs groupements. 

Art. 131-39. —  Lorsque la loi le prévoit à 
l’encontre d’une personne morale, un crime ou un dé-
lit peut être sanctionné d’une ou de plusieurs des pei-
nes suivantes : 

1° La dissolution, lorsque la personne mo-
rale a été créée ou, lorsqu’il s’agit d’un crime ou d’un 
délit puni en ce qui concerne les personnes physiques 
d’une peine d’emprisonnement supérieure ou égale à 
trois ans ans, détournée de son objet pour commettre 
les faits incriminés ; 

2° L’interdiction, à titre définitif ou pour 
une durée de cinq ans au plus, d’exercer directement 
ou indirectement une ou plusieurs activités profes-
sionnelles ou sociales ; 

3° Le placement, pour une durée de cinq 
ans au plus, sous surveillance judiciaire ; 

4° La fermeture définitive ou pour une du-
rée de cinq ans au plus des établissements ou de l’un 
ou de plusieurs des établissements de l’entreprise 
ayant servi à commettre les f aits incriminés ; 
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5° L’exclusion des marchés publics à titre 
définitif ou pour une durée de cinq ans au plus ; 

6° L’interdiction, à titre définitif ou pour 
une durée de cinq ans au plus, de faire appel public à 
l’épargne ; 

7° L’interdiction, pour une durée de cinq 
ans au plus, d’émettre des chèques autres que ceux qui 
permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du ti-
ré ou ceux qui sont certifiés ou d’utiliser des cartes de 
paiement ; 

8° La confiscation de la chose qui a servi 
ou était destinée à commettre l’infraction ou de la 
chose qui en est le produit ; 

9° L’affichage de la décision prononcée ou 
la diffusion de celle-ci soit par la presse écrite, soit par 
tout moyen de communication audiovisuelle. 

Les peines définies aux 1° et 3° ci-dessus 
ne sont pas applicables aux personnes morales de droit 
public dont la responsabilité pénale est susceptible 
d’être engagée. Elles ne sont pas non plus applicables 
aux partis ou groupements politiques ni aux syndicats 
professionnels. La peine définie au 1° n’est pas appli-
cable aux institutions représentatives du personnel. 

Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 
relative à l’enfance délinquante 

Art. 8. —  Le juge des enfants effectuera 
toutes diligences et investigations utiles pour parvenir 
à la manifestation de la vérité et à la connaissance de 
la personnalité du mineur ainsi que des moyens ap-
propriés à sa rééducation. 

A cet effet, il procédera à une enquête, soit 
par voie officieuse, soit dans les formes prévues par le 
chapitre Ier du titre III du livre Ier du code de procédure 
pénale. 

Dans ce dernier cas, et si l’urgence l’exige, 
le juge des enfants pourra entendre le mineur sur sa si-
tuation familiale ou personnelle sans être tenu 
d’observer les dispositions du deuxième alinéa de 
l’article 114 du code de procédure pénale. 

Il pourra décerner tous mandats utiles ou 
prescrire le contrôle judiciaire en se conformant aux 
règles du droit commun, sous réserve des dispositions 
de l’article 11. 

Il recueillera, par une enquête sociale, des 
renseignements sur la situation matérielle et morale de 
la famille, sur le caractère et les antécédents du mi-
neur, sur sa fréquentation scolaire, son attitude à 
l’école, sur les conditions dans lesquelles il a vécu ou 
a été élevé. 

Le juge des enfants ordonnera un examen 
médical et, s’il y a lieu un examen médico-
psychologique. Il décidera, le cas échéant, le place-
ment du mineur dans un centre d’accueil ou dans un 
centre d’observation. 

Toutefois, il pourra, dans l’intérêt du mi-
neur, n’ordonner aucune de ces mesures ou ne pres-
crire que l’une d’entre elles. Dans ce cas, il rendra une 
ordonnance motivée. 

Ces diligences faites, le juge des enfants 
pourra soit d’office, soit à la requête du ministère pu-
blic, communiquer le dossier à ce dernier. 

Il pourra, avant de se prononcer au fond, 
ordonner à l’égard du mineur mis en examen une me-
sure de liberté surveillée à titre provisoire en vue de 
statuer après une ou plusieurs périodes d’épreuve dont 
il fixera la durée. 

Il pourra ensuite, par ordonnance, soit dé-
clarer n’y avoir lieu à suivre et procéder comme il est 
dit à l’article 177 du code de procédure pénale, soit 
renvoyer le mineur devant le tribunal pour enfants ou, 
s’il y a lieu, devant le juge d’instruction. 

Il pourra également, par jugement rendu en 
chambre du conseil : 

1° Soit relaxer le mineur s’il estime que 
l’infraction n’est pas établie ; 

2° Soit, après avoir déclaré le mineur cou-
pable, le dispenser de toute autre mesure s’il apparaît 
que son reclassement est acquis, que le dommage cau-
sé est réparé et que le trouble résultant de l’infraction a 
cessé, et en prescrivant, le cas échéant, que cette déci-
sion ne sera pas mentionnée au casier judiciaire ; 

3° Soit l’admonester ; 

4° Soit le remettre à ses parents, à son t u-
teur, à la personne qui en avait la garde ou à une pe r-
sonne digne de confiance ; 

5° Soit prononcer, à titre principal, sa mise 
sous protection judiciaire pour une durée n’excédant 
pas cinq années dans les conditions définies à l’article 
16 bis ; 

6° Soit le placer dans l’un des établisse-
ments visés aux articles 15 et 16, et selon la distinction 
établie par ces articles. 

Dans tous les cas, il pourra, le cas échéant, 
prescrire que le mineur sera placé jusqu’à un âge qui 
n’excèdera pas celui de sa majorité sous le régime de 
la liberté surveillée. 
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Art. 15. —  Si la prévention est établie a 
l’égard du mineur de treize ans, le tribunal pour en-
fants prononcera, par décision motivée, l’une des me-
sures suivantes : 

1° Remise à ses parents, à son tuteur, à la 
personne qui en avait la garde ou à une personne digne 
de confiance ; 

2° Placement dans une institution ou un 
établissement public ou privé, d’éducation ou de for-
mation professionnelle, habilité ; 

3° Placement dans un établissement médi-
cal ou médico-pédagogique habilité ; 

4° Remise au service de l’assistance à 
l’enfance ; 

5° Placement dans un internat approprié 
aux mineurs délinquants d’âge scolaire. 

Art. 16. —  Si la prévention est établie à 
l’égard d’un mineur âgé de plus de treize ans, le tribu-
nal pour enfants prononcera par décision motivée 
l’une des mesures suivantes : 

1° Remise à ses parents, à son tuteur, à la 
personne qui en avait la garde ou à une personne digne 
de confiance ; 

2° Placement dans une institution ou un 
établissement, public ou privé, d’éducation ou de for-
mation professionnelle, habilité ; 

3° Placement dans un établissement médi-
cal ou médico-pédagogique habilité ; 

4° Placement dans une institution publique 
d’éducation surveillée ou d’éducation corrective. 

Art. 16 bis. —  Si la prévention est établie à 
l’égard d’un mineur, le tribunal pour enfants et la cour 
d’assises des mineurs pourront aussi prononcer, à titre 
principal et par décision motivée, la mise sous protec-
tion judiciaire pour une durée n’excédant pas cinq an-
nées. 

Les diverses mesures de protection, 
d’assistance, de surveillance et d’éducation auxquelles 
le mineur sera soumis seront déterminées par un dé-
cret en Conseil d’Etat. 

Le juge des enfants pourra, à tout moment 
jusqu’à l’expiration du délai de mise sous protection 
judiciaire, prescrire une ou plusieurs mesures men-
tionnées à l’alinéa précédent. Il pourra en outre, dans 
les mêmes conditions, soit supprimer une ou plusieurs 
mesures auxquelles le mineur aura été soumis, soit 
mettre fin à la mise sous protection judiciaire.  

Lorsque, pour l’accomplissement de la 
mise sous protection judiciaire, le placement d’un mi-
neur de plus de seize ans dans un des établissements 
désignés à l’article précédent aura été décidé, ce pl a-
cement ne se poursuivra après la majorité de 
l’intéressé que si celui-ci en fait la demande. 

Art. 19. —  Lorsqu’une des mesures pré-
vues aux articles 15, 16 et 28 ou une condamnation 
pénale sera décidée, le mineur pourra, en outre, être 
placé jusqu’à un âge qui ne pourra excéder celui de la 
majorité, sous le régime de la liberté surveillée. 

Le tribunal pour enfants pourra, avant de 
prononcer au fond, ordonner la mise en liberté surveil-
lée à titre provisoire en vue de statuer après une ou 
plusieurs périodes d’épreuve dont il fixera la durée. 

Art. 28. —  Le juge des enfants pourra, soit 
d’office, soit à la requête du ministère public, du mi-
neur, de ses parents, de son tuteur ou de la personne 
qui en a la garde, soit sur le rapport du délégué à la li-
berté surveillé, statuer sur tous les incidents, instances 
en modification de placement ou de garde, demandes 
de remise de garde. Il pourra ordonner toutes mesures 
de protection ou de surveillance utiles, rapporter ou 
modifier les mesures prises. Le tribunal pour enfants 
est, le cas échéant, investi du même droit. 

Toutefois, le tribunal pour enfants sera seul compétent 
lorsqu’il y aura lieu de prendre à l’égard d’un mine ur 
qui avait été laissé à la garde de ses parents, de son t u-
teur ou laissé ou remis à une personne digne de 
confiance, une des autres mesures prévues aux articles 
15 et 16. 

XI. —  Articles cités par l’article 16 
du projet de loi 

Code civil 

Art. 378. —  Peuvent se voir retirer totale-
ment l’autorité parentale par une disposition expresse 
du jugement pénal les père et mère qui sont condam-
nés, soit comme auteurs, coauteurs ou complices d’un 
crime ou délit commis sur la personne de leur enfant, 
soit comme coauteurs ou complices d’un crime ou dé-
lit commis par leur enfant. 

Ce retrait est applicable aux ascendants au-
tres que les père et mère pour la part d’autorité paren-
tale qui peut leur revenir sur leurs descendants. 

Art. 379-1. —  Le jugement peut, au lieu du 
retrait total, se borner à prononcer un retrait partiel de 
l’autorité parentale, limité aux attributs qu’il spécifie. 
Il peut aussi décider que le retrait total ou partiel de 
l’autorité parentale n’aura d’effet qu’à l’égard de cer-
tains des enfants déjà nés. 
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XII. —  Articles cités par l’article 18 
du projet de loi 

Code pénal  

Art. 133-10. —  L’amnistie ne préjudicie 
pas aux tiers. 

XIII. —  Articles cités par l’article 20 
du projet de loi 

Loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à 
Mayotte 

Art. 3. —  I. —  Outre les lois, ordonnances 
et décrets qui, en raison de leur objet, sont nécessaire-
ment destinés à régir l’ensemble du territoire national, 
sont applicables de plein droit à Mayotte les lois, or-
donnances et décrets portant sur les matières suivantes 
: 

1° Nationalité ; 

2° Etat et capacité des personnes ; 

3° Régimes matrimoniaux, successions et 
libéralités ; 

4° Droit pénal ; 

5° Procédure pénale ; 

6° Procédure administrative contentieuse et 
non contentieuse ; 

7° Droit électoral ; 

8° Postes et télécommunications. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

Décret du 21 juin 1932 réglementant les condi-
tions d’admission et du séjour des étrangers à 
Mayotte 

Art. 34. —  Tout Français qui a établi 
une déclaration fausse, incomplète ou inexacte, en 
vue de se soustraire aux obligations prévues par 
l’article 3 du présent décret, est puni d’une amende 
de 75 à 150  euros et d’un emprisonnement de six 
mois au moins et de un an au plus, ou de l’une de 
ces deux peines seulement. 

 La même peine est applicable aux 
étrangers qui ont établi d’une manière fausse, in-
complète ou inexacte la déclaration prévue à 
l’article 8, afin de se soustraire aux obligations pré-
vues par l’article 11. 

Art. 35. —  Tout individu à qui 
l’autorisation de pénétrer à Mayotte a été refusée et 
qui, par fraude ou de toute autre manière, a pénétré 
sans s’être conformé aux prescriptions du présent 
décret, est puni d’une amende de 15 à 75  euros et 
d’un emprisonnement de deux à six mois ou de 
l’une de ces deux peines seulement. 

 Sont passibles des mêmes peines 
ceux qui lui ont procuré aide et assistance pour 
s’introduire à Mayotte ou qui ont sciemment facilité 
cette introduction. Ceux qui, par leur seule négli-
gence, ont facilité cette introduction sont punis 
d’une amende de 0,15 à 2,25  euros et de un à cinq 
jours d’emprisonnement ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 

 Sont également passibles de pei-
nes prévues aux paragraphes 1er du présent article, 
les voyageurs qui ne se sont pas soumis aux pres-
criptions sanitaires prévues par les règlements en 
vigueur. 

Les compagnies de navigation sont te-
nues de rapatrier, à l’expiration de leur peine, les 
passeurs qu’elles ont amenés et qui ont été 
condamnés pour embarquement irrégulier en vertu 
des dispositions du présent article. 

Art. 36. —  Est passible d’une amende de 
7,5 à 30 euros  : 

L’étranger qui aura omis de faire au 
commissariat de police la déclaration prévue à 
l’article 15 du présent décret. 

 Toute personne hébergeant un 
étranger qui aura contrevenu aux dispositions de 
l’article 16 du présent décret ; 

 Toute personne qui emploie un 
étranger non muni de la carte d’identité dans les 
conditions prescrites par le présent décret ; 

 L’étranger qui aura omis de faire 
viser sa carte dans les délais et conditions prévus à 
l’article 19 du présent décret. 

Art. 37. —  Est passible d’une amende de 
15 à 45  euros et d’un emprisonnement de deux à six 
mois, de l’une de ces deux peines seulement, 
l’étranger qui aura contrevenu aux dispositions de 
l’article 17 (§ 1er), 20, 21, 24, 25, 26 (§ 1er) du pré-
sent décret et aux interdictions prononcées en vertu 
de l’article 22. 

 Sont passibles des mêmes peines 
les dirigeants responsables aux termes de la loi des 
sociétés qui auront indûment pris la qualification de 
française ou toute autre signification similaire ou 
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équivalente, contrairement aux dispositions de 
l’article 26, § 2, du présent décret. 

Ordonnance n° 2000-373 du 26 avril 2000 rela-
tive aux conditions d’entrée et de séjour des 
étrangers à Mayotte 

Art. 26. —  L’étranger qui a pénétré ou 
séjourné à Mayotte sans se conformer aux disposi-
tions des articles 4 et 6 ou qui s’y est maintenu au-
delà de la durée autorisée par son visa sera puni 
d’un emprisonnement d’un an et d’une amende de 
3 750 euros. 

La juridiction pourra en outre interdire 
au condamné, pendant une durée qui ne peut excé-
der trois ans, de pénétrer ou de séjourner sur le ter-
ritoire de Mayotte. L’interdiction du territoire em-
porte de plein droit reconduite du condamné à la 
frontière, le cas échéant à l’expiration de sa peine 
d’emprisonnement. 

Art. 28. —  I —  Toute personne qui, 
alors qu’elle se trouvait à Mayotte, aura, par aide 
directe ou indirecte, facilité ou tenté de faciliter 
l’entrée, la circulation ou le séjour irréguliers d’un 
étranger à Mayotte sera punie d’un empriso nnement 
de cinq ans et d’une amende de 30 000 euros. 

Cette infraction est punie de dix ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende 
lorsqu’elle est commise en bande organisée. 

Aucune poursuite ne pourra être exercée 
contre une personne justifiant qu’elle a été jugée 
définitivement à l’étranger pour les mêmes faits et, 
en cas de condamnation, que la peine a été subie ou 
prescrite. 

II. —  En cas de condamnation pour 
l’une des infractions visées au I, le tribunal pourra 
en outre prononcer l’interdiction de séjour, ainsi 
que la suspension du permis de conduire pendant 
une durée de trois ans au plus. Cette durée pourra 
être doublée en cas de récidive. 

Le tribunal pourra également prononcer 
le retrait temporaire ou définitif de l’autorisation 
administrative d’exploiter soit des services occa-
sionnels à la place ou collectifs, soit un service ré-
gulier ou un service de navettes de transports inter-
nationaux. 

Tout véhicule ayant servi à commettre 
l’infraction par voie terrestre, maritime ou aérienne 
pourra être confisqué. 

Le tribunal pourra également prononcer 
l’interdiction d’exercer directement ou par personne 
interposée, pendant une durée maximum de cinq 

ans, l’activité professionnelle à l’occasion de la-
quelle l’infraction a été commise. 

Toute violation de cette interdiction sera 
punie d’un emprisonnement de deux ans et d’une 
amende de 30 000 euros ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 

Le tribunal pourra aussi prononcer la 
confiscation de tout produit appartenant au 
condamné et provenant directement ou indirecte-
ment de l’infraction. 

Les frais résultant des mesures nécessai-
res à l’exécution de la confisc ation seront à la 
charge du condamné. Ils seront recouvrés comme 
frais de justice. 

Le tribunal pourra également prononcer à 
l’encontre du condamné étranger l’interdiction du 
territoire de Mayotte pour une durée ne pouvant 
excéder dix ans. 

L’interdiction du territoire entraîne de 
plein droit la reconduite du condamné à la frontière, 
le cas échéant, à l’expiration de sa peine 
d’emprisonnement. 

III. —  Sans préjudice de l’article 26 ne 
peut donner lieu à des poursuites pénales sur le 
fondement du présent article l’aide au séjour irrégu-
lier d’un étranger lorsqu’elle est le fait : 

1° Des ascendants ou descendants de 
l’étranger, de leur conjoint, des frères et sœurs de 
l’étranger ou de leur conjoint ; 

2° Du conjoint de l’étranger, ou de la 
personne qui vit notoirement en situation maritale 
avec lui. 

Art. 36. —  Tout étranger qui se sera 
soustrait ou qui aura tenté de se soustraire à 
l’exécution d’une mesure de refus d’entrée à 
Mayotte, d’un arrêté d’expulsion ou d’une mesure 
de reconduite à la frontière ou qui, expulsé ou ayant 
fait l’objet d’une interdiction du territoire, aura pé-
nétré de nouveau sans autorisation à Mayotte, sera 
puni d’une peine de trois ans d’emprisonnement. 

La même peine sera applicable à tout 
étranger qui n’aura pas présenté à l’autorité admi-
nistrative compétente les documents de voyage 
permettant l’exécution de l’une des mesures 
mentionnées au premier alinéa ou qui, à défaut de 
ceux-ci, n’aura pas communiqué les renseignements 
permettant cette exécution ou aura communiqué des 
renseignements inexacts sur son identité. 
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Le tribunal pourra, en outre, prononcer à 
l’encontre du condamné l’interdiction du territoire 
pour une durée n’excédant pas dix ans. 

L’interdiction du territoire emporte de 
plein droit reconduite du condamné à la frontière, le 
cas échéant à l’expiration de sa peine 
d’emprisonnement. 

Code du travail applicable dans la collectivité 
départementale de Mayotte 

Art. L. 124-1. —  Toute opération à but 
lucratif de fourniture de main-d’œuvre qui a pour 
effet de causer un préjudice au salarié qu’elle 
concerne ou d’éluder l’application des dispositions 
de la loi, de règlement ou de convention ou accord 
collectif de travail, ou marchandage est interdite. 

Les associations d’ouvriers qui n’ont pas 
pour objet l’exploitation des ouvriers les uns par les 
autres ne sont pas considérées comme marchan-
dage. 

Art. L. 124-3. —  Toute opération à but 
lucratif ayant pour objet exclusif le prêt de main-
d’œuvre est interdite sous peine des sanctions p ré-
vues à l’article L.  152-1. 

Art. L. 152-1. —  Toute infraction aux 
dispositions des articles L. 124-1 et L. 124-3 est 
punie d’une amende de 3 750 euros. La récidive est 
punie d’une amende de 7 500 euros et d’un empri-
sonnement de six mois ou de l’une de ces deux pei-
nes seulement. 

Le tribunal peut prononcer, en outre, 
l’interdiction d’exercer l’activité de sous-
entrepreneur de main-d’œuvre pour une durée de 
deux ans à dix ans. 

Sont passibles d’une amende de 
6 000 euros  et d’un emprisonnement de six mois 
ou de l’une de ces deux peines seulement ceux qui, 
directement ou par personne interposée, contre-
viennent à l’interdiction prononcée en application 
de l’alinéa qui précède. 

Dans tous les cas, le tribunal peut ordon-
ner, aux frais de la personne condamnée, l’affichage 
du jugement aux portes des établissements de 
l’entreprise et sa publication dans les journaux qu’il 
désigne. 

Art. L. 251-1. —  Les chefs 
d’établissement, directeurs, gérants ou préposés qui, 
par leur faute personnelle, ont enfreint les disposi-
tions des chapitres Ier et II III du titre III du présent 
livre et des décrets pris pour leur application sont 
punis d’une amende de 3 750 euros. 

L’amende est appliquée autant de fois 
qu’il y a de salariés de l’entreprise concernés par la 
ou les infractions relevées dans le procès-verbal vi-
sé aux articles L. 611-9 et L. 611-11. 

Conformément à l’article  5 du code pé-
nal, les peines prévues au présent article et à 
l’article L. 251-5 ne se cumulent pas avec celles 
prévues aux articles 319 et 320 du code pénal. 

Art. L. 312-1. —  Le travail clandestin est 
interdit ainsi que la publicité, par quelque moyen 
que ce soit, tendant à favoriser, en toute connai s-
sance de cause, le travail clandestin. Il est égale-
ment interdit d’avoir recours sciemment aux servi-
ces d’un travailleur clandestin. 

Ces interdictions s’appliquent aux activi-
tés définies à l’article L.  312-2 ci-dessous.  

Toutefois, sont exclus des interdictions 
ci-dessus les travaux d’urgence dont l’exécution 
immédiate est nécessaire pour prévenir les acci-
dents imminents ou organiser les mesures de sauve-
tage. 

Art. L. 341-1. —  Toute infraction aux in-
terdictions définies à l’article L.  312-1 sera punie 
d’emprisonnement de deux mois à deux ans et 
d’une amende de 300 à 30 000 euros ou de l’une de 
ces deux peines seulement. Dans tous les cas, le tri-
bunal pourra ordonner que le jugement de 
condamnation soit publié intégralement ou par 
extraits dans les journaux qu’il désignera et affiché 
dans les lieux qu’il indiquera pendant une durée de 
quinze jours, le tout aux frais du condamné, sans 
toutefois que les frais de cette publication puissent 
dépasser le maximum de l’amende encourue. Le 
tribunal pourra également prononcer la confiscation 
des outils, machines, matériaux, véhicules utilisés 
ou stockés qui ont servi à commettre l’infraction ou 
ont été utilisés à cette occasion.  

En outre, le tribunal pourra prononcer la 
confiscation des objets sur lesquels aura porté le 
travail clandestin. 

Le tribunal pourra prononcer à l’encontre 
de la personne condamnée l’exclusion des marchés 
publics pour une durée de cinq ans au plus. 

En cas de récidive, les peines 
d’emprisonnement et d’amende peuvent être por-
tées au double.  

Art. L. 342-1. —  Toute infraction aux 
dispositions des articles L. 330-2 et L. 330-4 est 
punie d’un emprisonnement de deux mois à deux 
ans et d’une amende de 300 à 30  000 euros ou de 
l’une de ces deux peines seulement. 
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L’amende est appliquée autant de fois 
qu’il y a d’étrangers concernés.  

En cas de récidive, les peines 
d’emprisonnement et d’amende peuvent être por-
tées au double.  

Art. L. 630-1. —  Est passible d’un em-
prisonnement d’un an et d’une amende de 
3 750 euros ou de l’une de ces deux peines seule-
ment quiconque met obstacle à l’accomplissement 
des devoirs d’un inspecteur ou d’un contrôleur du 
travail. 

En cas de récidive, l’emprisonnement 
pourra être porté à deux ans et l’amende à 
7 500 euros. 

Art. L. 630-2. —  Les dispositions du 
code pénal qui prévoient et répriment les actes de 
résistance, les outrages et les violences contre les 
officiers de police judiciaire sont, en outré, applica-
bles à ceux qui se rendent coupables de faits de 
même nature à l’égard des inspecteurs et contr ô-
leurs du travail. 

XIV. —  Articles cités par l’article 21 
du projet de loi 

Ordonnance n° 85-1181 du 13 novembre 1985 
relative aux principes directeurs du droit du 
travail et à l’organisation et au fonctionnement 
de l’inspection du travail et du tribunal du tra-
vail en Nouvelle-Calédonie 

Art. 2. —  Pour l’offre d’emploi, 
l’embauche et la relation de travail, ne peuvent être 
pris en considération l’origine, le sexe, l’état de 
grossesse, la situation de famille, l’appartenance ou 
la non-appartenance à une ethnie, l’opinion polit i-
que, l’activité syndicale ou les convictions religieu-
ses . Toute disposition ou tout acte contraire est nul 
de plein droit. 

Art. 18. —  Toute opération à but lucratif 
de fourniture de main-d’œuvre qui a pour effet de 
causer un préjudice au salarié qu’elle concerne ou 
d’éluder l’application des dispositions législatives, 
réglementaires ou conventionnelles du travail est 
interdite. 

Art. 56. —  Le travail clandestin est la 
dissimulation de tout ou partie de l’une des activités 
mentionnées à l’article 56 bis, et exercées dans les 
conditions prévues par cet article. 

Le travail clandestin est interdit ainsi que 
la publicité, par quelque moyen que ce soit, tendant 
à favoriser, en toute connaissance de cause, le tr a-

vail clandestin. Il est également interdit d’avoir re-
cours sciemment, directement ou par personne in-
terposée, aux services de celui qui exerce une 
activité dans les conditions visées au premier ali-
néa. 

Toutefois, sont exclus des interdictions 
ci-dessus les travaux d’urgence dont l’exécution 
immédiate est nécessaire pour prévenir les acci-
dents imminents ou organiser les mesures de sauve-
tage, la réparation de dommages causés aux loge-
ments des particuliers du fait de la survenance 
d’une catastrophe naturelle, ou les travaux résultant 
d’une obligation coutumière. 

Art. 60. —  Il est interdit à tout e m-
ployeur de prélever les cotisations syndicales sur 
les salaires de son personnel et de les payer au lieu 
et place de celui-ci.  

Art. 119. —  Il est interdit à toute pe r-
sonne d’engager ou de conserver à son service un 
étranger non muni du titre l’autorisant à exercer une 
activité salariée sur le territoire. 

Il est également interdit à toute  personne 
d’engager ou de conserver à son service un étranger 
dans une catégorie professionnelle, une profession 
autres que celles qui sont mentionnées, le cas 
échéant, sur le titre prévu à l’alinéa préc édent.  

Art. 122. —  Toute infraction aux dispo-
sitions de l’article 18 est punie d’une amende de 
25 000 FF (3 811,23 €). La récidive sera punie 
d’une amende de 50 000 FF (7 622,45 €) et d’un 
emprisonnement de six mois ou de l’une de ces 
deux peines seulement. 

Le tribunal peut prononcer, en outre, 
l’interdiction d’exercer l’activité de sous-
entrepreneur de main-d’oeuvre pour une durée de 
deux ans à dix ans.  

Sont passibles d’une amende de 30 000 
FF (4 573,47 €) et d’un emprisonnement de six 
mois ou de l’une de ces deux peines seulement ceux 
qui, directement ou par personne interposée, 
contreviennent à l’interdiction prononcée en appl i-
cation de l’alinéa qui précède. 

Dans tous les cas, le tribunal peut ordon-
ner, aux frais de la personne condamnée, l’affichage 
du jugement aux portes des établissements de 
l’entreprise et sa publication dans les journaux qu’il 
désigne. 

Art. 124. —  Les chefs d’établissements, 
directeurs, gérants ou préposés, ainsi que toute autre 
personne qui, par leur faute personnelle, ont en-
freint les mesures d’hygiène et de sécurité prévues 
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par l’article 42 et déterminées par délibération du 
congrès seront punis d’une amende de 25 000 FF 
(3 811,23 €). 

L’amende sera appliquée autant de fois 
qu’il y aura de salariés de l’entreprise concernés par 
la ou les infractions constatées par procès-verbal. 

En cas de récidive, les peines seront un 
emprisonnement d’un an 60 000 FF (9 146,94 €) ou 
l’une de ces deux peines seulement. 

Les peines prévues au présent article ne 
se cumulent pas avec celles prévues aux arti-
cles 319 et 320 du code pénal. 

Art. 128. —  Quiconque aura porté ou 
tenté de porter atteinte soit à la constitution, soit à 
la libre désignation des membres, soit au fonction-
nement régulier des comités d'hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail par la méconnaissance 
des dispositions des articles 47, 49, 65 et 75 de la 
présente ordonnance et des délibérations du congrès 
prises pour leur application sera puni d'un empri-
sonnement d'un an et d'une amende de 25000 FF ou 
de l'une de ces deux peines seulement. 
En cas de récidive, l'emprisonnement pourra être 
porté à deux ans et l'amende à 50000 FF.  
Les mêmes peines sont applicables en cas d'infrac-
tion aux dispositions de l'article 73 ou aux délibéra-
tions du congrès prises pour leur application. 
Amende applicable depuis le 1er mars 1994. 

Art. 130. —  Toute infraction aux inter-
dictions définies à l’article 56 sera punie d’un em-
prisonnement d’un an et d’une amende de 25 000 F 
(3 811,23 €). 

Il y a récidive lorsque dans les trois an-
nées antérieures au fait poursuivi le contrevenant a 
déjà subi une condamnation pour une infraction 
identique. 

Dans tous les cas, y compris en cas de 
première infraction, le tribunal pourra ordonner que 
le jugement de condamnation soit publié intégrale-
ment ou par extrait dans les journaux qu’il désigne-
ra et affiché dans les lieux qu’il indiquera pendant 
un délai de quinze jours, le tout aux frais du 
condamné, sans toutefois que les frais de cette pu-
blication puissent dépasser le maximum de 
l’amende encourue. 

Le tribunal pourra également prononcer 
la confiscation des outils, machines, matériaux, vé-
hicules utilisés ou stockés qui ont servi à commettre 
l’infraction ou ont été utilisés à son occasion.  

En cas de récidive de la part de 
l’acheteur ou du donneur d’ouvrage, le tribunal 

pourra prononcer la confiscation des objets sur les-
quels aura porté le travail clandestin. 

Art. 134. —  Quiconque aura porté ou tenté de por-
ter atteinte soit à la libre désignation des délégués 
du personnel, des délégués mineurs et des délégués 
de bord, soit à l'exercice régulier de leurs fonctions 
par la méconnaissance des articles 50, 63, 64, 65, 
73 et 75 de la présente ordonnance ou des délibéra-
tions du congrès prises pour leur application, sera 
puni d'un emprisonnement de deux mois à un an et 
d'une amende de 2 000 F à 20 000 F (36 360 F CFP 
à 363 600 F CFP) ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 
En cas de récidive, l'emprisonnement peut être por-
té à deux ans et l'amende à 50000 FF.  

Art. 135. —  Toute entrave apportée soit 
à la constitution d'un comité d'entreprise, d'un co-
mité d'établissement ou d'un comité central d'entre-
prise, soit à la libre désignation de leurs membres, 
soit à leur fonctionnement régulier, par la mécon-
naissance des dispositions des articles 66, 67, 68, 
70 et 71 et des délibérations du congrès prises pour 
leur application, sera punie d'un emprisonnement 
d'un an et d'une amende de 25000 FF ou de l'une de 
ces deux peines seulement. 
En cas de récidive, l'emprisonnement pourra être 
porté à deux ans et l'amende à 50000 FF.  
Les mêmes peines sont applicables en cas d'infrac-
tion aux dispositions des articles 73 et 75 ou aux 
délibérations du congrès prises pour leur applica-
tion. 

Art. 138. —  Est passible d’un emprison-
nement d’un an et d’une amende de 25 000 FF 
(3 811,23 €) ou de l’une de ces deux peines seule-
ment quiconque met obstacle à l’accomplissement 
des devoirs d’un inspecteur ou d’un contrôleur du 
travail. En cas de récidive, l’emprisonnement pour-
ra être porté à deux ans et l’amende à 50  000 FF 
(7 622,45 €). 

Les dispositions du code pénal qui pré-
voient et répriment les actes de résistance, les ou-
trages et les violences contre les officiers de police 
judiciaire sont, en outre, applicables à ceux qui se 
rendent coupables de faits de même nature à l’égard 
des inspecteurs du travail et des contrôleurs du tra-
vail. 

Décret du 13 juillet 1937 portant réglementation 
de l’admission des étrangers en Nouvelle-
Calédonie 

Art. 28. —  Tout citoyen qui a établi une 
fausse déclaration, incomplète ou inexacte en vue 
de se soustraire aux obligations prévues par l’article 
2 du présent décret, est passible d’une amende de 
7,5 à 30  euros et d’un emprisonnement de six mois 
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au moins et de un an au plus ou de l’une de ces 
deux peines seulement. 

 Une peine de 15 à 45 euros 
d’amende et de deux à six mois de prison ou de 
l’une de ces deux peines seulement sera applicable 
aux étrangers qui ont établi d’une manière fausse, 
incomplète ou inexacte la déclaration prévue à 
l’article 7 afin de se soustraire aux obligations pré-
vues par l’article 10. 

Art. 29. —  Tout individu à qui 
l’autorisation de pénétrer en Nouvelle-Calédonie 
aura été refusée et qui, par fraude ou de toute autre 
manière y aura pénétré sans s’être conformé aux 
prescriptions du présent décret sera passible d’une 
amende de 16 à 75 euros et d’un emprisonnement 
de deux à six mois ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 

 Sont passibles de ces mêmes pei-
nes ceux qui lui auront procuré aide et assistance 
pour s’introduire en Nouvelle-Calédonie ou qui au-
ront sciemment facilité son introduction ainsi que 
ceux qui auront contrevenu aux dispositions de 
l’article 36. 

 Ceux qui, par leur seule négli-
gence, auront facilité cette introduction seront pas-
sibles d’une amende de 0,15 à 2,25  euros et de un à 
cinq jours de prison ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 

 Sont également passibles des pei-
nes prévues au paragraphe 1er du présent article, les 
voyageurs qui ne se sont pas soumis aux prescrip-
tions sanitaires prévues par les règlements en vi-
gueur. 

Art. 30. —  Est passible d’une amende de 
15 à 45  euros et d’un emprisonnement de deux à six 
mois ou de l’une de ces deux peines seulement, 
l’étranger qui aura contrevenu aux articles 14, 15, 
16, 17, 18, 19 et 25 et aux interdictions prononcées 
par l’article 22. 

 Sont passibles des même peines 
les dirigeants responsables aux termes de la loi des 
sociétés qui auront pris indûment la qualification de 
française ou toute autre qualification similaire ou 
équivalente, contrairement aux dispositions de 
l’article 27, paragraphe 2 du présent décret. 

Art. 31. —  Est passible d’une amende de 
7,5 à 30  euros le logeur ou particulier hébergeant un 
étranger qui aura contrevenu aux dispositions de 
l’article 23, paragraphe 1er. 

Est passible de la même peine toute per-
sonne qui emploie un étranger non muni du certifi-

cat d’immatriculation dans les conditions prescrites 
par le présent décret. 

Loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 relative aux 
principes généraux du droit du travail et à 
l’organisation et au fonctionnement de 
l’inspection du travail et des tribunaux du tra-
vail en Polynésie française 

Art. 2. —  Pour l’offre d’emploi, 
l’embauche et la relation de travail, ne peuvent être 
pris en considération l’origine, le sexe, l’état de 
grossesse, la situation de famille, l’appartenance ou 
la non-appartenance à une ethnie, l’opinion polit i-
que, l’activité syndicale ou les convictions religieu-
ses. Toute disposition ou tout acte contraire est nul 
de plein droit. 

Les emplois contractuels dans les admi-
nistrations du territoire sont soumis à la règle de na-
tionalité française pour l’accès à la fonction publ i-
que. 

Art. 12. —  Toute opération à but lucratif 
de fourniture de main-d’œuvre qui a pour effet de 
causer un préjudice au salarié qu’elle concerne ou 
d’éluder l’application des dispositions législatives, 
réglementaires ou conventionnelles du travail est 
interdite. 

Art. 50. —  Le travail clandestin est la 
dissimulation de tout ou partie de l’une des activités 
mentionnées à l’article 50 -1 et exercées dans les 
conditions prévues par cet article. 

Le travail clandestin est interdit ainsi que 
la publicité, par quelque moyen que ce soit, tendant 
à favoriser, en toute connaissance de cause, le tr a-
vail clandestin. Il est également interdit d’avoir re-
cours sciemment, directement ou par personne in-
terposée, aux services de celui qui exerce une 
activité dans les conditions visées au premier ali-
néa. 

Toutefois, sont exclus des interdictions 
ci-dessus les travaux d’urgence dont l’exécution 
immédiate est nécessaire pour prévenir les acci-
dents imminents ou organiser les mesures de sauve-
tage, la réparation de dommages causés aux loge-
ments des particuliers du fait de la survenance 
d’une catastrophe naturelle. 

Art. 53. —  Il est interdit à tout e m-
ployeur de prélever les cotisations syndicales sur 
les salaires de son personnel et de les payer au lieu 
et place de celui-ci. 

Art. 106. —  Toute infraction aux dispo-
sitions de l’article 12 est punie d’une amende de 
2 000 FF à 20 000 FF (36 360 FCFP à 
363 600 FCFP). La récidive sera punie d’une 
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amende de 4 000 FF à 40 000 FF (72 720 FCFP à 
727 200 FCFP) et d’un emprisonnement de deux 
mois à six mois ou de l’une de ces deux peines seu-
lement. 

Le tribunal peut prononcer, en outre, 
l’interdiction d’exercer l’activité de sous-
entrepreneur de main-d’œuvre po ur une durée de 
deux ans à dix ans. 

Sont passibles d’une amende de 4 000 FF 
à 30  000 FF (72 720 FCFP à 545 400 FCFP) et d’un 
emprisonnement de deux mois à six mois ou de 
l’une de ces deux peines seulement ceux qui, direc-
tement ou par personne interposée, contreviennent à 
l’interdiction prononcée en application de l’alinéa 
qui précède. 

Dans tous les cas, le tribunal peut ordon-
ner, aux frais de la personne condamnée, l’affichage 
du jugement aux portes des établissements de 
l’entreprise et sa publication dans les journaux qu’il 
désigne. 

Art. 108. —  Les chefs d’établissement, 
directeurs, gérants ou préposés, ainsi que toute autre 
personne qui, par leur faute personnelle, ont en-
freint les mesures d’hygiène et de sécurité prévues 
par l’article 36 et déterminées par délibération de 
l’assemblée territoriale seront punis d’une amende 
de 500 FF à 15 000 FF (9 090 FCFP à 
272 700 FCFP). 

L’amende sera appliquée autant de fois 
qu’il y aura de salariés de l’entreprise concernés par 
la ou les infractions constatées par procès-verbal. 

En cas de récidive, les infractions aux-
quelles se réfère le premier alinéa du présent article 
sont passibles d’un emprisonnement de deux mois à 
un an et d’une amende de 2 000 FF à 60 000 FF 
(36 360 FCFP à 1 090 800 FCFP) ou de l’une de 
ces deux peines seulement. 

Toutefois, aucune infraction nouvelle ne 
pourra être relevée pour la même cause pendant le 
cours du délai qui aura éventuellement été accordé 
en vertu des dispositions de l’article 110. 

Les peines prévues au présent article ne 
se cumulent pas avec celles prévues aux articles 
319 et 320 du code pénal. 

Art. 112. —  Quiconque aura porté ou tenté de por-
ter atteinte soit à la constitution, soit à la libre dés i-
gnation des membres, soit au fonctionnement régu-
lier des comités d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail par la méconnaissance des 
dispositions des articles 41, 42, 58 et 67 de la pré-
sente loi et des délibérations de l'assemblée de la 

Polynésie française prises pour leur application sera 
puni d'un emprisonnement de deux mois à un an et 
d'une amende de 2000 FF à 20000 FF (36360 FCFP 
à 363600 FCFP ) ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 
En cas de récidive, l'emprisonnement pourra être 
porté à deux ans et l'amende à 40000 FF (727200 
FCFP). 

Art. 114. —  Toute infraction aux inter-
dictions définies à l’article 50 sera punie d’un em-
prisonnement d’un mois à un an et d’une amende 
de 1 000 F à 10 000 F (18 180 FCFP à 
181 800 FCFP). 

Toute infraction aux interdictions défi-
nies à l’article 50 sera punie, en cas de récidive, 
d’un emprisonnement de deux mois à deux ans et 
d’une amende de 2 000 FF à 20  000 FF 
(36 360 FCFP à 363  600 FCFP) ou de l’une de ces 
deux peines seulement. 

Il y a récidive lorsque dans les trois an-
nées antérieures au fait poursuivi le contrevenant a 
déjà subi une condamnation pour une infraction 
identique. 

Dans tous les cas, y compris en cas de 
première infraction, le tribunal pourra ordonner que 
le jugement de condamnation soit publié intégrale-
ment ou par extrait dans les journaux qu’il désigne-
ra et affiché dans les lieux qu’il indiquera pendant 
un délai de quinze jours, le tout aux frais du 
condamné, sans toutefois que les frais de cette pu-
blication puissent dépasser le maximum de 
l’amende encourue. Le tribunal pourra également 
prononcer la confiscation des outils, machines, ma-
tériaux, véhicules utilisés ou stockés qui ont servi à 
commettre l’infraction ou ont été utilisés à son oc-
casion. 

En cas de récidive de la part de 
l’acheteur ou du donneur d’ouvrage, le tribunal 
pourra prononcer la confiscation des objets sur les-
quels aura porté le travail clandestin. 

Art. 114-1. —  Toute infraction aux dis-
positions de l’article 50-4 est punie de trois ans 
d’emprisonnement et de 30 000 F d’amende 
(545 400 FCFP). L’amende est appliquée autant de 
fois qu’il y a d’étrangers concernés. 

Art. 116. —  Toute entrave apportée à 
l'exercice du droit syndical défini par les articles 52, 
54 et 55 de la présente loi et par les délibérations de 
l'assemblée de la Polynésie française prises pour 
leur application sera punie d'un emprisonnement de 
deux mois à un an et d'une amende de 2000 FF à 
20000 FF (36360 FCFP à 363600 FCFP ) ou de 
l'une de ces deux peines seulement . 
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En cas de récidive, l'emprisonnement pourra être 
porté à deux ans et l'amende à 40000 FF (727200 
FCFP). 
Les mêmes peines sont applicables en cas d'infrac-
tion aux dispositions des articles 65 et 67 ou aux 
délibérations de l'assemblée de la Polynésie fran-
çaise prises pour leur application. 

Art. 118. —  Quiconque aura porté ou 
tenté de porter atteinte soit à la libre désignation des 
délégués du personnel et des délégués de bord, soit 
à l'exercice régulier de leurs fonctions, par la mé-
connaissance des dispositions des articles 56, 57, 58 
et 65 et des délibérations de l'assemblée de la Poly-
nésie française prises pour leur application, sera 
puni d'un emprisonnement de deux mois à un an et 
d'une amende de 2000 FF à 20000 FF (36360 FCFP 
à 363600 FCFP ) ou de l'une de ces deux peines 
seulement . 
En cas de récidive, l'emprisonnement peut être por-
té à deux ans et l'amende à 40000 FF (727 00 
FCFP) 

Art. 119. —  Toute entrave apportée soit 
à la constitution d'un comité d'entreprise, d'un co-
mité central d'entreprise, d'un comité d'établisse-
ment, soit à la libre désignation de leurs membres, 
soit à leur fonctionnement régulier, par la méco n-
naissance des dispositions des articles 59, 60, 61, 
62, 63 et 64 et des délibérations de l'assemblée de la 
Polynésie française prises pour leur application, se-
ra punie d'un emprisonnement de deux mois à un an 
et d'une amende de 2000 FF à 20000 FF (36360 
FCFP à 363600 FCFP ) ou de l'une de ces deux 
peines seulement . 
En cas de récidive, l'emprisonnement pourra être 
porté à deux ans et l'amende à 40000 FF (727200 
FCFP). 

Art. 122. —  Est passible d’un emprison-
nement de deux mois à un an et d’une amende de 
2 000 FF à 20 000 FF (36 360 FCFP à 
363 600 FCFP) ou de l’une de ces deux peines seu-
lement quiconque met obstacle à l’accomplissement 
des devoirs d’un inspecteur ou d’un contrôleur du 
travail. En cas de récidive, l’emprisonnement pour-
ra être porté à deux ans et l’amende à 
40 000 FF (727 200 FCFP). 

Les dispositions du code pénal qui pré-
voient et répriment les actes de résistance, les ou-
trages et les violences contre les officiers de police 
judiciaire sont, en outre, applicables à ceux qui se 
rendent coupables de faits de même nature à l’égard 
des inspecteurs du travail et des contrôleurs du tra-
vail. 

Décret du 27 avril 1939 relatif à l’admission et 
au séjour des étrangers en Polynésie française 

Art. 21. —  Tout individu qui par fraude, 
ou de toute autre manière, aura pénétré sur le terri-
toire des établissements français de l’Océanie sans 
s’être conformé aux dispositions qui précédent sera 
passible d’une amende de 15 à 75  euros et d’un 
emprisonnement de deux à six mois, ou de l’une de 
ces deux peines seulement. En cas de récidive dans 
un délai de cinq années après l’expiration de la 
peine ou sa prescription, la peine sera portée au 
double. 

 Les mêmes peines seront applica-
bles à ceux qui l’auraient aidé ou assisté ou qui au-
ront sciemment facilité son débarquement. 

Art. 22. —  Les infractions aux articles 
10 (§ 8), 14, 15, 17, 18 et 19 relatifs au séjour des 
étrangers, sont réprimés par une amende 7,5 à 
30 euros ; s’il s’agit d’une infraction à l’article 16, 
d’une peine d’un à six mois d’emprisonnement. 

Ordonnance n° 2000-372 du 26 avril 2000 rela-
tive aux conditions d’entrée et de séjour des 
étrangers en Polynésie française 

Art. 28. —  L’étranger qui a pénétré ou 
séjourné en Polynésie française sans se conformer 
aux dispositions des articles 4 et 6 ou qui s’y est 
maintenu au-delà de la durée autorisée par son visa 
sera puni d’un emprisonnement d’un an et d’une 
amende de 454 500 CFP. 

La juridiction pourra en outre interdire 
au condamné, pendant une durée qui ne peut excé-
der trois ans, de pénétrer ou de séjourner sur le ter-
ritoire de la Polynésie française. L’interdiction du 
territoire emporte de plein droit reconduite du 
condamné à la frontière, le cas échéant à 
l’expiration de sa peine d’emprisonnement. 

Art. 30. —  I—  Toute personne qui, 
alors qu’elle se trouvait en Polynésie française, au-
ra, par aide directe ou indirecte, facilité ou tenté de 
faciliter l’entrée, la circulation ou le séjour irrégu-
liers d’un étranger en Polynésie française sera punie 
d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende 
de 3 636 000 CFP. 

Cette infraction est punie de dix ans 
d’emprisonnement et de 9 090 000 CFP d’amende 
lorsqu’elle est commise en bande organisée. 

Aucune poursuite ne pourra être exercée 
contre une personne justifiant qu’elle a été jugée 
définitivement à l’étranger pour les mêmes faits et, 
en cas de condamnation, que la peine a été subie ou 
prescrite. 
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II. —  En cas de condamnation pour 
l’une des infractions visées au I, le tribunal pourra 
en outre prononcer l’interdiction de séjour, ainsi 
que la suspension du permis de conduire pendant 
une durée de trois ans au plus. Cette durée pourra 
être doublée en cas de récidive. 

Le tribunal pourra également prononcer 
le retrait temporaire ou définitif de l’autorisation 
administrative d’exploiter soit des services occa-
sionnels à la place ou collectifs, soit un service ré-
gulier ou un service de navettes de transports inter-
nationaux. 

Tout véhicule ayant servi à commettre 
l’infraction par voie terrestre, maritime ou aérienne 
pourra être confisqué. 

Le tribunal pourra également prononcer 
l’interdiction d’exercer directement ou par personne 
interposée, pendant une durée maximum de cinq 
ans, l’activité professionnelle à l’occasion de la-
quelle l’infraction a été commise. 

Toute violation de cette interdiction sera 
punie d’un emprisonnement de deux ans et d’une 
amende de 3 636 000 CFP, ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 

Le tribunal pourra aussi prononcer la 
confiscation de tout produit appartenant au 
condamné et provenant directement ou indirecte-
ment de l’infraction. 

Les frais résultant des mesures nécessai-
res à l’exécution de la confiscation seront à la 
charge du condamné. Ils seront recouvrés comme 
frais de justice. 

Le tribunal pourra également prononcer à 
l’encontre du condamné étranger l’interdiction du 
territoire de la Polynésie française pour une durée 
ne pouvant excéder dix ans. 

L’interdiction du territoire entraîne de 
plein droit la reconduite du condamné à la frontière, 
le cas échéant, à l’expiration de sa peine 
d’emprisonnement. 

III. —  Sans préjudice de l’article 28, ne 
peut donner lieu à des poursuites pénale s sur le 
fondement du présent article l’aide au séjour irrégu-
lier d’un étranger lorsqu’elle est le fait : 

1° Des ascendants ou descendants de 
l’étranger, de leur conjoint, des frères et sœurs de 
l’étranger ou de leur conjoint ; 

2° Du conjoint de l’étranger, ou de la 
personne qui vit notoirement en situation maritale 
avec lui. 

Art. 38. —  Tout étranger qui se sera 
soustrait ou qui aura tenté de se soustraire à 
l’exécution d’une mesure de refus d’entrée en Poly-
nésie française, d’un arrêté d’expulsion ou d’une 
mesure de reconduite à la frontière ou qui, expulsé 
ou ayant fait l’objet d’une interdiction du territoire, 
aura pénétré de nouveau sans autorisation sur le ter-
ritoire de la Polynésie française sera puni d’une 
peine de trois ans d’emprisonnement. 

La même peine sera applicable à tout 
étranger qui n’aura pas présenté à l’autorité admi-
nistrative compétente les documents de voyage 
permettant l’exécution de l’une des mesures 
mentionnées au premier alinéa ou qui, à défaut de 
ceux-ci, n’aura pas communiqué les renseignements 
permettant cette exécution ou aura communiqué des 
renseignements inexacts sur son identité. 

Le tribunal pourra, en outre, prononcer à 
l’encontre du condamné l’interdiction du territoire 
pour une durée n’excédant pas dix ans. 

L’interdiction du territoire emporte de 
plein droit reconduite du condamné à la frontière, le 
cas échéant à l’expiration de sa peine d’empriso n-
nement. 

Ordonnance n° 2000-371 du 26 avril 2000 rela-
tive aux conditions d’entrée et de séjour des 
étrangers dans les îles Wallis-et-Futuna 

Art. 26. —  L’étranger qui a pénétré ou 
séjourné dans les îles Wallis et Futuna sans se 
conformer aux dispositions des articles 4 et 6 ou qui 
s’y est maintenu au-delà de la durée autorisée par 
son visa sera puni d’un emprisonnement d’un an et 
d’une amende de 454 500 CFP. 

La juridiction pourra en outre interdire 
au condamné, pendant une durée qui ne peut excé-
der trois ans, de pénétrer ou de séjourner dans les 
îles Wallis et Futuna. L’interdiction du territoire 
emporte de plein droit reconduite du condamné à la 
frontière, le cas échéant à l’expiration de sa peine 
d’emprisonnement. 

Art. 28. —  I — Toute personne qui, 
alors qu’elle se trouvait dans les îles Wallis et Fu-
tuna, aura, par aide directe ou indirecte, facilité ou 
tenté de faciliter l’entrée, la circulation ou le séjour 
irréguliers d’un étranger dans les îles Wallis et Fu-
tuna sera punie d’un emprisonnement de cinq ans et 
d’une amende de 3 636 000 CFP. 
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Cette infraction est punie de dix ans 
d’emprisonnement et de 9 090 000 CFP d’amende 
lorsqu’elle est commise en bande organisée. 

Aucune poursuite ne pourra être exercée 
contre une personne justifiant qu’elle a été jugée 
définitivement à l’étranger pour les mêmes faits et, 
en cas de condamnation, que la peine a été subie ou 
prescrite. 

II. — En cas de condamnation pour l’une 
des infractions visées au I, le tribunal pourra en ou-
tre prononcer l’interdiction de séjour, ainsi que la 
suspension du permis de conduire pendant une du-
rée de trois ans au plus. Cette durée pourra être 
doublée en cas de récidive. 

Le tribunal pourra également prononcer 
le retrait temporaire ou définitif de l’autorisation 
administrative d’exploiter soit des services occa-
sionnels à la place ou collectifs, soit un service ré-
gulier ou un service de navettes de transports inter-
nationaux. 

Tout véhicule ayant servi à commettre 
l’infraction par voie terrestre, maritime ou aérienne 
pourra être confisqué. 

Le tribunal pourra également prononcer 
l’interdiction d’exercer directement ou par personne 
interposée, pendant une durée maximum de cinq 
ans, l’activité professionnelle à l’occasion de la-
quelle l’infraction a été commise. 

Toute violation de cette interdiction sera 
punie d’un emprisonnement de deux ans et d’une 
amende de 636 000 CFP, ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 

Le tribunal pourra aussi prononcer la 
confiscation de tout produit appartenant au 
condamné et provenant directement ou indirecte-
ment de l’infraction. 

Les frais résultant des mesures nécessai-
res à l’exécution de la confiscation s eront à la 
charge du condamné. Ils seront recouvrés comme 
frais de justice. 

Le tribunal pourra également prononcer à 
l’encontre du condamné étranger l’interdiction du 
territoire de la République pour une durée ne pou-
vant excéder dix ans. 

L’interdiction du territoire entraîne de 
plein droit la reconduite du condamné à la frontière, 
le cas échéant, à l’expiration de sa peine 
d’emprisonnement. 

III. — Sans préjudice de l’article 26, ne 
peut donner lieu à des poursuites pénales sur le 
fondement du présent article l’aide au séjour irrégu-
lier d’un étranger lorsqu’elle est le fait : 

1° Des ascendants ou descendants de 
l’étranger, de leur conjoint, des frères et sœurs de 
l’étranger ou de leur conjoint ; 

2° Du conjoint de l’étranger, ou de la 
personne qui vit notoirement en situation maritale 
avec lui. 

Art. 36. —  Tout étranger qui se sera 
soustrait ou qui aura tenté de se soustraire à 
l’exécution d’une mesure de refus d’entrée dans les 
îles Wallis et Futuna, d’un arrêté d’expulsion ou 
d’une mesure de reconduite à la frontière ou qui, 
expulsé ou ayant fait l’objet d’une interdiction du 
territoire, aura pénétré de nouveau sans autorisation 
dans les îles Wallis et Futuna sera puni d’une peine 
de trois ans d’emprisonnement. 

La même peine sera applicable à tout 
étranger qui n’aura pas présenté à l’autorité admi-
nistrative compétente les documents de voyage 
permettant l’exécution de l’une des mesures 
mentionnées au premier alinéa ou qui, à défaut de 
ceux-ci, n’aura pas communiqué les renseignements 
permettant cette exécution ou aura communiqué des 
renseignements inexacts sur son identité. 

Le tribunal pourra, en outre, prononcer à 
l’encontre du condamné l’interdiction du territoire 
pour une durée n’excédant pas dix ans. 

L’interdiction du territoire emporte de 
plein droit reconduite du condamné à la frontière, le 
cas échéant à l’expiration de sa peine 
d’emprisonnement. 

XV. —  Articles cités par l’article 22 
du projet de loi 

Loi n° 2000-1207 du 13 décembre 2000 
d’orientation pour l’outre-mer 

Art. 19. —  Dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Guyane, par 
dérogation à la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 
d’orientation des transports intérieurs et aux pres-
criptions du chapitre Ier du titre Ier du livre IV de la 
première partie du code général des collectivités 
territoriales, les conventions et les autorisations re-
latives aux services réguliers de transport public 
routier de personnes, encore en vigueur à la date de 
promulgation de la présente loi ou venues à 
échéance au plus tôt au 1er janvier 1995, sont répu-
tées avoir poursuivi leurs effets, si l’autorité organi-
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satrice de transport compétente le décide, pour une 
durée ne pouvant excéder dix-huit mois après la 
promulgation de la loi, sous réserve des décisions 
juridictionnelles passées en force de chose jugée. 
[Dispositions déclarées non conformes à la Consti-
tution par décision du Conseil constitutionnel 
n° 2000-435 DC du 7 décembre 2000]. 

 

 
 
 


